
N° 396. ) 

Cl1ambre des Hepréseruants, 

S1aNCE ou I 1 Jurn 1842. 

BAP PORT fai't par M, Mnou, au. nom de la section centrale (1) cliaryée de 
l'eœamen du pn!fet de loi relatif' à la couoention conclue le 1) novembre 1841, 
entre le Gouvernement et la oille de Bruxelles. 

MESSIEURS, 

Le Gouvernement a soumis à l'approbation des Chambres léBislatives la con­ 
vention qu'il a conclue avec la ville <le Bruxelles, pour l'acquisition par l'État de 
divers immeubles et de collections scientifiques. 

Les objets compris dans le projet de cession ont été évalués, en dernier lieu, 
à la somme de fr. 7 ,-fül1604 63 es. Pour prix de celle cession, l'État s'engage à 
payer à la ville <le Bruxelles une rente de 400,000 francs. 

La section centrale , chargée de l'examen préliminaire <lu projet de loi relatif 
à celte convention, s'est occupée, en premier lieu, de recueillir les observations 
des sections. 

Avant d'aborder l'examen de la convention elle-même, la première section :s'' 1. 

demande des renseignements sur le droit de propriété de h. ville de Bruxelles Travnii do secuon . 
aux immeubles el collections dont la cession est proposée. Il lui par-al] que ce 
droit n'est pas établi d'une manière complète et suffisante. Les membres de la 
section qui ne se montrent pas contraires au principe de la lo i , ont uéanmoins , 
sans se prononcer sut· le prix: stipulé, subordonné leur vole :'l l'obten+iou de 
fl'.aranties d'une meilleure sestion des finances de la ville de Bruxelles , 

La deuxième section décide, à l'unanimité des membres présents, qu'il n'y a 
pas lieu d'acheter les terrains , bâtiments et collections de la ville de Bruxelles. 
Avant de se prononcer sur le point de savoir si l'État viendra au secours de 

( 1) La section centrale était composée lle H~L 11.uLON, président, Dsi.sossa , Biu1wn, DEsu1, 
!h11c11:11, Ilueus , aîné, et MALou, rappurto ur . 
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celle ville) la section demande qu'il soit fait une information sui· sa situa tion 
financière, sur les causes qui l'ont amenée, sur la possib ilité de liquider ses 
dettes par ses seuls moyens I et, en cas d'impossibilité, sur l'étendue du secours 
ru1ccssaire et sur la forme selon laq uelle il serait accordé. 

Indépendamment de la communication de divers décrets d actes du Pouvoir 
Exécutif", mentionnés dans les pièces jointes au projet de loi , la troisième sec­ 
tion demande quel est le fondement de la prétention du Gouvernement à l'égard 
de la porte de Hal; quel était l'état financier de la ville de Bruxelles avant la ré­ 
volution de 1830 ~ cl quelle a été la pl'Ogression de sa dette depuis cette époque, 
cl, autant que possible, quelles en sont les causes? Quelles seraient les dépen­ 
ses annuelles gui résulteraient de la cession proposée, et quel est le mon la nt de 
la contribution foncière des immeubles compris dans la convention? 

La quatrième section, sauf deux membres gui s'abstiennent. reconnaît qu'il y 
a lieu de prendre des mesures pou1· tirer la capitale de la situation fâcheuse où 
ln place l'état de ses finances. Examinant le projet du Gouvernernent , et recher­ 
chant si un autre mode moins onéreux au Trésor public ne pourrait étre em­ 
ployé 1 la section est d'avis qu'il serait préférable d'effecluer un prêt à la ville, en 
la d ispeusant , pendant un certain nombre d'années, de servir les intérêts du 
capi lai avancé. Les biens meubles et immeubles spécifiés dans la convention se­ 
raient mis en la possession de 1'Él at comme moyen de garantie du rembourse­ 
ment. Après un temps révolu, qui pourrait être de 5 années, la ville acquitterait 
un intérêt peu élevé qui s'augmenterait de cinq en cinq ans jusqu'à l'époque du 
rcm bcursement , laquelle serait fixée à 20 ans. Les immeubles mis en la posses­ 
sion de l'État devraient être affranchis de toute charge endéans les trois aus , 
Tou te fois ces immeubles et les objets mobiliers ne seraient restitués à la ville 
riu'après que l'État serait entièrement indemnisé de ses avances et des intérêts, 
à compter du jour même du prêt. Il serait en outre stipulé que l'État aurait la 
faculté d'acquérir les meubles et immeubles compris dans le projet <le cession J 
et q ue , dans aucun cas, le prix de l'acquisition éventuelle ne pourrait excéder 
celui qui est fixé par la convention du 5 novembre 1841. 

Si le mode proposé par le Gouvernement obtenait la préférence 1 la section 
est d'avis qu'il y aurait lieu à réduire le prix des objets acquis , à une rente de 
280,000 francs, formant l'intérêt d'une somme de 7 millions à 4 p. cent. 

La quatrième section s'est également enquis <lu montant des frais d'adrninis­ 
tra tion et d'entretien des objets el locaux spécifiés dans la convention. 

La cinquième section, reconnaissant que les documents produits ne suffisent 
pas pom· apprécier la convention qui impose à l'État un sacrifice éuorrne , indé­ 
pendamment de l'importance de la charge qui résulterait de l'acquisition elle­ 
même I demande, à l'unanimité, l'ajournement, jusqu'à ce que les renseigne­ 
men ts nécessaires soient fournis. S'il lui fallait se prononcer immédiatement sur 
la convention, elle ne pourrait l'adopter. 

Comme plusieurs autres sections 1 la sixième s'est bornée à demande!' des rerr- 
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sr.ignernents: il lui parnlt indispensable de connaltre les titres qui établissent la 
propriété de la ville de Bruxelles sur tous les immeubles el meubles corupri s 
dans la convention du t5 novembre 18-H. Lc1 production des buclncts C'L d<'ii 
comptes <le la ville depuis 131?5 est érralement jugée nécessaire. Son attentiou 
s'est portée sur deux autres points : clic désire connaltrc quelles seraient les 
dépenses que nécessiteraient , chaque année , l'entretien des bâtiments ~ la cou­ 
servation des collections dans un état convenable et les frais d'aclrninistration . 
elle demande enfin si quelques arranffemenls spéciaux ont été pris pour la 
remise, à la <lis position du Gouvernement I des locaux occupés nctuelleruen 1 
par l'université libre «'f par l'académie de dessin 1 et ù quelle destination l'on H' 
propose d'affecter ces locaux. 

Ainsi, dans les sections, l'on a posé plutôt que résolu la plupart des questions ~" 11. 

que le projet de loi peut foire naitre : de ces questions 1 les unes concernent. r..>u,.,,,.,,,. '""""'" 
l'appréciation du passé, l'étude de la situation financière de la ville de Bruxelles 
et des causes qui l'ont produite; les autres se rattachent plus directement ù 
l'examen de la convention elle-même. Rechercher les droits de la ville sur les 
objets dont la cession est proposée, comparer et débattre les évaluations qui en ou l 
été faites, les mettre en rapport avec le prix stipulé, ce n'eùt été, pour la section 
centrale, remplir que la moitié <le sa tàche : il fallait encore apprécier l'utilité 
et l'opportunité de l'acquisition quant à l'État, la nécessité de la vente, eu ésarcl 
à la situation financière de la capitale, et constater, dans l'hypolhèse que le 
projet ne serait pas admis, les résultats qu'aurait ponr le trésor public et potll' 
la ville 1 le recours à d'autres combinaisons; il fallait enfin ne pas se borner à 
consulter les intérêts du présent, mais se préoccuper des conséquences de la loi 
pai· laquelle l'étal viendrait en aide à la ville de Bruxelles et des garanties que 
peut exiger I'avcnir , 

Ces questions , indiquées directement ou indirectement. par les sections 1 ont 
été tour à tour abordées et résolues par la section centrale. 

L'une des plus difficiles peut-être, et la première qui se présentait dans l'ordre ,,·· 111. 

de nos travaux est l'appréciation de l'état financier de Bruxelles et des causes 8'''"''"'" I"'"""'" •• /jr,/ ,~( >JIIJ)l'IJ (/,,, 

qui l'ont amené. ,-,•che,·rl".; 

Le but de ce retour sur le passé ne pouvait être de contrôler , pom ains i dire 
individuellement , chacun des actes posés dans la gestion des finances com­ 
ruuuales , pendant un srand nombre d'années : l'immensité des détails d'une 
pareille 3estio11, et surtout l'ignorance des motifs qui ont pu justifier certaines 
dépenses dans les circonstances où elles ont été faites, n'auraient pas permis 
<l'attendre de recherches ainsi diri5ées un résultat vraiment utile. Des aperçu~ 
généraux, dans lesquels les faits les plus importants seraient indiqués spécia­ 
lement 1 pouvaient seuls être donnés; ils devaient aussi présenter un intérêt plus 
réel, 

Nous avons pris pour point de départ l'année 1825, conformément au vœu 
exprimé par la sixième section. C'est à partir de celte époque que la dette <le la 
ville de Bruxelles s'est surtout accrue : il importait d'ailleurs d'examiner une 
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période assez longue, et notamment de rendre possibles des comparaisons entre 
les années qui ont précédé la révolution de 1830 et celles qui l'ont suivie. 

M. le Miuistre de l'Intérieur a transmis ù la section centrale, pour l'examen de 
la question ûnancière , les budg-ets et les comptes de la ville, ainsi (JUC d'autres 
documents émanés soit de l'administration communale, soit du l}OUVe1·uement1 
et qui ont paru de nature à jeter quelques lumières sur ce tte question. Les 
pièces annexées au présent rapport sous les numéros XXl Il et suivants sont de 
ce nombre; nous y joir,nons ( Annexes n°s XIV à XXI[) des e xtrn ils des rap­ 
ports faits, ù diverses époques, au conseil, par le chef de l'administ.ration com­ 
munale, un extrait <lu rapport publié en 1840 par l'honorable 1\1. Liedts , alors 
Ministre de l'Intérieur , sur la situation administrative des communes et des 
provinces, et d'autres documents déjà insérés au 11lon-t'teur du 28 mai 1838, 
lors de la rupture des né-p,-ociations ouvertes à cette époqne entre le {}Ot1verne­ 
ruent et la ville de Bruxelles. La rnproduct ion du mémoire public au nom du 
conseil, après sa démission. a également paru utile. Nous ne pouvions de la 
même manière reproduire les budgets et les comptes : trois membres de la 
section centrale ont résumé eu quelques tableaux, auxquels ils ont joint des 
notes explicatives, les résultats de ces budgets et comptes (Annexes nos 11[ à X). 
Un tableau relatif aux tarifa de l'octroi en forme le complément (Annexe n° X). 
La section centrale a enfin résolu d'annexer au compte rendu <le ses délibéra­ 
tions le rapport fait au uom de trois de ses membres chargés d'examiner les 
budgets et les comptes de l,1 ville. 

'i• rv. 
f),-11e 1\foutml 

Les investigations de la section centrale devaient naturellement se porter, en 
premier lieu , sur la dette de Bruxelles; c'est en effet clans le mouvement de la 
dette que vient se résumer toute la situation. 

La dette constituée était, en 1830, <le. 
au Jel' janvier 1839, de. 

1841 (1), de. 

Depuis 1830, la dette constituée est donc réduite de 

fr. 9,902,779 21 
9,7001000 )) 
9,770,875 )) 

. fr, 131,904 21 

La dette non constituée s'élevait, eu 1830, à . 
Au 1 cr janvier 1839 elle était, de 

1841 (2), - de 

, fr. 4}777 \862 )) 
10,0:51,818 )) 
9,5~55,83 l n 

Depuis 1830, elle s'est donc augmentée de 4,777,969 )) 

Les sommes réclamées à charge de la ville par les victimes des p illages I s'élè- 

(1) Voit los annexes 11°• l <'l li. 
(2) Voir les m êrne s annexes. 
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vent en outre à 7 millions environ, d'après l'évaluation la plus récoute , et en y 
comprenant les intérêts judiciaires sur la totalité des prétentions . 

La dette qui , en 1B30 ., était de . 
s'élevait au }er janvier 18411 à. 

. fr. lli-,(HJ0,641 2t 
lH,326,706 n 

Elle s'est donc accrue de . . fr. 
Ajoutuut ù cette (lette celle des pillages. 

1'011 peut fixer le passif de la ville: au lur janvier 18-411 à 
la somme <le 
el l'augmentation de la dette depuis 1830, à. 

4\(346,064 79 
7 1000.,000 )) 

2(31326,706 )) 
11,646,064 79 

Après avoir constaté le montant Je la delle de Bruxelles i nous avons eu tl N° v. 
rechercher et à analyser les élémenls dont elle est composée. Dette, Rl,·1n•111s. 

La delle constituée consiste en rentes perpétuelles : l'intérêt. à porter de ce 
chef au buùuct est de 309,700 francs pom- un capital <le 9,770,875 francs; le 
taux de la rente est donc, en moyenne, de 3 p. 0/0 environ. 

La dette non constituée se compose principalement d'emprunts à terme, d'iu­ 
térêts arriérés et d'autres sommes exisi~les. 

Depuis 1824, la ville de Bruxelles a emprunté, sous condition de rembourse­ 
ment à des Lerm es plus ou moins rapprochés, un capital de fr. 12)'.>961170 36 c8(1). 

En 1824 . 
1827 

182H . 

1852 • 
1855. 

füd836 et 1858 . 

fr. 84G,üG0 8!5 c• (400,000 11. P.-13), à. . 4 ½ p. 0/,,. 
8413,ll60 815 (400,000 - }, à. . ti p. 0/o• 
211,640 21 (100,000 - ), à. . t; p. °fo. 
211,(\40 21 (100,000 - ). Prêt <lu Gouvcrnem'. --Srns in térêt. 
42,328 Oi ( 20,000 - ). Iù. id. ici. 

1,-181,481 48 (700,000 - ), à. 4 {; p. "/u• 
GlHS,Oü8 72 (30U,4ü8 - ), à .•• o p. "/.,. 

3,â00,000 • 
'1,000,000 ,, 

800,000 l) 

Primes cl intérêts, 
Id. id , 

Bons communaux successivement re­ 
nouvelés. 

Avant la révolution et dans les années qui l'ont immédiate- 
ment précédée, h. ville de Bru xellcs a donc emprunté , . fr. 

Depuis la révolution elle a emprunté 
4,296,170 36 
8,300,000 )) 

TOT.\!,. . fr. 12.Q9G,l70 36 
' 1 

Les emprunts de 1B32 et 1833, au capital nominal de 7 )5001000 francs, 
n'ont produit que 6,180; 000 francs, à cause des circonstances difficiles dans 

----- -- ·---·-·····~----~- --· ------- - ---------------------~-- 

(1) Voir Annexes n°• l, XIV, xvm , :XlX. 
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lesquelles ils ont été contractés. La ville a donc éprouvé su 1· ces doux cm­ 
prunts une perte de 1~320.000 francs. Les capitaux out été absorbés en 1H33 
el 1834 (1). 

L'amortissement de la plupart 1.les emprunts ù tortue devait 1 d'après les cou­ 
dit ions stipulées, être très-prompt et Irès-énerg iquc : un e111pnmt <le 1001000 Il. 
étai: remboursable en 12mois; un autre de -40010U0 fl., cout racté on 1024: devait 
être amorti en 10 armées, à compter de Hl:.W~ les prèls faits par le Gouverne­ 
meut en 18:?91 étaient remboursables par cinquièmes d'aunéo en année, ù partir 
de !H:-10 Pl de 1831. L'aruor-tisserneut de l'emprunt de 700,UOO fl. commençait 
en 1831 et devait pcscl' sur lB exercices; celui des emprunts de 183.2 et 1833 
devait se foire pnr vinGtièrnes jusqu'en l8J:2 et 18;J3 

Il résultait d'une telle combinaison que des charges énormes devaient frapper 
un petit nombre d'exercices. Le tableau inséré dans i'anucxc n° X.V et l'annexe 
1i0 XIX, indiquent les sommes nécessaires pour le service des intérèts et de l'a­ 
mortissement de la dette non constituée jusqu'en 1BJ3. Il fallait affecter à cette 
seule partie du service de la dette : 

En 183,1. . ' fi' . 1,'180,,181, 4.7 
» 183t,. 1,H t ,GGO O!J 
» 183G. ·1,H7,H8 D2 
)) 1837. 1,087,MW !JO 
!) 1838. '1 ,00~i,t.i5D 82 
n 1859. D19,Œ>O 44• 
)) 1840. 88t,,87 ·l G7 
1) 1841. 733,DU 70 
» 1842. H~,9(H 2G 
» 1845. G9G,·U1 2G 

La charge devait diminuer ainsi d'année en année, jusqu'à ce qu'en l8531 au 
moyen du payement <le 210,000 fraucs , la "Ville se trouvât entièrement libérée <le 
cette catégorie de dettes, sans toutefois y comprendre les bons communaux. 

Au premier janvier 1841 (2) la ville était encore débitrice en capitaux, à raison 
de ces dettes 1 de la somme de 8,987,110 francs, savoir : 

Sur l'emprunt de 1827 ( 400.,000 il.), de 
P1·êt <lu Gouvernement en 1829. 

. fr. 

)) )) 

Emprunt de 1829 ( 700,000 fl.). 
)) 1832(3,500,000fr.). 
n 1833(4,000,000 ). 

Bons communaux . 

:H9,206 
2111640 

16,931 
l,033.,333 
2 400 250 l 1 

4 488 750 l l 

487,000 

(1) Voir A1111ext'S n°• li et XXll l. 
(2) Voi r An ucxc nv Ll. 
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La Jette const1tu1\c el la <lette non constituée ne forment pas seules le passif 
de la ville de Bruxelles : les indenmités réclamées en vertu de l.1 loi du 10 von­ 
démian-e [lJJ 1 V du chef de dégîtts et pillages , eu constituent une partie irnpnl'­ 
tante ., tant à cause de.'! sommes cllca-mèmes dont le payement est demaudé , qn .i 
cause d cs qucs ti ous flTavcs qui se rattachent, dans le passé et dans l'avenir ,'t 

celle caté(çoric <l€ dettes. 

Toutefois nous c1·oyons utile de faire remarquer dès à présent que si les dPI u-, 
résultant des pill.qJcs doivent être prises en considération l)Our apprécier l'ét.u 
actuel et futur <les finances de la capitale, clics 11c peuvent ni expliquer les cm .. 
barras centre le sque ls cette ville lutte depuis lon3lcrnps, ni pa1' conséquent. ôlr,i 
confondues, quant, à l'examen du passé, avec les autres dettes. En effet , les vic­ 
times <les pillag es n'ont pas encore été payées; le montant des sommes qui leur 
sont dues n'est 1ias même 1·églé. 

N" \ 1. 
Prila: (·, 

Les documen h; c:1uc la section centrale avait pu consulter n'indiquaient pas 
d'une manière uniforme le chiffre total des dettes résultant de ces déplorables 
événements. Le chi ffre in cliqué dans les annexes du rapport du 31 décembre 1837 
sur la question <les indemnités (1) était <le fr. 4,::591,481 :21• c1; la lettre impri­ 
mée ù la suite du projet (pal}. 9) Je portait à 4)500,000 francs, tandis que, dans 
une notccornmuniquée à la section (2), il était évalué à 71000 ,000 au moins. Pour 
s'éclair-er sur ce p oint , la section demanda au Ministre de l'Intérieur des rensei­ 
snemcu b sur les questions sui van tes : 

1 ° 1' a-t-il eu des condamnations définitives pour toutes les sommes <lues 
par la ville du ch cf de pillages? 

2° Quels sont , pour chaque condamnation , son montant , !a date de l'arrêt 
et le point Je départ des intérêts judiciaires? 

3° QLiellcestaussi, pour chaquo condamuation , la somme qui était réclamée­ 
pour sunple valeur ? 

4° Qttant aux: m demnités de pillages pour lesquelles il u':y a pa& eu de con­ 
damnation déûn itivc , quel est le montant de chaque prétention en valeur simple 
et la date de la demande judiciaire pour chacune d'elles? 

l\I. le .Ministre de l'Intérieur répondit , sur la première question, qu'il n'y a 
pas eu (!€ condamn atious ~ sauf en cc qui concerne le général Jacqueminot 1 Ia 
ville ayant acquiesce au jugement; que, pour les autres , des provisions ont été 
allouées, 

En réponse aux ~me et 4me questions, il transmit à la section centrale trois 
états ( A.ll.nc:xcs n° -XXXI à XXX[ll) indiquant les noms des réclamants , les 
sommes réclamées 1 la date des assignations qui est prise pour point de départ 

(1) .Acles de l a chambre, n° 09. Session '1837-'1838, paa. 10 cl 11, 
(2) Voir A11 noxe 11• Ir, 
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des intérêts judiciaires, la date des jugements ou arrêts, el les provisions al­ 
louées. 

Pour répondre ù la troisième question 1 i\l. le Ministre ajouta que les victimes 
des pillnües avaicn t réclamé la double el la triple valcur , et qu 'un nrdt rendu 
le 17 novembre 1B36 par la cour d'appel de Liéue, après renvoi par la cour de 
cassalio n ., avait déclaré celle prétention non fondée. 

Les questions (jUC nous avions formulées avaient un double but; il s'agissait 
à la fois <le séparer les simples prétentions des condamnations prononcées 1 et 
de rendre possible une évaluation approximative des intérêts qui pouvaient 
èl re dus, 

En résumant les renseignements contenus dans les tableaux ci-annexés sous 
les n= XXI ù XXIH 1 l'on voit que les préteutious formées en indemnité pour 
simple valeur et les provisions a\101H)es s'élèvent pour les faits relatifs à 

Pl\bTl,l\îlONS, l'ROVl,,IO~S. 

1850 " . fr. 2,:3ti3,ti8J )) fr. 4!)7,164 :rn 
1851 )) 67G.482 6ti 1:m,300 l) 

1851 et 1856 " 1,G 18,919 09 ü20,10ti >I 

Tor AUX, . fr. 4,648,980 67 1,1ü3,8G9 trn 

La seule condamnation qui ait été portée sur une prétention. et qui soit 
passée en force de chose jugée, a pour objet une somme de fr. 12,024 40 c". 

Les intérêts des sommes réclamées s'élèvent aujourd'hui, d'après 1m calcul 
approximatif, à 2,000,000 de francs environ. 

Les indemnités du chef de pillages grèveraient donc la ville de Bruxelles , si 
toutes les prétentions étaient acceuillios intégralcrnenl1 <l'une somme d'envi­ 
ron 6,660,000 francs en capital cl intérêts jusqu'à ce jour. 

Mais il faut, à rusanJ de celte partie de la dette 1 tenir compte d'un fait impor­ 
tant. Il est ponr ainsi diro sans exemple qne des demandes de domruages-intérôts 
aient été formées en calculant ri1Joureusement le montant des pertes 1 et qu'elles 
aient été accueillies in tér,Talemcn L par les tribunaux. Cel'ta ines prétentions 1 si 
l'on consulte d'une part les tableaux récapitulatifs, et de l'au! re la notoriété des 
faits, paraissent évidemment exagérées. L'on sait d'ailleurs que, dans d'autres 
localités 1 où des arrangements sont intervenus, des réductions plus ou moins 
considérables sur les prétcn tions primitives des perdants ont été obtenues. Sans 
doute , il n'est pas possible de déterminer l'étendue des réductions qui seraient 
réalisées, soit au moyen de transactions suivies d'une liquidation immédiate 1 
soit en laissant aux tribunaux le soin de fixer les indemnués à l'éuard des per­ 
dants qui ne se prêteraient pas à des an'Ullffemenls convenables; mais la certi­ 
tude <l'une réduction plus ou moins forte peul être considérée comme acquise 
dès à présent, 
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Fixés . autant quil était possible de l'ètrc , SUI' le montant de la dette dei; 
pillaœ·s. nous avions à rechercher encore quel rôle celle question avait joué 
dans le passé ., ('I de quelle charge seraient r,1·c,•écs désormais de cc chef les finan­ 
ces tic la vi lie. 

Uès 183G ., le conseil communal adressa aux Chambres et au Gouvernement 
des pétitions tendant i, cc que les indemnités qui seraient reconnues être ducs 
pat· suit e des pillaues. fussent supportées par toute la nation. 

Sur le rapport de l'honorable ~l. Corneli I la Chambre des Hcpréseutants 
renvoya au ~Jinislre de l'Intérieur la pétition tfo la ville (le Bruxelles 1 ainsi qne 
celles d'autres communes qui avaient éffalemcnt réclamé du même chef (1). 

En 183U 1 presqu'au début des n6r,-ocialions entre le Gouvernement cl l'admi­ 
nistration communale 1 ~L le Ministre de l'I ntérieur fit à celle-ci 1 aûn de mettre 
un terme à ses embarras financiers i la proposition de demande!' aux Chambres 
la sarantie de l'État pom un emprunt que la ville aurait contracté; il pria en 
même temps l'administration communale d'examiner si l'on ne pourrait délivrer 
aux victimes des pillages des rentes 4 p. 0/0, en déclarant d'ailleurs expressé­ 
ment qu'en aucun eus l'État ne 3aranLîrait le payement de ces rentes (2). 

Le conseil communal , de son côté, pour expliquer la démission qu'il avait 
donnée, fit connaître à ses concitoyens qu'il n'avait jamais reculé devant les 
dangers de la détresse financière do la commune, mais qu'il déclinait pour 1.t 
ville toute responsabilité du chef' des pillages 1 et que, si le pays s'était chargé 
de cette delle 1 que seule le conseil avait combattue I il n'aurait rien demandé 
pour relever les finances de la cité (3). 

Si nous rappelons ces faits, c'est uniquement pour qu'aucun côté de laques­ 
tion n'échappe à l'attention de la Chambre 1 et parce qu'il était impossible de les 
passer sous silence; nous serions du reste les premiers à regretter le renouvelle­ 
ment d'anciennes discussions sur cette époque. 

Plusieurs hypothèses doivent ètre posées pour évaluer approximativement 
la charge qui résulterait de la liquidation de la dette née des pilla3·es. 

Liquidée en rentes tJ p. 0/01 sans réduction <lu capital, celle delle donnerait 
lieu au payement d'une rente annuelle de 3331000 francs. 

Liquidée en rentes 4 p. 0/o 1 sans réduction du capital , elle donnerait lieu à 
une rente annuelle de ~661-400 francs. 

Enfin 1 si elle était liquidée en rentes .!~ p. 0/o, avec réduction d'un tiers seu- 

(1) Voir An11c~es n°• XXIX et XXX. 
(2) Voir Annexe n° XX VI. 
(3) Voir .l\1lllt>'l.~ n° XXVII. 

3 
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leruent sur le montant des sommes réclamées en capitaux et intérêts \ l'annuité 
ne serait que de 177,600 francs. 

"" \"! 1. 

N° VIII. 
( 11t1fl',\' de\ embar r u: 

Avant de terminer ces considérations s111' le mourant de la delle el sur les 111«:\­ 
nients dont elle se compose~ il est un résultat r,énéral ù coustater : 

Les intérêts des rentes perpétuelles formant la dette consti- 
l uéc sont ( pour 1H41 ) , de . . fr. 

I . ' ' ' ~ / 1 1 . ' ''I' .es tul érèts a,> p.00, sur tonte al elle 11011 coustrtuce. :=.e e- 
vcra ieut ù 

309,700 n 

En se plaçnut , quant aux pillages . tians la seconde hypo- 
thèse indiquée ci-dessus 1 quoi qu'elle soit pcut-ètre trop tléfa­ 
vora hle , les intérêt» des rentes à créer seraient de . 

Lu I ente à payer par la ville, pendant les pl'c1uiôrcs années 1 

jusqu'à <.:c que l'amortissement cùt produit une réduction nota- 
ble, serait donc de. . fr. 1,0;:53~U9 l ;);:, 

Les causes des crnbarrns financiers de la capitale i le caractère de la crise 
qu'elle subit soul moins faciles à définir que la nature cl le montant de sa delle. 

Deux causes Générales sont signalées : des dépenses hors de proportion avec 
les ressources Je la ville; les événements de la révolution. Jusqu'à quel point 
chacune d'elles a-t-elle concouru à produire le résultn] actuel? Quelle est stll'­ 
tout la part d'influence de la dernière? Ces questions, d'après leur énoncé même, 
ne paraissent pas susceptibles d'être résolues avec une rirrucrn· mall1ématique; 
il est néarunoins utile de réunir quelques appréciations qui ont été fait.es à ceL 
étJard. 

(( La cause première <le la crise Iina ncièrc <le la ville de Bruxelles (est-i! dit 
)) dans le rapport publié en 1840 par l'honorable M. Liedts) fut une accumu­ 
)) latiou de dépenses hors de proport.ion avec les ressources municipales, 
» tandis que la révolution n'en a été que la causa accidentelle (1). 

ta même opinion avait été émise, <lès 183], par le chef de l'administration 
com muuule. << Les événcrnents de 1830, disu it-i l , ont précipité la crise Iiuan­ 
>> cière de la ville; catastrophe 1 qu'à mon sens. tout premier revers notable 
)> devait nécessairement ameuer , En effet. les ventes considérables dimmeuhles 
)) comuiunnux ., effectuées pendant les dernières années qui ont précédé la 
)) révolution . n'ayant point suffi. pour couvrir les frais des travaux d'utilité 
)> publique exécutés pendant la même période , l'administration de la ville fut 
)) obligée de recourir successivement à des empruuts , c1ue la confiance d'une 
>) augmentation toujours croissante, ou au moins constamment soutenue de 
)) ressources et de crédit , pouvait seule faire considérer comme susceptibles de 
>> rembourscrnent , aux termes fixés par les con trnts (2). )) 

·------ - -- ~- --· -- ----·- -~----- ---- 

(1) Vuir Annexe H0 I. 
(!l) Yuir Aunexo 11° XIV. 
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(( Toute invcsti1"alio11 ri\o-oureusc (disait ('U urnn l'nrlru iuis lra tiou cornrnu- 
) ) ' 

,. n:11(•) ne conduira qu'à confirmer cc cpie nom, avons dit db; les premiers 
l ' · l' ' l' l ' . r t ' 1 1i moments ce noire entrée en exercice, que élat « o icrnt ron cous n c a ors 

n doit être nttrihné principalement et môme exclusivement aux g-rands travaux 
n d'utilité et d'embellissement exécutés par l'ancienne adrninisu-ation ... L'état 
n de malaise. qui en était la suite inévitable , a été amv·avc; par la diminution 
i, des revenus corrununaux 1 pendant les quntrc derniers mois de L830 et les 
n années 1831 à 1~~3 (1). n 

Ce malaise financier était avoué dès 18:2B. par l'ancienne adm iuisu-ation 
elle-même. Dans une notice relative à l'observatoire ( Annoxe n() "XL) se trouve 
résumée rme correspondance qui eut lieu ù celle époque entre le Couverncmont 
el la ville. Collo-oi. invitée ù poursuivre les travaux de l'ohserva toirc , répondit 
qu'elle était << dans l'impossib1'littf absolue de fournir les fonds nécessai res ; que 
)) l'achèvement des travaux exigeait encore environ -'iO.,ono fl .. o t ([lll') vu la 
11 [âch euse position (t11ancz'ci·c (le la ville: le Gouvernement était prié de prendre 
)l cette somme ù sa charge. n 11 n'ost pas inutile de rappeler ici qu'en 18:2\l 
seulement la ville a emprunté on r econnu un capital de fr. 2.,Gl1'.018 66 ceq. 

DèR le mois d'octobre de cet le- année. et avant la révol ,, tien, l'adrn in istration 
communale avait même escompté pour fl. 144:36:5 ü7 cts d'clfrls souscrits par 
les acquéreurs de biens communaux et payables à différentes éehéanoos , jus­ 
qu'en 1840 (2,1. 

La révolution et les événements qui l'ont suivie ont sans doute réap,-i d'une 
manière fâcheuse sur une situation déjà si fortement compromise. Le premier 
effet d'une crise aussi profonde et aussi durable dans l'intérieur du pays. 
surtout. lorsqu'une grande incert it ude et de nraves danrrcrs au dehors ve­ 
naient s'y joindre, devait êtro de diminuer les revenus de l'G:tal: des provinces 
el. des comrnnnes ; et 1 en effet. les notices insérées au 1·apport de Fhonorablo 
1\1. Liedts , sur la situation financière des principales villes du royaume (3). 
font connaître que la plupart ressentirent vivement les conséquences <les évé­ 
nements politiques. L'on ne peul pac; déterminer avec exactitude la perte totale 
f{UC 1a ville de Bruxellos a subie il cause de la révolution 1 l'on ne peul même 
établir . entre elle et. d'autres cornmunea sur lesquelles ont plus spécialement 
porté les désastres de la {}llCrre i par exemple entre Bruxelles el Anvers 1 une 
comparaison r·ip,-oureusc basrc sur des faits; mais une évnlual io u approxima live 
ne sera pas dénuée d'intérêt. 

Nous avons à examiner, poul' établir celte évaluation 1 les faits cités pat· I'ad­ 
miuistration communale, et qui se rattachent directement ou indirectement . 
soit à la révolution elle-même'. soit ù la position actuelle clr- la onpitale du 
royaume. 

N° IX. 

--------------------- ------- - -- -- ------------------ 

(1) Voir Annexe n" 1. 
(2) Voir Annc:--e 11° XIV. 
(3) Voir paG · ïO ù 7D de> ce document. 
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Ces faits sont: la diminution des produits de l'octroi , le salaire des ouvriers 
cniployéa aux travaux des boulovartls , les subsides accordés aux hospicr-s , l'flg­ 
uraval ion de eharge,<; résultant de la position de capitale unique , les consé­ 
quences de cette position quant au reste du pays\ l't. spécialement rprnnl aux 
faubourps qui entourent Bruxelles. 

,'i" \.' 
'I',, t l ~, 1uw1gn/(1111, et c 

~" XL 
Ouririr, .~ des bor,­ 

lt!<•rr, d, 

Dans sa lettre du 12 m ars 1838 (1)~ le collég·e des bour·t,mcslre cl échevins 
porte à 1~2B6A7ü fra ncs la diminution des produits des faxes municipales el 
des droits de uavigat ion cle 1830 ù 1833 ., cornparativeurcnt à 18.2!:J. ~lais la 
comparaison ainsi établie ne peut être acceptée comme exacte. Pour qu'elle le 
soit , il faut mettre en l'l'{lèll'd et constater la différence de produits 1 non poinl 
pour une année exceptio nnell e comparée seule aux années qui ont suivi la ré­ 
volution , ruais pow· deux périodes ésalcs; l'une avant 1 l'autre à partir de l'an­ 
née de la révolution. 

Voici le rapprochement établ i de celle manière ('t). 

ANNhES. 

1827. 

1828. 
1829. 

1850. 
1851. 
1852. 

'I'o rmr. 

ToT.1.ux. 

Les totaux de la première pér-iode étant de 

Et ceux de la deuxième de . 

Les différences sont en moins pour la 2m• <le 

Et lei, différences réunies de. 

f'lor. 

1) 

)1 

,, 

C'est-à-dire qu'au lieu d'une ùimiunlion totale de 
L'on en trouve une de . 

D101ls dl· 11.t11gatu,r11 tùtlUHf,if'-, 
'.r.\XFS MUNICH'ALES, qttJ.IS, cil. 

-- -- 

!Hl4,Gn4 1'0 flor. 09,402 90 o .•• 

611,431 4G J) GO,Slt58 72 
671,615 (i4 ,, G1,ü79 90 

-- 
t ,877, 729 62 >) 181,:541 02 - 

l:i64,210 82½ " 53,744 90 
559,0!53 17 )) 5::1,ûl52 74 
!S(lti,2ti9 4q li4,O15 08 

L4G8,l525 44 )) 122,810 72 - 
1,877,729 62 181,341 !:52 
1,468,l523 44 )) '122,810 72 

409,20G 18 >) ~8,ü50 80 --- 
flor, 4(37,756 98 

fr. 1,286,170 >) 

,, 989,919 ti;J c• seulement. 

Il convient de remarquer en outre, ainsi que le prouve le tableau Annexe 
n° V, dont ces chiffres sont tirés, que les autres produits ordinaires ont subi 
peu de variation. 

L'on sait qu'en 1830 et 1831) une partie de la population ouvrière fut occu- 

(l) Voir Annexe n° XXIII. 
(2) Voir Annex n° V. 
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pée aux travaux des boulevards, prinoipnlemont , i1 ce qu'il semble , dans un 
but de sûreté et d'ordre public. 

Le Trésor de l'État nvauça , pour salaire de ces ouvriers, la somme d<' 
:HS~42l> florins ou fr, 1,097,105 70 es; la ville porte ù son passif, pour les 
mêmes trnvaux, une somme de fr. Hl3,038 l58 es (1); elle a même prétendu: en 
lt\38 (2), qu'elle aurait ù exercer de ce chef une répétition contre l'État, parN· 
,1ue les travaux, loin de lui proûter , l'avaient constituée dans de plus gmnds 
frais, lorsqu'il avait fallu mettre lie l'ordre dans le chaos que présentait l'an­ 
cienne enceinte de Bruxelles , entre les portes de Hal et d'Anderlccht, Mais en 
18321 à une époque où le souvenir des faits était très-récent, en présence du 
résultat même des travaux, le chef de l'administration reconnaissait spontané­ 
ment qu'il était équitable que la ville supportât dans celte charge la somme re­ 
présentative de l'uLiliLé matérielle rel irée <lesdits travaux, et il fixait cette somme 
à Il. 29,871 48 cts ou à fr. û31~lzO 05 es (3). Si l'on admet que des travaux 
dont le salaire a été de plus d'un million n'ont réellement produit qu'une uti­ 
lité matérielle aussi faible , il faudra du moins déduire de la somme de 
fr. 183,038 58 es, portée au passif de la ville comme dépense causée par les 
événements de la révolution , celle de fr. 6~\220 05 es; cc qui, dans une sup­ 
position très-défavorable au Trésor: public 1 réduirait la dépense r éelle de la ville 
de Bruxelles, à fr. 119,810 53 es. 

Indépendamment de cette avance de fr. 1,097,195 76 es, d'autres subsides v' ,11. 
êt t été ~ 't d, } · • • J 1 ~ l L• L f ,S,J,1u/c-1· ,'/ /!Ir'/, ,/11 OU pr S 00 rat S es es preIUl€1'S JOUl'S le a I'üVO li 100. e rapport SUr e 1,.,u,·,•1t1t'""'"' 

budget communal de 1832 (4) reconnaît la ville débitrice envers le Gouverne- 
ment, pour sommes obtenues en 18:H, à titre de prêt, de fl. 140,146 03 cts ou 
fr. 296,60;5 34 es, y compris la somme de fr. 63,220 05 es dont il vient d'être 
parlé. 

Le relevé des dettes communales transmis en 1838 au Département de l [nté­ 
rieur-, ne faisant aucune mention du remboursement de ces avances ou prêts. 
M. le l\'linislre crut pouvoir attribuer cette omission ;1 un simple oubli; mais le 
collége <les bourgmestre et échevins répondit qu'il avait omis ces sommes bien 
volontairement, parce qu'il dtai"t persuadé qu'elles ne seraient pas ,répétées 
à charge de la ville dont elles ar,gra veraient la position déjà trop malheureuse , 
sans être d'un grand secours po1r,r le Gouoernement qu«, disait le collége , doit 
en avoir depuùJ longtemps fài't le sacrifice. fl portait le chiffre de ces avances, 
à 162) 46 florins , sans toutefois y comprendre aucune somme pour l'utilité ma­ 
térielle des travaux exécutés aux boulevards (5). 

Amenés ainsi à constater les droits du Trésor Public, à l'éaard de la caisse 
communale, nous avons cru devoir pousser nos recherches plus loin. Nom a vons 

(1) Voir Annexe n° XXIII. 
(li) Voir Annexe n° X:XV. 
(3) Yoir Anuexe n° XIV. 
(') Voi1• J\n11exc n• XIV. 
(5) Voir Ann('H 11°• XXIV et xxr. 

4 
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demandé à la Cour des Comptes un état récapitulatif des subsides accordés de­ 
puis 1830 1 à quelque Litre qur cc soit 1 pat· l'État:\ la ville de Bruxelles. 

La Cour nous a transmis le tableau ci-annexé sous le n° XII. 

Le Département des Finances nous a fait parvenir, à notre demande, l'état 
des remboursements faits par la ville (Annexe n° Xlll). 

JI résulte de ces tableaux que la ville de Bruxelles a reçu depuis 1mm • 

A titre de subsides . 
» prêts ou avances. 

Pour autres dépenses de natures diverses 

TOTAL. 

' fr. 6111968 60 
1,3fl7,373 32 

ü4,t>H7 7lS 

2,063J~29 G7 

Qu'elle a remboursé seulement 2,000 florins ou fr. 41232 BO es 1 sur les prêts 
ou avances: qu'avant la révolution, deux prêts sans intérêt, montant ensemble à 
120,000 florins ou fr. 2;53,968 25 es, lui ont été accordés, el qu'elle n'a rem­ 
boursé sur celle somme que fr. 6,349 20 es. 

Les sommes données ou prêtées depuis les événements de 1830 se répartissent 
<le la manière suivante par année: 

AVANCES .\U'IRES IHÎl'E~ 5iS 

,~ i\N .fa,;s. SUBSIDES. ou de TOTAL. Obsercauuns, 
1'111~ rs. diverses natures 

1850 et 1851. Ilor , 126,900 )) 6150,054 tl!S 9,000 1) 780,954 lHî Aw:,1111 suhsrdc puu, 
les onfuuts h ouv l'~ 

183iL .... 9,000 l>,oOO 2~!, 22 14,7lstS 22 
n'est 1rni,;;c1gr11' <la,n 

>) )) ,, le tubleuu u nns nn s 
par la Cour des Camp- 

18:3~ ..... fr. 41,740 )) " )) 41,74ü " tes 

1834 ..... )) 58,920 » • 2ts,OOO )1 63,920 " 
185!5. .... 1) 2ts,mm n )) )) 2ti,6:;o )) 

1836 ....• » 2l>,12ô )1 ~ )) 2!5,120 1) 

1857 ..... )) 215,VîO )) )) l) 2:;,1t,O 1) 

1858 ..... )) 5S,00O • )) » ss.ooo » 

1839 ..... • 35,000 • )) 8,000 )) 4'1,000 1) 

1840 ..... )) 51,000 )) )) 8,000 » 59,000 )) 

1841 ..... " 41,1>08 11 " 4,000 " 415,:508 11 

1842 ..... • 27,200 " )) )) " 

Cependant M. le bourgmestre, dans la lettre insérée à la suite du projet de loi, 
ne reconnalt la ville débitrice que de fr. 628,571 42 es, en comprenant dans 



celle somme, outre les prêts faits sous le Gouvernement précùclcul 1 la part duo 
pat· la capitale pou!' l'établissement du chemin de fol' du ~lidi. 

Un nutro fait est invoqué. Pour combler le déficit considérable que présen­ 
taient les comptes de l'administration des hospices, la caisse communale, obérée 
elle-môme, fournit, en 1833, à cette administration un subside extraordinaire 
de fr. 4~!),4.fü 18 es, indépendamment du subside annuel de 137,000 francs (1 ). 

Cette somme a été prélevée sur l'emprunt de 4,000,000; clic a servi à com­ 
bler le déficit untériour- n 18:V2, ainsi qu'il résulte du rupport joint au budr,·et 
de 1834; mais la cause du déficit mémo n'est pas connue : l'on n'allègue pas les 
circonstances qui établiraient une connexité entre la nécessité de celle dépense 
si élevée et les événements politiques. 

iS' xu L 
._','r1/ .ut, : u u 1 /11 ,­ 

/JI((, 

Le conseil communal a repoussé depuis lors deux demandes de subsides 
extraordinaires. En motivant, en 1835, le premier refus , la commission des 
finances engageait MM. les administrateurs à mettre des bornes à lem philan­ 
thropie , plus tard; la vente de propriétés peu productives était conseillée. Le 
subside accordé par les budgets des dernières années est annuellement de 
'..2001000 francs (2). 

Plus d'une fois, dans la correspondance qui a eu lieu entre le Gouvernement et N'' xiv. 
l'administration communale celle-ci considéra la position nouvelle de la capitale P0

•
11
""' ""'""' ,,,- ., l t t. J)l/t,/, 

comme une source d'augmentations très-fortes de ses dépenses ordinaires. Ainsi, · 
dans sa lettre du 12 mars 1838 (5), elle <lit que la comparaison des budnt:Ls de 
1833 à IU37 établissait , pour 1837, une augmentation de plus dc430,000 francs. 
Sur I'obscrvauon faite par M. le Ministre de l'Intérieur (4), qu'il ne trouvnit 
entre les budgets de 1833 et de 1836 qu'une différence de 138~963 francs, le 
collège des bourgmestre et échevins s'efforça de démontrer que la différence 
serait en réalité , pour 1838, de 637 ,01'0 francs (1'). 

La question ne peut évidemment pas être posée de celle manière. L'augmen­ 
tation successive <lu budget des dépenses peul résulter de toute autre cause que 
de la position nouvelle de capitale unique : il faudrait considérer aussi le 
mouvement des recettes, et spécifier les dépenses que celle position nième occa­ 
si onno , Si elles pouvaient être prouvées, il faudrait en outre tenir complc des 
avantanes nombreux et importants qui compensent el dépassent même les 
charges, s'il en existe. Ces avantages ne peuvent être méconnus; l'on ne peut 
douter qne ~ loin d'être onéreuse pour ln ville, la position de capitale unique ne 
doive être une cause de prospérité. Le séjour perrunnent de la cour el des urancls 
corps de l'État, la présence des hautes adruinistrations 1 la force <l'allraction 
qu'exerce nécessairement une capitale 1 l'affluence qu'y amènent de toutes les 

(1) Voir Annexe 11° XXIII. 
(2) Voir Annexe n" VIII. 
(J) Voir Annexe 11" XXtll. 
(4) Voir Annexe 11" XXIV. 
(0) Voir A nnexe n° XXV. 
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parties <l11 pays et de l'étranger les fêtes nutionak-s , les expositions de l'indus­ 
trie et des beaux-arts; Lous ces faits et d'autres encor c devraient ètre oubliés 1 
pour qu'il füt possible de contester les avu ntages qui résultent de la position 
actuelle de la ville de Bruxelles et les éléments do prospérité qu'elle re nferrue. 

l'i'' ;I.\', La question <le la réunion des faubourgs est. aussi soulevée pu!' l'adrninistr·a­ 
t iou communale dans les pièces qui nous ont été communiquées. Nous n'avions 
ni mandat pour l'aborrlcr , ni moyens de la résoudre. S'il <Huit reconnu que la 
réunion des faubourgs pùt exercer une heureuse influence sur les finances de la 
capitale , et que des motifs d'intérêt public conseillassent de l'opérer; si. d'un 
autre côté, cette mesure peut se coucilier avec le respect des droits acquis, et 
avec quelques rrarantics pour les intérêts créés par l'état actuel des choses, la 
question pourrait èrre utilement a5itée : aujourd'hui nous devons nous borner 
ù en foire une simple mention. 

Dans ces aperçus sur la part qu'il faut attribuer à chacune des causes g:éné­ 
rales des embarras financiers de Bruxelles, nous omettons les pillages 1 et le 
motif en est facile à saisir: il ne s'agit ici que <lu passé, et les condamnations pour 
pillages, ainsi que la remarque en a déjà été faite, {frèvent l'avenir de la ville: 
mais ne peuvent ni expliquer la crise qu'elle subit , ni l'avoir produite. 

l,t xvi. Quels ont été les projets formés à diverses époques pour surmonter ces diffi- 
l'wrt, 1,,,.,,,,., cultés P quel est le caractère de la crise elle-même et quelles sont les ressources 

actuelles <le la ville? Il nous reste 1 pour terminer le cornpte rendu de notre tra­ 
vail sur la question financière, à examiner ces points. 

Le projet le plus ancien paraît être celui d'un emprunt forcé, « au moyeu 
,, duquel il eùt pu être pourvu aux besoins de l'exercice 1831 et à la marche 
n future de l'administration (1 ). 1> Ce projet, adopté par le conseil et par 1a dé­ 
putation permanente ~ n'obtint pas la sanction du Gouvernemenl. 

D'autres moyens de liquidation étaient indiqués en 1832 : capitaliser les in­ 
térêts arriérés, les payer en 4 années; déli vrer pour le montant des créances 
exigibles <les titres au porteur dont le payement serait ajourné; différer aussi le 
remboursement des capitaux exigihles ; aul_}menter enfin le nombre de centimes 
additionnels sur le principal des contributions directes et sur les taxes muni­ 
cipales. 

« Je sens bien , disait le chef de l'administration communale, qu'en bonne 
)) règle, plusieurs des mesures projetées ne peuvent être réalisées sans l'assen li­ 
)> ment des parties intéressées; mais la conviction intime que mes propositions, 
>> amendées par vous, concilieront l'intérêt bien entendu des créanciers de ln 
» ville, permet, cc me semble, de compter sur leur consentement. Si, contre 
>> toute attente 1 il n'en était pas ainsi, en ce cas, il ne nous resterait d'autre 
n planche de salut qu'un recours vers le Trône en sursis de payement, confor­ 
>) mément aux articles 2 et 4 de l'arrèté du Gouvernement du 2:5 novern­ 
>, bre 1814 C,~). » 

(1) Voir Annexe 11° :\IV. 
(2) Voir même Annexe. 
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Aux projets d'emprun t forcé 011 de demande en sursis succéda, en 1133-1 ~ une 
autre co mhinaison : outre des aurrmcntations d'impôt Pt la création de taxes 
nouvelles .. 1a commission des finances communales propmrn ln participation des 
faubourgs aux cha1·acs de la ville et l'établissement d'une lo leric ù prirnes , .'1 

l'instar de celles ,le Francfort, Hambourg et La Ilaye (1 ). 

L'approbation du Gouvernement a été refusée à cette dernière mesure. 

Lorsqu'il s'naissait <l'emprunt forcé ou de sursis ~ afin <le pourvoir aux néces­ 
sités de l'administration actuelle et future, l'on n'avait fait aucune rnentiou des 
pillagcs , sans doute parce que la question de sa-voir si l'État étai] obligé ù aa­ 
rant ir la ville de ce chef n'était point définir ive ment juuée; mais , en 18:1.~ 1 la 
commission des finances s'en occupa; et, loin de prétendre qne l'lhat seul dùt 
supporle1· la delle qui en serait résulté, elle dit que l'excédant de produits ù pro­ 
venir de la perception des taxes sur les Faubourgs et de l'établissement d'une lo­ 
terie <c servirait à faire face aux indemnités auxquelles les ha lrilanls de la , ille 
>> pourraient être condamnés du chef Je dévastations cl de pillages (2). >J 

La pensée d'une vente à faire par la ville à l'lîtat, pour relever les finances 
communales, paraît avoir été formulée plus lard. Le docuru ent le plus ancien 
où elle se trouve mentionnée est la lettre du collége des hou ramestrc eL échevins, 
en date du 12 mars 1838 (Annexe n° XXIII). L'on déclnrait cri môme temps l'in­ 
tention d'adopter une combinaison financière pour reculer l'époque du rembour­ 
sement de la dette non constituée et pour en faciliter la liquidation. 

Les pièces qui indiquent les projets formés avant Hl38, pour mettre un terme ,-;0 xvu. 
aux embarras Je la ville, font connaître aussi l'opinion <le ses adrniuistrateurs sur c,,,act,re ,1,, 111 ct ts c 

le caractère de la crise qu'elle subissait. 

« Il est permis de nous flatter qu'à compter de 1833 1 porte le rapport su r le 
» budget de 1832 1 il ne sera plus nécessaire de recourir à des voies et moyens 
)> supplëmenuures, attendu, d'une part; que notre état politique étant définitive­ 
)> ment consolidé, la Belffique; libre el indépendante sous le sceptre du monarque 
>> de son choix: peut se promettre une nouvelle ère <le splendeur el de prospérité 
» qui doit nécessairement relever et auBmenter toutes nos ressources , tandis que, 
» d'autre part, plusieurs dépenses qui figurent au projet de budget polll' 1832, 
)> el montant ensemble à au delà Je 200,000 fl., ne se reproduiront plus pour 1833 
>> et années subséquentes (''). >> 

cc Vous reconnaîtrez dès à présent , dit le collége des bourgmestre et échevins 
>> en 1834, l'impérieuse nécessité d'aviser, au moins pour les années 1835 (t 183B, 
>, à des ressources extraordinaires propres à rétablir l'équilibre entre les dépen­ 
» ses et les recettes de la ville (4). n 

La commission chargée d'examiner le Budget de 1835 s'exprimait clans le même 

(1) Voir Annexe n• XVH. 
( 2) Voir Annexe 11° X-V II. 
(3) Voit• Annexe n° XlV. 
(4) Voir Annexe n° XV. 
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sens. « Cc n'est pas seulement pour l'exercice 183~ ~disait-elle., que la ville doit 
n se créer des ressources extraordinaires: les clrnqJes qui pèsent sur clic. pour 
)) faire face aux rembourscmeuts <les divers empiunts con tractés, rendront la 
)) tdolie de ses ma,gi'strats di/Jict'le po111' quelques années encore; toutefois la po­ 
n sition n'est point désespérée (1). ,i 

Le bomameslrc~ en présentan t au conseil, avec Je lmdaet de 1836, un ta­ 
bleau synoptique de I'nmor tissement des dctles non consl ituées (Annexe n° XI X), 
ajourait : << En y jetant un coup d'œil , vous remarquerez 11\lcssicrn·s~ q1ùi compter 
,i de lB-40 â IH41, les finances de 11ot1'0 administration. se trouverons soulagées 
)) de snanière à na deuoi«: 7Jlus craindre le moindre défiât (2) ». 

Les administrat curs eux-mêmes <le la ville de Bruxelles, à l'époque où la crise 
était la plus profonde 1 paraissent donc avoir reconnu qu'il n'existait pas une 
cause perrnanen te de déficits , et qne les remboursements considérables à effec­ 
t uer pendant des années peu prospères, avaient surtout produit celte crise mo­ 
mentanée. 

Le développement des ressources communales mérite aussi de fixer notre at­ 
tention. 

Les taxes municipales qui n'avaient produit, année moyenne, en 1827 , 18:28 
et 1829, que fl. 6251909 87 cts ou fr. 1 ~324,676 82 es, ont offert, d'après les. 
comptes <le recettes 1 la progression suivante 

'1855. 
,t 85,1_, • 

'1835. 
,t83G. 
'1857 . 

'1858. 
1839. 

·1840. 
Les prévisions pour 1811 étaient de 

» pour 1842 elles sont de . 

. fr. 1,,1,gj,167 8ü 
'.l,76ti,G27 se 
2,068,35t> 97 
2,105,9'1G 69 
2,508,01G 79 
2,5rn,,uo 2G 
2,2rn,4D0 21 
2 ,50G,5-1,1 22 
2,57::i,0OO » 
2,520,000 l) (3) 

Il est vrai que des augmentations de taxes ont été votées depuis la révolution 
el que beaucoup <le droits sont très-élevés (4) 1 mais il n'est pas moins certain 
qu'en prenant la moyenne <les trois dernières années , dont les comptes nous 
ont été communiqués 1 l'octroi produit annuellement fr. 2,319,325 56 es. 

Considérées dans leur ensemble, les recettes ordinaires présentent un résultat 
analogue : la moyenne des années 1827 1 1828 et 1829 était <le fl. 797,104 59 cts 
ou <le fr. 116861993 83 es. 

(1) Voir Annexe n° XVI. 
(2) Voir Annexe n° XVIII. 
(3) Voir Annexe u0 IV. 
(4) Voir Annexen° X. Tarifs de I'octroi en 185011832 et 18515. 
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La moyenne des années 183Bi 1B39 et 18-iO est de fr. 218311977 11 c\ d'où 
t11Je différence de fr. 1,144,983 28 es chaque année. 

Pour 1811 les prévisions étaient de 
Elles soul pou!' 1812 do . 

. fr. :3,0û3,228 Z>i 
7',201,Gti8 77 (1) 

Une nouvelle recette fir,urcra au budget I à partir de 184'..2. par suite de l'ou­ 
verture de l'abattoir. Les prévisions de recettes sont de 1301000 fr. pom l'année 
cou rante , quoique l'abattoir n'ait pas été mis en pleine activité dès le commen­ 
cernent de l'exercice. L'administration I dans le rapport présenté au conseil, <lit 
qu'elle espère obtenir l'année prochaine un produit plus considérable encore. 

Le budget des recettes ordinaires peut seul être pris pour base de comparai­ 
sons i soit entre des périodes différentes 1 soit outre des exercices qui se suivent. 
Les recel.les extrnordinuires sont trop iuccrt aiu cs el t1·op variables pour entrer en 
Iîrp1e de compte dans l'évaluation comparative des ressources de la commune: 
il faudrait du moins en déduire les sommes empruntées ou dont la rentrée est 
purement accidentelle. 

Nous avons successivemen L recherché les va riations et le montant de la dette 
de Bruxelles; nous avons analysé les éléments de la dette constituée et non 
constituée, el de celle qui résultera des indemnités ducs pour les pillages ; les 
causes uénémles des embarras financiers, <l'une par t, des dépenses exagérées, de 
l'autre, les événements politiques; les faits spéciaux cités pour établir l'influence 
de ces événements; les projets formés afin de remédier à la crise ; le caractère 
de celle crise elle-même et les ressources actuelles de la capitale ont été tour à 
tom· examinés. 

~o \1\, 

Nous [Jassons maintenant au compte-rendu de nos délibérations sur la con- :-1° n. 
vent.ion du t5 novembre 1841. ('om•entwn du ', ,,.,_ 

1,l{'J}l{;J(' 0'11, ( 

Par cet acte, la ville cède ù l'État bclae le palais <le l'ancienne cour et les 
bâtiments coutigus ; le palais de I'iudusuie ; la ci-devant orangerie et deux 
maisons qui eu dépendent; les écuries de la cour; la plaine située derrière le 
jardin du palais du Roi ; la porte de Hal et le terrain <le l'Observatoire. Les 
objets mobiliers compris dans la convention sont la bibliothèque de Bruxelles 1 

le musée de tableaux et diverses collections scientifiques et objets d'art. 

L'État belge s'engage, de son côté, à inscrire au grand livre de la dette publi­ 
que une rente annuelle de 4001000 fr. au profit <le la ville de Bruxelles, ou, s'il 
le préfère, à lui remettre des titres de rente portant intérêt jusqu'à concurrence 
de la même somme; lesquels titres ne pourraient être aliénés qu'avec le con­ 
sentement préalable du Gouvernement. 

(IJ ~lérnes annexes. 
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L'affranchissement des immeubles et la mise en possession sont égalcrnenl 
ré1;lés pnr l.1 convention. 

L'exposé des motifs du projet de loi el Je rapport y annexé parres 11 et sui­ 
vantes . indiquent les points essentiels des néeociations ù la suite desquelles la 
convention a été conclue; il .':lt1flit de rnppr-ler que~ comrucncée eu mars 1838, 
rompue en mai de la mèrue année ~ ln négoriation fut reprise en 1839; qu'in­ 
dépendammcnt des premières propositions de l'administration comruunale . 
tro is évaluations ont é!é foi tes, l'une pal' c,•tte administration , l'autre pm· des 
cxpp1•t1-, du (;ouvenw111e11t, la dernière par tics oommisaions mix tes • PL qu'enfin 
Je Couvern('n:1enl conclut la convention, après avoir reçu le rappol'l de la corn­ 
mission qu'il avait chai·g-éc de préparer les éléments d'une cession à fairu par 
la ville ù l'lttat. 

f ,'insulfoance des renseignements donnés à l'appui du projet avait été siarialéc 
par plusieurs sections. La section centrale derua ndu à M. le Ministre de l'lnté­ 
rieur , outre les actes et pièces mentionnés dans le rappo1·t de la commission 
nommée par le Couvernemout et non publi.r.s I d'autres documents dont la 
communication lui parut nécessaire ou utile. Ces documents sont reproduits 
;) la suite du présent rapport. 

," \\1. 
Poule, 

La proposition primitive de l'administration communale ne comprenait pa1, 
tom les objets mentionnés en la convention du [) novembre llHl, mais elle 
était , entre autres, relative à l'indemnité réclamée pour la dépossession de cer­ 
raines routes. 

Dès 18'.29 1 la ville avait porté en recette de ce chef et comme premier à.­ 
compte. une somme de 100,000 flor. : la députation n'admit point le chiffre; 
elle voulut que le règlemeut de li1 prétention eùt lieu préalablement. Au budget 
de 1830 elle l'admit en recette , sous certmues réserves et provisoirement, en 
attendant la décision de Sa Majesté (1). 

Dans le l'apport joint au budget de 1832 (2), le bourgmestre porte ù 
300,000 flor. ou fr. 634,920 63 es, la somme payable par le Gouvernement i par 
suite de cette dépossession. 

En 1838, la ville prenant pour base le coût de construction 
d'une route, à raison de U.50,000 francs par lieue, réclama pour _ 
la roule de Boom à Anvers . . fr. 4;501000 

Pour celles de Laeken à Vilvorde el d'lsque à Wavre, en­ 
semble . 600,000 

A REPORTER. 

(1) Voir les Budflels de 1829 et 1850 cl li' tableau Annexe n° IV. 
( ~) ,, oir Anucxe n° XIV. 
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HEPOUT. 

Pour dépossession et non jouissance depuis 179G I une iudem- 
nité au moins éfplc au r-apital , ci , . fr. 1 ,0;50,000 

Pour les plantations existantes cl la perte de celles qui n'exis- 
teut plus . .. 200,000 

Ensemble. . fr. 2,300J)00 (1') 

Lorsque, dans le cours de la né13ociation, les commissaires du Gouvernement 
opposèrent à cette demande les arrêts rendus sur une prétention de même 
nature formée par la ville de Namur (2) 1 les commissaires de la ville acquies­ 
cèrent à la proposition de distraire les routes du nombre des objets à céder, 
mais ils fireut réserve cxpl'esse des droits de la commune, droits à l'exercice 
desquels l'arrêt de la Cour <le Cassation ne leur paraissait nullement faire ob­ 
stacle; ils prétendaient même que le Gouvernement semblait convaincu de ces 
droits. 

La section centrale, ne connaissant pas les moyensspécîanx que la ville pourrait 
faire valoir, si elle intentait une action au Gouvernement à raison <le la dépos­ 
session des routes , a néanmoins reconnu, à l'unanimité, que la renonciation 
à cette prétention, quelle que soit la valeur des réserves, devrait être expres­ 
sément stipulée , dans le cas où la Chambre adopterait la convention du 5 no­ 
vembre 1841, ou viendrait, par d'autres moyens, en aide à la ville de Bruxelles. 

Quant aux objets dont la cession est proposée, la convention ~ dans son en­ 
semble et dans ses détails. peut être jugée en se plaçant à deux points de vue 
différents : au point de vue du strict droit et de l'utilité positive pour l'État, au 
point de vue des intérêts politiques et des exigences de là situation financière de 
la capitale. Confondre ces deux ordres d'idées si distincts, ce serait se mettre 
dans l'impossibilité de bien apprécier l'acte du ~ novembre 1841. 

Les questions relatives aux droits de propriété de la ville de Bruxelles et à 
l'évaluation des immeubles et meubles, devaient donc être débattues les pre­ 
mières? comme s'il s'agissait d'~ne vente ordinaire. 

N" XXII. 
})11 lÏWll 

Les droits de la commune sur le palais de l'ancienne cour et sur ses dépeu- N" u111. 

d ' 1 1 d' l (} '11811 d }' d ' ' f l' • Que1/1rms d,, I"'"• an ces resu lent c u ecret c u . avri et e acte e remise qm en ut raite pl'lérJ. r1111111111Me, 

1 13 • t d J • ' (:i) //1etlld cmll', etr e aou e a rneme annee . 

L'Empereur , par ce décret, disposait gratuitement en faveur des départe­ 
ments, arrondissements ou communes 1 • de la pleine propriété des bâtiments 
nationaux affectés alors au service de l'administration. des cours et tribunaux 
el de l'insu-uction publique, à la charge pnt· lesdits départerncu ts . arrondisse- 

(1) Voir Annexe n° XXIII. 
(2) Voir l'arrêt Je la Cour <l'Appel Je Lit>[Ie, 18 mars 1837, Jur is p : du. XfXm0 siécl», 18;;7, p. 198, 

el l'arrêt ÙI' la Cour de Cassation <ln 14 acùt 1838, Ilull, 1858-1859, p. 90. 
(l) Voir Annexes n°• XXXVI <'l XXX\'II. 

6 
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nronts ou communes, d'acquitter les couuihutions et de supporter les {P'OS1ies et 
menues réparations. L'acte de remise constate que les hâtimeuts Iorrnaut l'an­ 
cicnne cour et ses dépendances , étaient, en 18111 destinés à l'instruction pu­ 
blique. 

C11tte cession, Jam; son principe et dans ses résultats, tendait moins à dou ner 
aux départcments , arrondissements ou communes une propriété utile et alié­ 
uable , qu'à leur imposer, ù la décharge du Trésor de l'État, l'obligatiou d'en­ 
tretenir <les immeubles qui étaient et devaient rester affectés ù un service public. 
Sans contester ni la portée du décret , quant an droit de propriété, en ce sens 
qu'une reveuclicatiou de la part de l'État serait possible, ni l'exécution que ce 
décret a conl iuué de recevoir lorsque les immeubles ont cessé de servir ù l'ir1- 
structio n publique , la section coutrnle a pensé qu'il était utile d'établir à quel 
titre 1 dans quel but et sous quelles chargcs . la ville avait été mise eu posaessio n 
des hàtirueuts formant la vieille cour et ses dépendauces. 

," 'x1,. l.« musée de l'wdustr·ie a été bâti par la ville, avec l'aide du Gouvernement i 
,1"'"' ,1,. r,,,<111,111, 1 . , .- . 1 . t· b . . ,, . I' l sur· e Lerram occupe autretors par e pr( m otaruque , qui tormart une Les 

dépendances des bâtiments Je l'ancieuue cour. Ayant connaissance de ce fait, la 
section centrale demanda à ~). le Ministre de l'Intérieur des renseignements sur 
la question suivante : Quelles ont été les conditions sous lesquelles ont été auto­ 
risées la suppression du jardin botanique et l'érection du palais de linrluslrie 
sur le terrain qu'il occupait P 

La note transmise à la section centrale, en réponse à celte question, est 
,11m;1 conçue : 

u La ville a traité avec la société d'horticulture sur les bases ci-après indi­ 
)) quées , lesquelles ont été adoptées en réunion du conseil de r·éuence, tlu 
>i G décembre 18:fü 1 et approuvées par la députation provinciale le 28 du 
>) même mois : 

,i 1° Que toutes les plantes appartenant ù l'ancien jardin botauique , et qui 
)) étaient la propriété de la ville, seraient remises à la société sous inventaire 
J> estimatif ; 

,> 2° Que la ville s'eugaGcrait à accorder annuellement à la société nue somme 
)> de 3,000 florins, ég·ale ;\ celle qu'elle portait ù son budget pour l'entrcuen de 
)) l'ancien jardin hota nique; 

n 3° Que, vu l'utilité du nouvel établissement 1 la ville s'ent3a8·caiL de plus 
)) à accorder à la société un autre subside annuel de 3,000 florins ; 

<( 4° Que la ville pouvait prendre des actions de la société ( cela 11'a pas eu 
>i lieu ) ; 

n 5° Qu'en cas de dissolution de la société, une quantité de pl au tes d'une 
>J valeur ét5ale à celles reprises dans l'inventaire devra être restituée à la vi lle , 
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)) qui, dès lors , aura l'option de reprendre à sou compte le jardin nctuel u v ec 
>> tous les bâtiments 1 etc., au prix il fixer par expcrts , sauf déduction d1• 
)> 10 p. 0/o ù Litre d'indemnité. 

>) Les autres stipulations i n'étant que d'un intér-èt secondaire i on croit pou­ 
>) voir se dispenser de les mentionner. 

)l Quant au palais de l'industrie, il a cité é1·ifJé dans le but de servir aux ex­ 
>> positions g(mérnlcs, et de conserver à Bruxelles le musée des arts et mél ier» 

11 A l'occasion de l'exposition nationale dont la ville de Bruxelles a éltS Ia vo­ 
» rii.;ée en uno. en vertu d'un arrêté royal du 23 1'ui11 1H2[L le bourrnuus h-e 

j t ' 1..J 

>) proposa nu conseil de r(;uence, assemblé le 5 juillet 1828, d'aviser aux moyen:, 
>J de s1: prncurer les locaux: prnpres à cette exposition. Dans la même séauce , il 
n proposa au conseil les plans d'après lesquels le palais de l'industrie a été con­ 
» struit , disant qu'après l'exposition les salles pourraieut servir au cabinet des 
n arts et métiers 1 alors établi dans une maison louée p,Œ la ville: rue Courte des 
>> Longs-Chariots. En approuvant ces plans, le conseil autorisa l'administration 
n communale ù disposer? comme premier fonds I d'un crédit de lU0,000 flur., 
» qui avait été voté précédemment en vue d'utiliser les bas-fonds de la ru« 
>> Hoyalc Neuve. Celle résolution du conseil reçut l'approbation de l'autorité 
>1 provinciale. Puis , le Gouvernement fit à la ville un prêt de 100,000 flol'ius 
ii i't l'effet de la mettre à même d'achever les travaux dudit palais. >> 

La ville invoque: pom· établir ses droits sur le bâtiment des écuries du Hoi, nie ;,.." ''-"· 
de Caudenberg 1 le décret impérial du 2::S avril 1810, ainsi qne l'exécution qu'il L'."c,1110, dc I« <0111· 

a reçue relativement à cet immeuble. 

Par cc décret, les casernes, hôpitaux , manutentious , corps-dc-gurde et au­ 
lres bâtiments militaires portés dans l'état annexé au décret lui-même, sont don­ 
nés en Ioule propriété aux villes où ils sont situés; la remise en devait être 
faite en vertu de décrets spéciaux; les villes sont chargées de l'entretieu el obli­ 
Uées <le porter , à cet effet, dans leur budget 1 une somme au moins égale ù celle 
qui est indiquée dans l'état ; il est interdit de disposer, sans l'autorisation du 
Gouvernement, d'aucun des bâtiments militaires. Toutes les fois que les villes 
les emploieron t ù une autre destination que celle qui leur est affectée 1 elles se­ 
ront chargées de pourvoir au logement des troupes qui se trouveront dans leur 
enceinte ç_l). 

D'après l'état annexé au décret du 23 avril, deux casernes d'infanterie pour 
2,200 hornrnes , et une caserne <le cavalerie pour 900 hommes, ont pu être re­ 
mises à [a ville <le Bruxelles, ainsi C[UC trois autres bàtimcnls el 30 corps-de­ 
lF1.rde. Pour leur entretien. la ville était tenue de porter à sou budget une somme 
de 3H,027 francs. 

Un auue décret <lu 16 septembre 181 l (2) a 1'é5lé le mode d'administrarion de 
ces bâtiments , qui étaient ainsi soumis à un ré3ime spécial. 

(1) Voir Annexe n° XXXVHI. Bulleti» des lois, 4° sér,, 580, 11° 7202. 
(!) Vo~'CL Annexe n° XXXIX. Bulletin des lois, 4c ~ér. , p. 580 , n° 7201. 
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L'acte du Gouvcmemenl en vertu duquel la ville de Bruxelles a été mise en 
possession de I'irurneuble , dit les Éonries de la CmM') n'ayant pas été produit, 
la section centrale n'a pu reconnaltre s'il était l'une des trois casernes dont la ces­ 
sion était posée en principe pur le décret du 23 avril 1810, mais il lui a paru 
utile de constater, pour cet objet, comme elle l'a fait pour r Ancienne Cour et ses 
dépendances, que la propriété avait été donnée à la commune, par l'État, sous 
certaines charges , et notamment sous la charge de l'affectation tic l'inuneuble 
môme à u11 service public. 

J'rr1 rn n f, 

Ol>,1111·,•atou (' 

La plaine située derrière le palais du lloi et le terrain de l'observatoire, pro­ 
viennent <les anciens rem pal'ls et fortifications abandonnés à la ville. Le premier 
<le ces terrains forme aujourd'hui une place publique. 

Quant à l'observatoire 1 la section cenunle a remarqué que le terrain seule. 
ment paraissait être compris dans la couvent ion du 5 novembre ; elle a demandé 
ù ~I. le Ministre des renseignements sur les questions sui van les : 

1° A quel titre la ville réclarne-t-ello le terrain de l'observatoire et à qui est 
la propriété de l'observatoire même? 

2° Quels sont les engagements <le la ville et de l'État , en conséquence des­ 
quels cet établissement a été érigé ? 

Comme les indications contenues dans le rapport de la commission du Gou­ 
vernemeut le faisaient pressentir , M. le Ministre répondit que le terrain sur 
lequel est bâti l'observatoire et le jardin de cet établissement font partie des 
anciennes fortifications, dont la ville est propriétaire, et que celle-ci a fait en 
outre l'acquisition des terrains dont l'emprise a été nécessaire pour donner au 
mur <l'enceinte la direction angulaire qu'il a. 

En réponse aux autres par lies des questions posées, l\J. le Ministre nous trans­ 
mit une notice (Annexe n° XL) qui, dans son opinion , prouve que les bâti­ 
ments de l'observatoire appartiennent à la ville. Il en résulte que, dans le prin­ 
cipe, le Gouvernement et la ville s'étaient engarres à slip porter par moitié les dé­ 
penses de construction, évaluées à 201000 florins 1 qu'en outre le Gouvernement 
avait déboursé 25,000 florins, pour achat d'instruments, et pris à sa charge le 
traitement de l'astronome fixé à 4~ 000 florins : qu'en 1829 la ville, déjà obérée, 
obtint du Gouvernement un prèt de 20,000 florins, remboursable en ;S ans ; 
mais sur lequel 8,000 florins sont encore dus (1); que la dépense totale de cons­ 
truction s'est élevée à fi. 61,482 04 es, et enfin, que moyennant une somme 
<le 12,000 francs portée au Budget communal de 1830, l'État s'est chargé de 
divers travaux indispensables aux bâtiments et de la construction d'une clôture 
du côté du boulevard. 

Sans admettre, en présence de ces faits 1 que la propriété de la ville aux hâ- 

(1) Cette indication pumlt erronée. Voir l'annexe n° XIII. 
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t iruen ls de l'observatoire soit pnrfaitement établie, puisqu'il Pst intervenu entre 
elle el l'lhat des arranucmculs spéciaux pour celle construction ,'t frais com­ 
muns 1 suivant des parts déterminées 1 la section centrale a pensé que i Jans le 
cas où le pi-incipe de la cession serait admis . l'on ne devrait point se borner ù 
rachat du terrain, eu laissant à la ville ses droits, quels qu'ils soient I sur les 
bâtiments; mais quil faudrait au couu-u ire !>lÎpuler le rachat de la part de l,t 
ville dans la propriété des hâtirnents ~ à moins que la cession du terrain, mal­ 
gTé la teneur de la convention et <le l'expertise à laquelle les parties se sont 
référées , ne soit censée comprendre de plein droit la cession des droits de la 
commune aux édifices que porte le sol. Dans une seule des pièces commu­ 
niquées (voir Annexe n° XXX V) 1 il est fait men lion de la cession des hâtiments 
de l'obser vatoire , qui sont évalués, pour la part de la ville, à fr. 1451068 U9 c3• 
Un membre de la scct ion centrale fait observer en outre que l'acquisition des hâ- 
1 iments de l'obsel'vatoire n'aurait, en réalité 1 aucune utilité pour le public. 

te dernier des immeubles compris dans la convention du 5 novembre 18:Jl , 
est la porte de Hal. 

Outre les questions générales sur les droits <le propriété 1 uue section avait 
posé, relativement à cet immeuble, une question spéciale, tendant à connaître 
le fondement de la prétention du Gouvernement à la propriété de la porte de 
Hal. Le fait <le cette contestation est mentionné dans le rapport de la commis­ 
sion du Gouvernement (1) . .M. le Ministre de l'Intérieur a répondu que les droits 
de la ville de Bruxelles à la propriété de cet édifice? n'ont jamais été mis en 
question, et que la contestation qui s'est élevée dans le temps avait seulement 
pour objet une question <l'usage ou de jouissance. 

La porte de Bal a fait partie des anciens remparts? dont la propriété a été 
abandonnée à la ville. 

Les renseignements donnés par la commission du Gouvernement sur l'origine 
et la nature des droits de la ville de Bruxelles sur les meubles, ainsi que le con­ 
tenu des Annexes n° XLI et suivants 1 nous dispensent d'entrer dans de longs 
détails. 

'i" \ X\ IL 
Pr1J 11~ d1• 11~, 

\
0 xvvru. 
1.\f,. ,d,/t' ~ 

La bibliothèque <le Bruxelles provient originairement des débris de la biblio­ 
thèque de Bourgosne ~ de celles du sraml conseil <le Malines, du conseil <le 
Brabant et des corporations religieuses supprimées. Affectée sous le régime des 
lois <les 7 ventôse an Ill et. 3 brumaire an IV à l'école centrale, puis partielle­ 
ment à celle du Lycée, elle fut , par l'arrêté du H pluviôse an XI,, mise â ln 
dùpasition et sous la surveillance de la municipalité 1 à charge de payer un 
couservateur. (Voir Ànnexe nv XLI). 

La circulaire du Ministl'e de lI ntérieur ~ datée du 27 septembre HW6 ( An­ 
nexe n° XLU), lèverait tout doute sur le sens de l'arrêté <lu 8 pluviôse an Xl , 

Bd,/w1h1·,1111; 

(1) Voir pnac 'I;,i des pièces jointes au projet <le 101, 

7 
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.~i d'ailleurs les fermes de cet acte nétaien t assez clairs: il en résulte que l'État, 
propriétaire des bibliothèques <les écoles cenll'ales, n'a point transmis aux villes 
ses droits de propriété , mais qu'il a voulu laisser celles-ci en possession , à titre 
de dépôt, avec la charge de pourvoir aux frais de conse1·vatîon et sous le con­ 
t rôle de l'administrnt ion supérieure. 

L'annexe n° XLHI contient à Mt égard d'autres renseignements importants. 
La section centrale a sur-tout porté son attention sur le dépôt des livres de feu 
\1. Gérard, achetés aux frais de n;:,at : elle a demandé à M. le Ministl'e de l'In­ 
térieur communication de I'arrêté royal en vertu duquel le <lépôt a été fait. 
M. le Ministre n répondu. (( On ne peut satisfaire fl cette invitation, attendu 
i> qu'il ne se trouve point aux archives de la ville d'arrêté royal en vertu du­ 
)) quel les livres dont il s'agit ont été déposés à la bibliothèque. Cette affaire a 
>) été négociée en 1817 avec le Gouvernement des Pays-Bas , par l'intermé­ 
n diaire de feu 1\). Van Ilulthem 1 conservateur de la bibliothèque de la ville de 
)) Bruxelles. >> 

Le fait de ce dépôt est donc constant, quoique la valeur des livres dont l'État 
est incontestablement demeuré propriétaire ne puisse être déterminée avec 
exactitude. 

L'origine <111 musée des tableaux est à peu près la même que celle de la bi­ 
bliothèque. Il fut formé de tableaux provenant des maisons religieuses suppri­ 
mées. Le 7 frirnair'e an YJII 1 c'est l'administration centrale du département 

1 
et 

non la municipalité de Bruxelles , ({UÏ ordonne de faire le triage et de dresser 
l'inventaire des tableaux. ( Annexe n° XLIV). 

Le 14 fructidor an IX, les consuls ordonnent la formation de 1~ collections 
<le tableaux prises dans le muséum du Louvre et dans celui de Versailles : l'une 
de ces collections est destinée à être mise à la disposition de la ville de Bruxelles , 
à condition de fournir une galerie convenable pour la recevoir ( Annexe n° XLV). 

Li ne mesure analogue est adoptée en 1811 à l'égard de :n tableaux , pro,,e­ 
nant du musée Napoléon ( Annexe n° XL V[). 

En 181:S, par les arrêtés <les O octobre et 25 novembre, le Hoi Guillaume 
dispose en faveur des églises ou établissements publics encore existants i des 
tableaux restitués pai' le Gouvernement français et qui avaient appartenu à ces 
établisscments ; il ordonne que les la bleaux ou objets d'art provenant d'établis­ 
sements qui n'existent plus, seront provisoirement réu,ni·s dans la capitale de la 
province cl'où ils ont été enlevés , et quant au Brabant méridional 1 qu'ils seront 
provisoirement deposës et conserrde au musée de la ville de Bruxelles ( Annexes 
nos XLVII et XLVHI). Nous ne pouvons concevoir comment le Gouvernement, 
en disposant ainsi des tableaux restitués par la France, aurait reconnu 1 comme 
les- commissaires de la ville l'ont prétendu, le droit de propriété et de libre dis­ 
position à l'égard des autres tableaux, desquels il n'était point el ne pouvait être 
question dans cet acte, et qui, provenant des musées nationaux, avaient été 
successivement répartis entre les principales villes de l'Empire. pour y être con­ 
servés à l'usage et dans l'intérêt du public. 
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La section centrale ne trouvant nulle part la désignation des quatre tableaux 
déposés provisoirement en 1815, par le Gouvernement qui en était alors et qui 
eu est resté propriétaire, demanda au Ministre de l'Intérieur de les faire conuaitre. 
ainsi que les autres qui auraient été déposés de la même manière. 

D'après la réponse de M. le Ministre. les quatre tableaux sont 

1° Le Christ ai, tombeau, 

~" J/ assomption de la Viei•ge. 

Rubens. (N° 12G <le l'inventaire) évulué a . 

Rubens. 
:i0 Le Chris! 111onla11t au Calvaire. Rubens. 

De Crayer. 

128 
1é)" ~,J 

54 
" 
f) 

., 

To-r u., 

. fr. lî0,000 

80,000 

2\W,000 
i.soo 

. fr. :rno, 1rno 

et il n ·a pas été envoyé d'autres tableaux de Paris depuis 1815. 

Le cabinet de physique et les collections d'histoire naturelle et d'arts parais­ 
sent aussi provenir originairement de l'école centrale. Quoiqu'il n'eût été rien 
statué à cet égard en l'an XI, lors de sa suppression, le Ministre de l'Intérieur , 
par circulaire du 22 septembre 1806 1 déclara que les collections d'objets relatifs 
aux arts et aux sciences 1 formées près des écoles, ont dû naturellement avoir le 
mèmc sort que les bibliothèques; elles étaient donc confiées à la surveillance <les 
municipalités des villes, sous la charge pour celles-ci, de pourvoir aux frais de 
conservation (Voir Annexe n° XLII). 

Le rapport de la commission du Gouvernement constate aussi que beaucoup 
d'objets de prix appartenant à l'État out été, en différentes circonslances , dé­ 
posés au cabinet d'histoire naturelle. 

De l'ensemble de ces renseignements sur les questions de propriété, l'on peut 
conclure que presque tous les objets compris dans la convention du 5 novembre 
1841, proviennent de donations faites par l'État à la ville de Bruxelles, et qut! 
si 1 pour la plupart, une revendication formelle ne présenterait pas do chances 
de succès, il en est d'autres à l'égard desquels le droit de propriété de l'État est 
certain Ceux de la première catégorie, lors de la donation. étaient affectés 
et paraissaient devoir rester affectés à une destination d'utilité publique, el des 
charges étaient imposées à la commune en retour de la donation même. La pro­ 
priété de la ville est vinculée à beaucoup d'égal'ds, el en quelque sorte indis­ 
ponible. 

Nous avons pensé quP; dans les évaluations, l'origine des propriétés et les , "" \X\. 
l • l' l 'J ' · 'I '(! f • t êt • '}' f•,1•trl11a/Jun, 01,s,,- C rnl'n:es in .icren es a eur trnnsrmssion a a v1 e, < evarcu e reprises en cousic c~ ,.~1,,,,,, A""'";... 

.rarion , non moins que lei; droits directs et positifs du Gouvernement sur certains 
objets dont la cession est proposée. Il est évident. en elfel qu'aucune utilité ma- 
térielle ne serait acquise au moyen de cette cession, du moins quant à la plupart 
des immeubles, qui resteraient affectés à un service d'utilité publique après l'ac- 
quisition par l'État, comme ils y sont affectés aujourd'hui. Pour les meubles, 
une réserve expresse est d'ailleurs faite, et. serait sans doute insérée dans les 
actes publics ù passer par suite de la convention du :-s novembre ~ si elle était 
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ratifiée. Le Gouvernement s·enga{Jerait ù conserver les collections dans la ville 
de Bruxelles , avec faculté toutefois d'en vendre ou échanger les objets dou­ 
bles, défectueux ou surabondnnts . dans le but d'accroitre ces mêmes col­ 
lections. 

La majorité de la section centrale n'a donc pu considérer la cession projetée 
comme une véritable vente I mais exclusivement comme une donation Jéw1isée 
sous forme de vcnte , donation au moyen de laquelle les positions de l'Iüat et 
de la ville seraient interverties: la ville obtenant, outre le prix, la libération 
de la charge dont les biens sont rrrevés. 

1·"tll/""'''""11 r1,,, ,·.,- L'administration communale dans ses lettres des 12 mars IH38 el 4 mars HMO ncrttst:« ~ 

(Annexes n°8 XXlll el XXXV) a fait deux évaluations des immeubles et meu- 
bles à céder; trois expertises out en outre eu lieu 1 la première par des experts 
<le la ville, la deuxième pal' des experts du Gouvernement 1 la troisièrne , qui a 
servi de base à la convention du v novembre 1841, par des commissions mixtes. 
Ces diverses évaluations sont placées les unes en regard des autres dans le ta­ 
bleau suivant : 

--· - -· 
P ropositious 1:XPERTISE CON'..ri,E· F.VALUA'.rIONS I::Xîl:RTJSJ: 

faites 01·donnéP par contenues d aus 
tN 1838. E"-PEOTISE lu lettre du des 

OBJETS. L'a dmmls- 4 m ar-s 1840, - du C0ll!MISSIOl\!I 
Annexe truuo n -- 

Anuçxo No XXIJ!. commnuale. Gou'fcr·ocmn1• N° XX:XV. ~IIXTJ:S. 

IMMEOJILES. 

Jllusee; aucicnnc Cou,·, palail de l'Imlustric 
el dépendunccs 3,657,1~4 4,174,000 3,057 .sso 4,174,000 n 3,724,853 ss 

Émries du Roi . " 329,620 325,800 :i:rn,620 " 353,010 " 
'I'errmn vague nu boulevard . " 322,-120 312,025 322,240 " 475,-105 " 
T'urrnin de I'Observutoire . . 343,610 373,250 20-1,52::l " 395,~00 " 
n~time11ts de I'Obaervatolre . " " " 145,068 89 " 
Pm-te de Hal . . 194,000 165,380 " !B5,3S0 " 
l\outos. 2,300,000 » >• " " 

MElJUI.E.5. 

Di!Jliothè41w , 700,000 700,000 215,000 " 300,000 (500,000) 

Musée des tuhlcnu r. 6,000,000 6,000,00(1 1,250,000 . 1,642,430 . 
Cnhioc! de physique 15,000 15,000 ,, 12,800 . 
Col,mcl d'hlstoiro unturell o et do mluéralogie. 

244,230 
560,000 560,000 » 291, l~O " 

Colleclio11 d'animaux achetée en 1838. " 12,700 " " " 
Sculpturcs , meubles, armoires, etc. " 148,000 73,800 172,000 . 75,000 ,, 

CJ!11n"t de rué1laillc., (e,perlisc de la viUc) . . " " 15,676 " 

Le rapprochement des évaluations constate de notables différences entre elles. 
Si les commissions mixtes ont admis et même légèrement augmenté le prix des 
bâtiments de l'ancienne Cour, tel qu'il était primitivement fixé par l'adminis­ 
tration communale, elles ont réduit, entre autres, Je 6,000,000 à 1,642,430 fr. 
le prix de la galerie <le tableaux , el de 560 ~000 à 291 ):30 fr. l'est imation du 
Cabinet d'histoire naturelle. 
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La section centrale n'a pu examiner dans tous leurs détails les dernières 
expertises ; elle a dù se borner ù des apen5~us aéuérnux sur les principes qui 
ont diril}é les experts 1 et ù une sorte d'appréciation morale de l'ensemble des 
évaluations. Quelques faits particuliers lui ont aussi paru diu11es d'attention. 

Le terrniu de l'ancienne Cour cl du pal ais de l'industrie est évalué à 100 francs ;,,u :\\.\1. 

le urètre carré 1 comme terrain Ù hâtir-, ct , à cc qu'il semble l d'après des !)l'ÏX Imm cu hlas Anr,enn, 
(Cl/If 

obtenus ou dépassés pom des terrains qui lougcnt des rues principalct. de la 
ville. Cette hase d'évaluation est cornplél.e ment iundtu issihle : non-seulement 
la destination des édifices et la coufiuuration du terrain ne perruettont pas de 
le considérer comme propl'c à être vendu en détail pour y élever des construc­ 
tio ns 1 mais il est de notoriété que des prix aussi élevés ne sont obtenus, même 
dans les quartiers les plus fréquentés de la capitale ~ que pour les terrains peu 
profonds el tenant immétlialcurcnt à la voie publique. 

L'estimation des bâtiments anciens 1 et dont une partie a été restaurée après 
1,111 incendie 1 nous a pam 1 en g<\nérnl, très-élevée. Les citernes 1 /}l'Îllaacs 1 
oandclnbres et même les pavés des cours ou aveuues , sont spécialement évalués 
el portés en compte. 

Les statues de l'hémicycle 1 le bas-relief de la façade qui fait corps avec l'im­ 
meuble, d'autres statues, sont aussi estimés ü 1mrt ù 7:.51-ioO francs. 

Le Palais de l'industrie est évalué à fr. 5781248 61 c. ~ prix: que la ville, d'après 
des comptes remis aux experls , aurait payé pour la construction de cet édifice. 

Les bâtiments des écuries du Roi sont évalués à 168,930 francs, et le terrain, Éc11rwsrl" Ro• 

d'une contenance de 31068 mètres carrés, à 1B4~080 fr.i c'est-à-dire à 60 francs 
le mètre. 

Les terrains vagues situés au boulevard; derrière le jardin du palais du Roi 1 Tm11w '"'!!"l' 

sont estimés à raison de 70 francs le mètre carre. 

Plusieurs membres de la section centrale pensent qu'en aucun cas cet im­ 
meuble ne devrait être considéré comme terrain à bâtir 1 et que sa destination 
actuelle de place publique est, sinon la seule possible, du moins la plus conve­ 
nable qui puisse lui être donnée. 

Le terrain de l'Observatoire est évalué à ~o francs le mètre carré. La ville Terrain d» roi s-.«. 
(vue 

porte même en compte 12,000 francs qu'elle a payés par convention au Gouver- 
nement, lorsque celui-ci, moyennan~ celle somrne , a fait construire un grillase 
le long· du boulevard, 

De l'exposé des faits consignés dans le rapport de la commission du Couver- Port« de n,1 
nernent (wlir pag. H5) il résulte que l'administration communale a sollicité, avant 
1830 et depuis lors, l'autorisation de faire démolir la porte de Hal. Ce projet de 
démolition a élé renouvelé postérieurement à la réouverture des nérrociations 
entre le Gouvernement et la ville : le Ministre de l'Intérieur a refusé l'autorisa- 

8 
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~D xxxu. 
M,·11l,h-, 

tiou demandée vers la fin de 1839 (1). Lttat a accordé un subside pour réparer 
cette ancienne porte i il l'a fait couvrir en cuivre. 

L'évaluation de l'administration communale était <le 194,000 francs, celle des 
experts est de l 6t>1380 francs. 

Au budget de 1832J lorsque la démolition de la porte de Hal paraissait pro­ 
chaine, le conseil communal a porté en recette une somme de 12,000 florins, 
comme produit présumé des matériaux. 

Le prix d'un rrrand nombre d'objets mobiliers nous a paru, sinon exagéré , 
du moins porté au plus haut point; il y a d'ailleurs lieu à déduire du montant 
Je l'expertise une somme de 366,ti00 Francs, seulement pom les quatre tableaux. 
restitués e11 1815 par la France; il faut aussi tenir compte des droits du Gou­ 
verne ment sur une partie importante de ln bibliothèque et des collections 
d'histoire naturelle. 

N° XXXIII. La valeur des meubles et immeubles, d'après les procès-verbaux d'expertise 
Paleia· totale. Con- des commissions mixtes est fixée à fr 7 435 9'!l8 63 es el non point comme clnsions de· la com= ' "J .,, • ~ ) ,..,. 1 i 

mmw,., le porte par erreur l'exposé des motifs du projet de loi, à fr. 714441932. Ajou- 
tant à cette, somme celle de U:j,676 fr., valeur estimative donnée pat· deux 
experts de la ville 1 au cabinet de médailles i le total sénéral s'élève à 
fr. 7,401,604 63 C8• 

11 nous a paru qu'une autre erreur s'était glissée dans l'exposé des motifs du 
projet de loi. Ln commission ohargée par le Gouvernement de préparer les élé­ 
ments de la cession, ne conclut pas à faire porter à la somme ronde de huit 
millions le prix total <les objets cédés, et ce à litre de valeur d'ensemble; 
elle estime au contraire que le résumé des dernières expertises, fr. 7,435,928, 
doit être pris porn' base <le la cession. Sans méconnaître la valeur d'ensemble, 
elle veut que l'on tienne compte de la circonstance que la cession est une dé­ 
charge lucrative et non une dépossession pour la ville : elle signale même la 
nécessité tl'opérer , en vertu des droits du Gouvernernent sur certains objets, 
une réduction du prix déterminé par les experts. 

Le prix ainsi élevé à 8 millions est constitué en rente ô 0/o, taux évidemment 
supérieur aux. constitutions <le rentes pour prix d'immeubles. 

N° xxxiv. Cette dépense annuelle de 400,000 fr. n'est pas la seule qui serait imposée ,\ 
CJ,a,:f.fc' mdùectcs, l'État, par suite de la convention du ;5 novembre 1841, si elle était ratifiée. 

L'entretien des bâtiments et les frais <le surveillance 1 d'entretien et d'accroisse­ 
ment des collections, imposeraient une charge indirecte considérable. 

Quelques sections s'étaient préoccupées <le ce côté de la question. Nous avons 
demandé à M. le Ministre de l'Intérieur des renseignements sut· les frais d'ad­ 
ministration, d'entretien, les contributions, etc. 

(1) Voir le rapport de la commission des monuments, 1IJQ11it. du 10 avril 1840, n° 101, 
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M. le r\1inisti·e transmit d'abord à la section centrale une lettre de 1\1. le 
bourgmestre de Bruxelles (13 décembre 1841), ainsi conçue : 

<c Je ne connais pas d'autres dépenses que les traitements de deux concierges, 
>> l'un pour les bâtiments de l'ancienne Cour I rétribué à raison de 625 fr. par 
n an, l'autre pour le palais de l'industrie recevan t 500 fr. ; les services <le 
» MM. les membres des commissions administratives du musée des tableaux et 
)) du cabinet de physique, <l'histoire naturelle el de minéralogie, étant pure­ 
>) ment gratuits. 

)> Enfin, en ce qui concerne les contributions foncières, j'ai l'honneur de 
n vous faire observer que, sauf la maison rue du Musée, occupée par le sieur 
>> Lion, professeur d'équitation, au prix de üOO fr. par an, outre les conu-i­ 
>> butions de toute nature, et laquelle est imposée à raison d'un revenu de 
>, fr. 716 84 c9., tous les autres immeubles repris dans l'acte du 5 novembre 
n dernier, ne sont point imposés, par la raison que les uns sont affectés ù des 
)) services publics, les autres considérés comme terrains vagues. » 

Ces explications étaient insuffisantes quant à l'évaluation des frais d'entretien, 
<le conservation, etc. M. le Ministre de l'Intérieur, par suite d'une nouvelle 
demande de la section centrale, lui transmit la note indicative <les frais <l'admi­ 
nistration des collections et des locaux où elles se trouvent. ( Voir annexe 
n° XLIX.) 

Les crédits portés au budget communal en 1840 étaient, pour la bibliothè- 
que . . . . . fr. 4,000 

Le cabinet de physique et d'histoire naturelle . 8,500 
Musée des tableaux. 
Concierge du palais de l'industrie. 

7,000 
500 

ToTAL. . fr. 20,000 

L'on n'a pu indiquer les dépenses d'entretien 1 pal'ce que les comptes de la 
ville ne présentent pas les distinctions nécessaires. 

L'expérience de ce que coûtent à l'État les collections qu'il possède, soit dans 
la capitale, soit ailleurs, ne permettait pas à la section centrale de considérer 
comme complètes et satisfaisantes les indications données; elle résolut de de­ 
mander encore des renseignements sur la question sui van te : 

Quelles sont, dans les prévisions de 1\1. le Ministre , les dépenses annuelles 
qui seraient la suite de la convention : 

1 ° Pour réparations aux édifices ; 
2° Pour leur entretien ; 

3° Pour conserver les collections ; 

4° Pour les entretenir et les compléter successivement, et ce 1 tant pou1· le 
personnel que pour le matériel. 
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:\l. le Ministre de l'Intérieur fit observer que la note adressée précédemment à 
la section centrale (Aune:xc n° XUX )1 répond jusqu'à un certain point à celte 
question; qu'il serait diflicilo de préciser exactement le chiffre des dépenses; 
q uc les frais cl'entretien des bâtiments qui en forment la partie la plus importante 
ne peuvent être bien élevés 1 attendu qu'une partie des locaux est d'une con­ 
s! ruction récente, cl que les autres se trouvent dans un bon état d'entretien. 

En l'absence de renseignements plus précis 1 plusieurs membres de la section 
centrale I cherchant dans les Budrrets de l'État des termes de comparaison, ont 
évalué à lt.>0100O fr. environ les dépenses qu'eutrnlucrn it annucllcmcnt , pour 
le Trésor public 1 l'achat des immeubles et collections compris dans l'acte du 
~5 novembre 18-H. Si celle prévision se réalisait, il faudrait ajouter à la somme 
ronde de B;OOO~ 000 de fr. celle de 3: 00010001 et la rente dont le Duclrret. de l'État 
serait directement ou indirectement {p·cvé s'élèverait, non à 4001000 fr. mais 
à 550~000. 

Le budget communal aurait à porter en recette en plus une somme de 
-100,000 fr. 1 et en moins en dépense une somme assez élevée. 

Aux questions {F~nérales, relatives aux évaluations 1 se rattache une demande 
faite par la 6° section, tendant ù savoir si des arrangements spéciaux ont été 
pris pom· la mise ù la disposition du Gouvernement des locaux occupés actuel­ 
lcmenl par l'université libre et par l'académie de dessin 1 el à quelle destination 
l'on se prnpose d'affecter ces locaux. 

, ·M. le Ministre <le l'Intérieur a répondu que <( des arrangements spéciaux ne 
n sont point nécessaires 1 la mise en possession de l'État devant précéder tous 
n payements aux termes de l'article 3 de la convention, lequel article offre ù cet 
)) érral'd toutes les rrarantics désirables. )) 

Tous les locaux seraient donc immédiatement à la disposition du Gouverne­ 
ment, et l'ou ne doit point, dans les évaluations et dans l'examen de l'utilité ma­ 
térielle de la cession , tenir compte d'une jouissance réservée à des tiers. Aucune 
explication n'a été donnée sur la seconde partie de la question posée par la sixième 
section, relativement à la destination des locaux qui deviendraient vacants; l'on 
voit seulement que le Gouvernement indique, parmi les motifs à l'appui <lu 
projet 1 le besoin indispensable de se procurer des locaux. 

r-;" xxxv. La convention du 5 novembre 1841 ne peut du reste être exclusivement jugée 
N°,,!r, l'0111"1"''' au point de vue du strict droit, comme une vente ordinaire entre particuliers 1 

ne soulevant que des questions de propriété et de comparaison entre la valeur 
de la chose el le prix stipulé; des considérations <l'un autre senre méritent d'être . 
pesées, 

La capitale, dit-on 1 succombe sous le poids de sa delle I parce qu'elle a été le 
théâtre de la lutte de 1830; l'équité nationale ne permet point de laisser tomber 
sur elle seule les conséquences d'événements <lonl la nation entière a profité, 

La révolution a d'ailleurs entraîné après elle 1 comme toutes les grandes corn- 
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-· 
motions politiques Ides excès et des malheurs; des répnrations qui pèsent exclu- 
sivernent sur la ville <le Bruxelles et dont une politique lm·11c el équitable devrait 
étendre la solidarité au pays entier I sont ducs aux victimes de ces excès. La 
suspension des payements <le la caisse communale rendrait l'administration im­ 
possible, réduirait au désespoir les créanciers de la ville, porterait atteinte au 
crédit public et humilierait la nation aux yeux de l'étranger. 

Ces motifs invoqués à diverses reprises par l'administration communale ont 
été reproduits dans la pétition que le conseil a adressée à la chambre le lei' juin 

. , , , , A L courant, et qui a de envoyce a notre examen. nnexo nn . 

Au moyen <les indications données sur les questions financières I plusieurs de 
ces considérations <l'intérêt g·énéral ou d'intérêt oonnnuual peuvent être ap­ 
préciées. 

La cause première et presque exclusive de la détresse des finances de la ville 
de Bruxelles, est autre que la révolution de 1830. Cet le crise préexistait : les 
événements politiques ont pu la précipiter ou même l'a3gravm·, mais ils ne 
l'ont point produite. La plupart des communes 1 comme l'l~lnl lui-même, ont 
éprouvé, Jans leurs finances I le contre-coup de ces évéueuicnts ; mais aucune 
autre ville n'a recueilli, à la suite d'une lésion momeutnuéc I plus d'avantages 
durables , plus d'éléments de vie et de prospérité que la ville cle Bruxelles. 

En vertu d'une loi révolutionnaire dans ses moyens 1 mais sociale et sage dans 
son but 1 des condamnations ont été prononcées, il est vrai, coutre la capitale; 
elle est tenue à des réparations considérables envers les victimes des excès popu­ 
laires. Si son avenir est ainsi rrrevé de nouvelles ohlinations, d'antres communes 

' l'. . J l 'E, 1 l ' 1 l' ' ' ont. eu a supporter, sans mterveutron le stat , es ( elt('S rcsu !ant c evcne- 
ments de nième nature. Îl ne serait possible ni en droit , ni en Iait , de rccouuaitre 
la responsabilité <le l'État à raison de ces événements: en tant qu'ils frappent la 
capitale , sans <11JÎ1· <le la même manière envers fo:-- autres co uuuunes qui ont 
souffert pa1· suite Je dévastations commises sur leur terrrtoiro. Déplacer· ainsi la 
responsabilité, après que les deruandes eu garantie formées contre l'lttat ont été 
rejetées , ce serait poser u11 acte dont les conséquences immédiates seraient très­ 
t-;t·a,cs, mais qui ~ dans l'avenir, pourrait produire des résultats plus Fâcheux en­ 
•~01·e : ce serait: eu quelque sorte, changer, pour le passé, le caractère de ces 
excès, cl désintéresser désormais les communes dans leur répression. 

La section centrale , après avoir consacré pluaieurs séances à la discussion 
générale du projet, a résolu de poser successivement diverses <1ues1ions qui ré­ 
sultent tant de la proposition du Gouvernement, que de l'iustruction faite clans 
les sections et dans la section centrale elle-nième. Le compte-rendu de nos dé­ 
bats sur ces questions, fera connaître plus particulièrement ]es opinions qui se 
sont formées sur les motifs politiques présentés à l'appui d11 projet el sur les 
besoins réels de la capitale. 

La première q uestion posée a été celle-ci : 
venüon dit i> nooombre 1841, sous réserve 
ment le chiffi·e ? 

Y a-t-il lieu d'approuver la con- N" \, xv r, 
toutetois do ddterminer ultëricure-v=v:" '1""'1'0" po- 

/ t s cc , - P1·rn,·1p(,» 1l1• 
f'aN/llf~lfi,!!I 

î) 
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Ellf! n été résolue rn:p,ëilivcrrH'nt par cinq voix contre deux, La majorité ;de fa 
section centrale est donc d'avis de ne point approuve!' la convention du 5 no­ 
vcrnbre ; clic rejette le principe de l'acquisition pal' l'f:tat. 

lJ n des membres de la minorité a déclaré n'adopter la convention que sous ta 
réserve que le prix de la cession serait réduit à 3;S0 1000 francs de rente; l'autre 
membre de la minorité ayant déclaré, de son côté, subordonner· son vote au 
cas où le prix serait réduit à 300,000 francs. 

L'opinion de la minorité est basée sur les considérations suivantes : la capi~ 
tale, par suite des événements de la révolution et des excès qui l'ont accompa- 
15néc, s'est trouvée dans des circonstances exceptionnelles qui ne se reproduiront 
plus. Quelque opinion que l'on se forme d'ailleurs sur les causes de la situation 
fâcheuse de ses finances, il importe de remédier d'une manière efficace à cette 
situation, non-seulement dans l'intérêt de la ville de Bruxelles, mais dans l'in­ 
térêt du pays entier. Le crédit public souffre de la crise financière de la capitale: 
il importe aussi d'assurer à celle-ci une splendeur qui profite au pays lui-même. 
L'achat des immeubles et collections compris dans la convention du ~ novemhl-e 
1841., paraît être le seul moyen de relever les finances de la ville de Bl'Uxelles. 
Ce moyen n'est pas seulement avantageux à la ville, il l'est aussi pour l'État. 
La nécessité <l'a-voir, à l'exemple des gouvernements d'autres pays, des musées 
et des bibliothèques nationales ne peut être méconnue. 

Les membres de la majorité, en rejetant le principe de l'acquisition par l'Étal, 
n'ont pas tous été guidés par les mêmes motifs. 

L'un d'eux estime, d'après l'examen qu'il a fait des ressources de la capitale, 
<le ses besoins et de ses obligations, qu'elle peut se suffire à elle-même et li­ 
quider , sans le secours de l'État, tout son passé; il n'admet d'ailleurs pas le 
principe en vertu duquel le Trésor public sen irait à réparer les conséquences de 
la s-estion désastreuse des finances d'une commune: il appartient à celle-ci, 
sous l'approbation de l'autorité administrai ive, d'adopter des mesures pour ren­ 
dre plus facile 011 moins onéreuse la liquidation de ses dettes. 

D'autres membres 1 sans 1·epousser d'une manière absolue l'intervention Je 
l'.État pour relever les finances de la ville de Bruxelles, considèrent la conven­ 
tion du o novembre comme un moyeu trop onéreux d'obtenir le résultat que 
l'on peut se proposer en intervenant. Dans leur opinion, l'État n'acquerrait que 
des charges et ferait donation d'une somme considérable, sans obtenir de pro­ 
priétés qui produisissent une utilité que le public n'en retire déjà. Ils pensent 
que les évaluations sont très-exagérées, que le moment est mal choisi pour ac­ 
quérir des musées et collections: en supposant que la possession en soit une 
nécessité, il faut attendre une époque où les finances de l'État seront plus pros­ 
pères, et ses ressources plus abondantes pour des dépenses de luxe. 

L'influence fâcheuse de la position financière de Bruxelles sui· le crédit natio- 
1w l ne leur paraît pas établie, ou du moins elle ne s'est fait sentir que très-fai­ 
ble ment. Dans le pays, personne n'ignore que les intérêts de la ville sont entiè- 



rcment séparés de ceux de l'lltat; à l'étranger môrno , cette absence de Loule 
solidarité ne peul ôtre inconnue. Si quelques opinions erronées b'y sont for­ 
mées 1 elles n'ont point t'éarri J.'11ne manière sensible sur le crédit de l'Ét.a.t. 
depuis que la crise financière de la capitale est devenue notoire. 

Des membres de la majorité se sont donc montrés disposés à prendre en fa­ 
veur· de la ville de Bruxelles des mesures moins onéreuses pour 1'État que l'ac­ 
quisition projetée; ces mesures, telle est du moins leur opinion, suffiraient pour 
mettre un terme aux embarras financiers. 

La section centrale, par suite du rejet <lu principe de l'acquisition, a posé 
<l'abord la question suivante : 

N" vxvvn. 
St1!1stdr, 

Proposera-t-ori de oenir au secours de la ville : 

1 ° A 11, moyen d' 11,n subside une foi's donné J 

2° Au moyen d'un subside 1·épa1•ti sur plu,.n·ou,rs années? 

Les <leux parties de la question ayant été successivement mises aux. voix, out 
été rejetées à l'unanimité. 

Pour produire en faveur de la capitale un résultat vraiment utile dans l'état 
actuel de ses fluances , le subside, une fois donné ou réparti sur plusieurs exer­ 
cices, devrait être très-considérable : il aurait donc pour le Trésor Public les 
conséquences onéreuses de l'acquisition de tout ou partie des objets compris 
dans la convention du 5 novembre 1841, sans assurer à l'f:tal la propriété 
d'aucun de ces objets. 

li nous restait à délibérer sur deux moyens~ l'un proposé pa1· le Ministre de 
l'Intérieur en 1838, et consistant ;1 donner à la ville de Bruxelles la oarantic <le 
l'État pour les intérêts d'un emprunt qu'elle contracterait; l'autre indiqué par 
la quatrième section et consistant en un prêt à faire par l'État à la capitale. 

La section centrale a voté, en premier lieu, sur la question suivante : Propo- ;-,i" \.\ vvu: 
sera-t-on d' accorder lri garantie de l'État pou 1· les in,téréts d'1tn emprusü, sui- """1

'
1111 ,fr 11 t.u, 

1,ant un amortissemen t ddterminë, sau{ toutefois à fiœwr par un vote ultérieu»: 
le capital de cet empnmt 1 

Deux membres ont adopté ce moyen de venir au secours de la ville de 
Bruxelles ~ deux l'ont rejeté, trois se sont abstenus. 

Un de ces derniers membres a déclaré ne pouvoir donner son assentiment 
,\ une intervention de rÉtat en Faveur de la ville de Bruxelles, que pour autant 
qu'il serait établi : 1° qu'une pareille mesure ne tirerait pas à conséquence pour 
les autres villes qui ont souffert à l'occasion de la révolution, et 2° qu'il n'en 
résulterait point, dans l'avenir, une ~êne plus grande pour les finances de l'État. 
A ce dernier égard , ce membre a besoin de connaître les raisons que l'on a 
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d'ètre tout l1 fait rassuré sur la meilleure r,·cslion des finances de la ville de 
Bruxelles. 

Un autre membre, en s'abstenant 1 a fait connaître qu'il ne pourrait adopter 
la mosure , que pour le cas où elle sera il rendue applicable ou déclarée applicable 
en principe, aux autres villes qui se trouveraient dans une situation analogue à 
celle de la ville de Bruxelles. 

La troisième abstention est motivée sur la crainte des conséquences d'un pareil 
précédent , sur les dangers qu'il présente et qui portent ce membre à ne poiot 
entrer dans une telle voie. 

Le "Vole négatif émis par un membre est la conséquence de l'opinion qu'il a 
précédemment énoncée 1 et d'après laquelle il n'y aurait pas lieu de venir au 
-ecours de la ville de Bruxelles, 

Un autre membre rejette le pl'ojet tendant à accorder la 3arnntie de l'État, 
parce (Jtùl adopte 1 sauf réduction du chiffre , la convention du tS novembre 
18-H I el pm·ce quil préfèrerait , en cas de rejet de celle convention, accorder 
u11 prêt à la ville. sous des conditions déterminées. 

Les deux membres qui adhèrent en principe à l'offre de la garaDtie de l'État, 
porn· les intérêts d'un emprunt à con tracter par 1a ville de Bruxelles , subordon­ 
uent néanmoins leur vote à quelques conditions ; ils demandent ; 1 ° que le ca­ 
pital de l'emprunt ne dépasse pas 6 millions; '.2° que les immeubles compris dans 
l.1 convent iou du :S novembre soient donnés en hypothèque pour sûreté du rem­ 
hoursemcnt Ùeb sommes que l'Étnl aurait à payer; 3° que la faculté de reprendre, 
JlOUr un prix fixé d'avance, tout ou partie de ces immeubles ou les collections qu'ils 
renferment. soit ex prossémcnt stipulée au profit cl u Gouvernement; .qo que la loi 
qui autoriserait cc mode de secours établisse un contrôle préventif très-sévère sur les 
dépenses el sur la gestion des finances de la ville de Bruxelles. Si ces garanties, les 
unes matérielles, les autres morales. ne pouvaient être obtenues dans le double but 
d'assurer à l'lltalle remboursement de ses avances, et d'empêcher pour la ville même 
le retour d'une situation aussi fâcheuse, ces deux ruernbres u'aclmettraient aucune 
espèce d'intervention de la part de l'État. l\f oyennant les traianties qu'ils ind iq uenl 1 
ils pcn1ie11 t que le mode proposé est le moins onéreux pour le Trésor public, et 
qu'il suffit pour relever les finances de la capitale. Ce mode leur paraît moins 
onéreux que d'autres, en ce qu'il n'oblige lJUC temporairement et même d'une 
manière purement éventuelle; tandis que, d'après le projet du Gouvemement , 
Je Budnet de la delle publique serait grevé d'une renie perpétuelle. Le Trésor 
public , si quelque payement devait être fait, n'aliénerait pas le capital ainsi 
.rvancé , il ne serait pas nécessaire que l'État fît lui-même un emprunt; il pour­ 
mit au contraire surveiller et contrôler' la g('Slion des finances de la capitale , de 
manière il prévenir des déficits nouveaux. Quant aux intérêts de la ville, ce mode 
parait 1·îaourcnsement suffisant. La capitale, après avoir réglé les indemnités 
pour pillages <'l converti en delle constituée la partie de sa delle qui ne l'est 
pas, po11l'ra. au moyen de ce secours temporaire , faire honneur ù toutes ses 
obligations. Les intérêts de sa delle ne sont guère que d'un million sur u11 
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budget de 3 millions 200,000 francs environ . et si l'on compa1·e respectivement 
la delle de la capitale et ses ressourccs , aux dettes et aux ressources de l'État, 
l'on voit que les différences entre la position financière de l'lhat et celle de la 
ville <le Bruxelles sont à peiue sensibles. Les membres dont nous retraçons ici 
l'opinion , pensent c1ue la ville n'a pas besoin que l'État fasse en sa faveur des 
sacrifices très-considérab les : la garan tic donnée pal' l'État, dans certaines limites, 
relèverait le crédit de Ilruxelles , cl lui permettrait de liquider ses deues recon­ 
nues et celles qui ne le sont pas encore. 

Les voix se sont aussi divisées sur la question de savoir si l'on proposerait <le 
foire nn prêt ù la -ville de Bruxelles. Cc mode de secours avait. été formulé comme 
il suit : Aocordora-t-on , sauf rl (i((,'er ultcrieuremeni le clnlfre, un prêt reni­ 
boursable en 20 rins on tout autre terme , avec diepeueo de payer les i'ntdrâts 
pendant u n. temps clc'termùid, aprée lequel la oiile paye1Y1it un ùttdre't moddr« 
q1ti auymente1·ciit de t5 en r.i ans. Pour sâ,1·eté duq1tcl p rét , les meubles et i'Jn­ 
meubles repris dans la conoentùni dn ~ novembre seraient a,ffèotés de gage et 
d'/1,ypotl1clque_. lz'bé1ls de toute climye auec (ho1dté 1·éservée eu Gouvernement 
d'acquérir lesdits meubles et immeubles (t défaut de rembourse nient , et rt, ün. 
pn:a1 qui n'exccde1·ai't pa,s le montant ducNt prêt. 

N° X::\'-:1\, 
p,.,,, 

Un membre adopte ce mode <l'intervention 1 quatre le rejettent , deux mem­ 
bres s'abstiennent. 

Une de ces abslenlions est motivée sur cc que l'on ne déclare pas vouloir 
étendre la même mesure à d'autres villes qui se trouveraient dans une situation 
analogue à celle de Bruxelles , et sur ce qnc, entre le prêt el l'offre de garnntie, 
il n'existe point de différence quant au résultat, si le remboursement de toutes 
les avances est stipulé. 

L'abstention d'un autr-e membre est la conséquence <lu vote qu'il a émis en 
faveur du projet du Gouverne111e11t. 

Le membre qui adopte ce mode de secourir la ville de Bruxelles s'est aussi 
prononcé en faveur de la convention du 5 novembre; mais, si elle n'est point 
ratifiée, il préfère à tout autre ruoyenIc prêt à faire par-l'État à la ville. li craint 
que l'offre de la rrarantie de l'État ne conduise pas à une solution , pareille offre 
faite en 1838, n'ayant pas été acceptée. Le prêt, dans l'opinion de ce membre, 
pourrait être effectué en portant au Budget, pendant quelques années et sauf 
remboursement , une somme de 3001000 francs environ, formant l'intérêt de 
titres remboursables à créer et à remettre à la ville de Bruxelles. 

Des quatre membres qui rejettent ce moyen, l'un n'admet aucune espèce 
d'intervention de la part de l'État pour relever les finances de la capitale. Deux 
autres préfèrent, pour les motifs indiqués ci-dessus, accorder la garantie de 
l'État. Ils ne peuvent consentir à mettre le Trésor public dans la nécessité d'em­ 
prunter lui-même pour prêter à la ville de Bruxelles. Le quatrième membre, qui 
a émis un vote néaatif, n'adopte pas la convention du 5 novembre; il préfère à 
d'autres moyens l'offre de la 3·aranlie de l'État 1 si les deux conditions qu'il a in- 

10 
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cliquées en motivant son abstention sur la question précédente . peuvent être 
accomplies. 

N° XL, 
l<J11d1ts1u11. 

La section ceutrale a donc l'honneur <le prnposel' à la Clnunbre Je ue point 
ratifier la couveution du 5 novembre 1841. Aucun <les autres moyens <le venir 
en aide à la ville de Bruxelles n'a réuni la majorité des suffra{res. 

Le Rapporteur 1 Le Présùlent J 

J. MALOIT. FALLOi1' ISIDOUE. 
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A:-iNEXE N° l. 
- -------------- - 

<lëxtrnit 2!11 rapport ginirn! be 1n. ftiebts sur la sitnution abminfotrntive 
be5 rcmmnnee d prouinteo en 1840. 

Une négociatiou étant ouverte en ce moment entre le Gouvernement et l'ad­ 
ministration communale de la capitale, à l'effet d'aviser aux moyens de rétablit­ 
les finances de cette dernière, nous croyons pouvoir nous abstenir d'entrer dans 
de longs détails sur la position financière de celle importante cité. Nous nous 
bornerons donc à tracer une esquisse rapide des faits survenus depuis 1830, en 
la faisant précéder d'un aperçu <le la situation financière de la capitale à cette 
époque, et en y ajoutant l'état de la dette communale au }er janvier 1839. 

Les embarras financiers de Bruxelles ne doivent pas être attribués uniquement 
aux événements politiques de 1830, mais ils ont eu pour origine le gl'and 
nombre de constructions et d'embellissements entrepris par l'ancienne adminis­ 
tration. « Toute investigation rigoureuse, disait à ce sujet le collége des bourg­ 
,) mestre et échevins, dans une dépêche adressée, en 1838, au Département de 
i, l'Intérieur, taule investigation rigoureuse ne conduira qu'à confirmer ce que 
)> nous avons dit dès les premiers moments de notre entrée en exercice, que 
>> l'étal d'obérat ion constaté alors doit être attribué principalement, et même 
» exclusivement aux fp·ands travaux d'utilité et d'embellissement exécutés pat· 
>) l'ancienne administration, tels notamment que la formation des boulevards, le 
)) prolongement de la rue Hoyale , la construction d'un marché aux poissons , 
>) l'ouverture de la rue de la Héaence, l'élargissement de la rue de la Paille 1 

,i l'érection du palais de l'industrie el l'approfondissement du canal du Rupel. 
>i toutes entreprises qui ont donné lieu à de grandes dépenses et nécessité plu­ 
>J sieurs emprunts. L'état de malaise qui en était la suite inévitable , a été af}- 
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)1 rrravé par la dirniuution des revenus communaux pendant les quatre derniers 
,i mois de IB30 et les années 1831 à 1833. )) 

Nous invoquerons aussi à ce sujet, l'opinion du magistrat qui présidait, en 1832, 
l'administration de la commune. Feu le respectable 1\1. Ilouppo disait au con­ 
seil communal, dans son rapport sur le hudget de 1832 : l< Les événements 
,> de 1330 ont précipité la catastrophe financière de la ville; catastrophe qn 'ri 
)) mon sons, tout premier revers notable devalt ndoeseairement amener. )) 

Ainsi la cause première de la crise fluancière de la ville de Bruxelles fut une 
accumulation de dépenses hors de proportion avec les ressources municipales; 
taudis que la révolution n'en a été c1ue la cause acoidentelle, 

Les détails ci-après donneront un nouveau poids i1 celle assertion. 
En 1830, le chiffre de la dette constituée était de fr. 9,902,779 21 es. 
A. la même époque, le montant de la delle non constituëe , qui se composait 

des emprun ls à terme , des intérêts arriérés, des sommes dues aux untreprcneurs , 
du prix des emprises faîtes pour la formation des boulcvards , etc., s'élevait, 
d'après les tableaux de situation fournis, en 18381 par l'administration commu­ 
nale, à près de cinq millions de francs. L'élévation de ce chiffre s'explique pm· 
le uranù nombre d'emprunts contractés coup sur coup par la ville, depuis 18:24, 
et dont le total était de 210:.29,H38 florins (1). 

La somme des remboursements exigibles eu 1H30 et celle des dépenses cou­ 
rantes de l'administration, avaient créé pour celte année, une charge de 
:2.,{150)500 francs, tandis qu'à en juger d'après le budget de celle même année, 
on ne pouvait compter que sur une ren Irée de 2, 150101'0 francs, en y compre­ 
uant les recettes extraordinaires , d'où résultait un ddicit <l'environ 700,000 
francs. 

C'est en présence d'une telle situation financière que vinrent à éclater les 
événements du mois d'août 1830. Le service de la caisse communale fut subite­ 
ment arrêté el la perception des taxes suspendue. Les projets de vente sur 
lesquels on avait compté pom parer à une partie des besoins de l'année, devin­ 
rent impossibles. La régence se vit obligée , pour faire face aux dépenses les 
plus pressantes, d'escompter successivement fr. 30;5,535 80 es. de valeurs en 
portefeuille qui avaient été souscrites par des acquéreurs de biens commu­ 
naux (2). Le payement des nombreux ouvriers employés aux boulevards coûta 
ù la caisse communnle une somme de fr. 183,038 58 es. 

La diminution des produits de l'octroi , des droits de navigation, ctc., dimi­ 
nution qui a été évaluée pour les années 18:10 à 1833, à 1,286,476 francs (5), 
obligea, en 1832, la capitale à avoir recours à un emprunt de 3,500~000 francs, 
qui fut suivi, en 1833, d'une seconde levée de fonds de quatre millions. Vu les cir­ 
constances, ces deux emprunts, contractés au taux nominal de 7 :~00~000 francs, 
ne produisirent que 5,880)000 francs, somme qui fut entièrement absorbée 
en 1833 et 1834. Pendant l'année 1836, l'administra lion communale émit, sous 
forme <le delle flottante, <les bous de caisse jusqu'à concurrence de ;500,000 fr. 

(1) Rapport de jl, llouppe, en date du 50 juin '1852. 
(2) lUème rapport. 
(3) Itcquère présentée au Gouvernemenl le 12 mars 18:58, par le collège des bourgmestre cl éche­ 

vius , à l'effet d'offrir à l'État la cession du l\lusée, des bâtiments de I'ancienne Cour, du palais de 
l'i nd us trie , etc. 
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Une seconde émission dt• 300; 000 francs eut lieu en L83fL et ces bons ù 6. !) 
' , 

el 12 mois de date 1 furent succcss ivement renouvelés. 
Au mois de mars de la même au née 1 le collége des bourgrucst re et échevins 

offrit au Gouvernement Je reprendre le Musée et en génél'al tous les bâtiments 
de l'ancienne Cour, le palais de l'Indnstrie , ainsi que toutes los collections artis- 
1 iques et scientifiques que ces locaux. renferment. Il fixait à 13.2:~2, l'.24 francs 
la valeur <le ces propr-iétés , Dans celte somme se trouvaient é(lalerncnt cotuprises 
des prétentions formées par la ville pour la dépossession de:- chaussées de Boom 
à Anvers, de Laeken à Vilvorde et d'lsque ù Wavre. 

Il était à prévoir qu'une ntlgociation aussi complexe par le nombre que pur 
l'importance des objets dont on offrait la cession, entralncrait nécessairement 
des lenteurs peu compatibles avec l'urgence des besoins de la ville. On Hll(Hférn 
donc l'idée d'un emprunt à Ion!} terme, qui aurait été établi sur des proposi­ 
tions assez larges pour éteindi-o toutes les obligations autérieures. On y joii;nil 
l'offre de la ganrntie de l'État pour une certaine partie de l'eruprun t. Cette pro­ 
position ne f'ut pas accueillievDepuis , on a repris le projet de cession dont il 
vient d'être fait mention, et, depuis plus d'un an, une commissiou mixte travaille 
à en préparer les hases. 

Au 1 cr janvier 1839 1 la dette constituée de la Yi lie cle Bruxellos était 
de B.700,000 francs. La delle non constüuée , composée des emprunts à Lenne, 
des intérêts arriérés, des bons communaux) etc., s'élevait approximativement, 
d'après ce que nous apprennent les rapports du collége échevinal sur la situa­ 
tion administrative de la commune, à 10,0tH,818. En outre, les indemnités 
réclamées pour pillages sont évaluées à au delà de cinq millions. 

Les recettes ordinaires de la ville de Bruxelles peuvent être évaluées à trois 
millions , en basant cette évaluation sur les résultats moyens des années 1837, 
1838 et 1839. 

D'après ces mêmes exercices 1 les dépenses ordinaires, sans y comprendre les 
intérêts et rernbourseuieuts d'emprunts. dépassent deux millions. 

Au nombre des travaux d'utilité publique et des améliorations effectuées de­ 
puis IB30 dans la capitale 1 les plus remarquables sont : la construction d'un 
abattoir, l'achèvement des boulevards . l'établissement de deux stations nou­ 
velles <lu chemin de fer. 

Les produits de l'oct roi , qui en 1828 étaient de li-1111670 francs, et eu 1835 
de '.2)!::H,(:SIO francs, se sont élevé; en 1~38 à 2)226,t.i31 francs, Ceux des 
droits de navigation, de quai, d'enlrepôt., etc., n'étaient en 18]8 que de 
fr, Hfü,714 28 es; ils ont atteint eu Lllâd un chiffre d'environ 250~000 franos. 

11 



( 42 ) 

fü1te sur l'ctat finnnrier be lit nille be (lrnwlks. 

Au moment où la révolution vint à éclater, le passif de la 
ville de Bruxelles était de . . fr. 14140:2,-407 )l 

La dette constituée s'élevait à 
La dette non constùude s'élevait à 

ainsi que cela résulte du tableau ci-après : 

10~023~4UO >> 

4.379.007 60 ' ' 

i" JANVIEI\. J.ll::H. 

1 

CAl'l'fAVX, l:\'fl,1.1Î\TS. 

1otérc1ts (les rentes perpétuelles . 0 307,000 • 
Emprunt fait an mont-de-piété , en 18-ilO . 5lî,930 " 1,796 l>O 

- lie 400,000 florins , de 1824 (rcstaut sur l') 425,280 • HJ,047 GO 

-- de 400,000 Ilorius , de 1827 . 846,~ûO " 42,:128 l) 

- <le 100,000 florins, de 182H . 2"11,640 •l 10,l>82 . 
Pr~l obtenu du Gouvernement. en 1829, sans intér-êts 211,640 • » 

Idem. - - ·- 51>-,970 ,. • 
Emprunt Enoler, fait en 18:.!9 . 1,481,481 ISO 64,o:n . 
Capital reconnu nu profit des concessionnaires du canal 

6:54,9158 de Charleroi , en 1829 . » J:a, 7,18 • 

--------- 

Fr. 5,901,4G8 so 477,u;s9 10 

hTllnêts, . fr. 477,1559 10 

---------- --------~--- - 

'!'OTAL. " fr. 4,57n,007 HO 

Les événements du mois d'aoùt 1n:10 vinrent arrêter la marche du service 
financier de la capitale. La perception des taxes fut suspendue; les projets de 
vente sur lesquels on avait compté pour parer à une partie des besoins extraor­ 
dinaires de l'année , et qui devaient procmer une somme de fr. 321,693 11 c81 
ue purent se réaliser. 
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Dès le 16 sept. 1H30 1 la réaencc <lui. emprunter à la banque fr. :30.687 82 c~\ 
pour satisfaire aux besoins du momeut 1 et bientôt après elle se YÎl forcée d'es­ 
compter successivement fr. 30:S)53;S HO es de valeurs en portefeuille, qui avaient 
été souscrites pat· des acquéreurs de biens communaux. 

Le désordre financier, précipité par la brusque interruption des rentrées el 
par les dépeuses extraordinaires commandées par les événements, ne fit que 
s'arrnraver· pendant les années HJ:{ l 1 1B32 et 183:3. Jusqu'aujourd'hui mème , 
la ville ne s'est pas encore relevée de cc coup~ et aucune des mesures quî ont 
été mises en usaffe pou,· rétablir ses fiuances . n'a étô entièrement. eflicacc , soit 
qu'en présence <le charges qui s'en allaient 1p·ossissant chaque année elles fus­ 
sent iusuffisantcs , soit que des nécessités inattendues en aient parulysé les cffel8. 
Mais n'anticipons pas sur les événements. 

La diminution de recettes que la ville eut il éprouve!' pendant les années 1831 
à 1833 1 du chef des droits d'octroi, de 11a\'ÎB'atio11, d'entrepôt, etc., a été éva­ 
luée ù 112il6,47(i fr.; d'autre part, le payement des nombreux ouvriers qu'il 
a fallu occuper et salarier , après la retraite de l'armée hollandaise 1 coùta à la 
caisse communale un sacrifice de fr. 183,03B ~Sc\ déduction faite des sub­ 
sides accordés à cet effet par le Gouvernernont. 

Cédant à l'empire des circoustancea, l'administration communale se vit Forcée. 
en Hl311 de suspendre le payerncnt des créances antérieures 1 des intérêts 1 des 
emprunts el de sa delle coustituée 1 el ne put faire face aux besoins les plus 
urgculs qu'avec le secours du Gouvernement, qui lui accorda 1 à titre d'avance. 
huit subsides s'élevant ensemble à fr. 343)66 20 es, et destinés à divers ser­ 
vices spéciaux. 

En 1832, la caisse communale parvint à éteindre pour fr. 2,090,675 13 C9 de 
dettes. Mais elle ne put le faire qu'en se mettant dans la nécessité de recourir ù 
l'emprunt. 

Un arrêté du 20 août 1H32; vivement sollicité par l'autorité communale, au­ 
torisa la levée d'un emprunt de 31('500,000 francs, qui 1 à raison <les circon­ 
stances, ne produisit que 2,8U0,O0O francs; par le même arrêté les droits de 
l'octroi furent augmentés de 2~ p. 0/o. 

A peine dix mois s'étaient-ils écoulés qu'un nouvel emprunt de410001000defr. 
fut ju5é nécessaire et produisit 3,380,000 francs. 

Il ne sera pas inutile de faire remarquer ici que, dans le courant de 1833, la 
commune, qui luttait en vain pour combler son propre déficit 1 dut venir au 
secours <le l'administration des hospices, à qui elle accorda, pour éteindre ses 
dettes arriérées, un subside de fr. -445,4-4:5 18 t51 sans compter un subside ordi­ 
naire et annuel <le 137,000 francs. Nous croyons devoir mentionner ici de suite 
deux autres subsides, chacun <le 100.,000 fraucs , qui furent accordés e□ 1835 
et 1836 aux établissements de charité. 

Le produit du premier emprunt avait été absorbé par le payement des dé­ 
penses du service courant. Celui du second, tout en facilitant le service ordi­ 
naire des exercices 1833 et Ill34, servit à solder quelques travaux d'utilité 
publique, tels que l'approfondissement du canal de Bruxelles au Huppel , la 
construction commencée d'un abattoir , l'achèvement des boulevards, etc. 

Au commencement de 1B35, pour lâcher ddquilibrer les dépenses et les re­ 
cettes, on fut ohligé d'établir une perception de 18 centimes additionnels extra­ 
ordinaires ù la contribution foucièro , el d'augmenter de nouveau les ta xes sut· la 
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plupart des ulijl'ls assujettis ,', loctroi. Ces ressources e xtruorrliuaires ne purent 
avoir pour effet de remettre les recettes au niveau dos d<ipenses: le résumé du 
cornplc de 18:t'> accuse un déficit de :{fH,760 francs, 

L'ex or cico de IB36 se présentu également avec la perspr-cti ve d'un déficit qui 
eût éré bien plus consitlérahle encore sans l'émission ., sous forme de dette flot­ 
tante) de t500:000 francs de 11011s de caissc , remboursables ù six , neuf et douze 
mois. Mnis cette rncsure , qui fut autorisée pal' arrél és des 31 décembre 1H3û et 
~O janvier suivant , 11c pouvait prncurer ù la caisse counuunale qu'un secours 
temporaire. Nou-sculemcn l elle se trouva bientôt dans l'impuissance de satis­ 
faire au rcmhourscmeut de sci, hons . mais, au counncnccruent de 1838 ~ il fallut 
recourir i1 une nouvelle émission jusqu'à concurrence de 3001000 francs. 

C'est au mois de rnnrs de la même année que ic collége des bourgmestre et 
échevins s'adressa nu Gouvcrneruent pour que celui-ci l'epl'Îl ) pour une somme 
de la,~:121 l'..24 francs. le Musée et en géuéral tous les bâtiments de l'aucieuno 
Cour. le palais de l'Iuduatric , ainsi que toutes les collections scientiûqucs que 
ces Iocau x rcuferrnen t , Dans cette somme liguraieut aussi des prétentions for­ 
mées pa1· la ville pom la dépossession <les trois chaussées de Boom à Anvcrs , 
de Laeken à Vilvorde et d'lsquc à ,v avre. 

Pour compléter le présent aperçu I il reste ù faire connaître quelle était la 
situation de la dette de Bruxelles au Ic1• janvier HUI. 

La dette constituée s'élevait à celle époque à 
Ln delle non constituée était arrivée à 

aius: qu'il résulte du tableau suivant ; 

fr. 9.770.87t> )> , , 
9,151fü1B3l )> 

~ 

:le• JANYU:U Hl4t. Cll'l'I li/X, , ' 1\ u.m.rs. 

lulérèls des rentes pcrpétuollos • 509,700 

Empru nt tic 400,000 florins de 18~7 349,206 l7,4G0 

I'i-èt ohtenu <lu Gouveruemcnt , en 1829, sans intérêts 211,G40 " 

ltlem -- - - 1(;,!)31 . 
Emprunt Ene-lc1-. . 1,035,333 iH,402 

-- de trois millions cl demi, fait en 1832 . 2,400,2lJO 1 'Hi,812 

- <le quatre millions, fait eu 185l5 , 4,488,7tî0 48,tl37 

lions COIIIITIUIJ[lll X, . 487,000 ~1,::rno 

• 

Fr. 8,987,110 l>G8,721 

Lnt11i.-rs. . fr. t5û8,721 

ToT,1,1,. . fr. u, mrn,831 
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Jndépcudarnmcnt. do ces deux catégories de dettes , ln ville doit encore i du 
chef des pillages, des indemnités qui paraissent s'élever ;\ sept millions y co m­ 
pris les intérêts. 

En comparant ces chiffres à CC'UX de la situation en 1830 ~ on trouve : 
]o Que depuis celle époque ln dette constitu co n'a été réduite que de 

252)52:5 francs. 
:!o Que lu clellenonconsti'f,uéeouca·igihles'estaccrucdefr. 5,176~B23 liO c'1d 
3° Que la ville se trouve sous le coup de condamnations judiciaires qui font 

peser sur elle une nouvelle charge d'au moins 7~000.000. 

12 
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<!Ionvmtian uucc lu uillr Ol' Onudfrs. 

QUES'flO;'\ FfüANClÈIUL - IUPl10R1' DE U SOl:S·COlU.llSSION, 

~h~ssrnuns, 

La section centrale nous a chaqp!s de I'examcu préliminaire des documents 
relatifs ù la situation des finances de la ville de Bruxelles. 

Les huduets et les comptes de la ville, à partit· de 182;5 1 nous ont été remis. 
Nous les avons résumés eu six tableaux: Jo11t voici l'objet et l'économie. 
Tabl. n° 1. - Relevé gdndrnl des budgeti de recettes de 18'.2~5 à 1842. - Les 

prévisions de recettes y sont classées uuiforruément, bien que les divisions des 
budgets n'aient pas toujours été les mêmes. Les recettes extraordinaires sont 
dist inguécs des recettes ordinaires. Les premières se divisent: (a) en reliquats de 
comptes, reprises, etc; (z) (b) oo nccssions , vcnles , subsides, produits d'em­ 
p1 uuts i (o) amortissement. Pot Il' les recettes ordinaircs . nous avons établi les 
distinctions suivantes : (a) cents ou centimes communaux: (h) taxes munici­ 
pales; (c) droits d'entrepôt, tonnage, etc.; (d) produits ordinaires divers. 

En présence de l'impossibilité d'analyser dans Lous leurs détails ces documents 
volumineux , nous avons pensé qu'il suffirait de 3rnupcr, sous quelques rubri­ 
ques, tous les faits: des notes explicatives jointes à ce tableau: comme à quelques­ 
uns des tableaux qui le suivent, indiquent ceux de ers faits qui nous ont paru 
mériter une mention spéciale. C'est aiusi . pour citer quelques cxemples , que 
l'on constate à quelles époques et porn· quelles sommes l'on a eu recours à l'em­ 
prunt dans la formation des budgets de rccettcs ; quand on a porté en recette 
des sommes d'un recouvrement au moins douteux ., quand on a augmenté le 
nombre de centimes additionnels, etc. 

Tabl. n° 2. - lil'levd gdncfral d1'S comptes de recettes. Bic11 que les comptes 
de recettes n'aient pas toujours été I ernlus en la môme forme et ne concordent 
pas avec les divisions des budgots , nous avons , non sans quelque difficulté, ré­ 
tabli L'uniformité entre ce tableau et le précédent. li est aussi accompagné de 
notes destinées à mettre en relief les faits les plus importants) ou ù expliquer 
des variations brusques et considérables de quelques chiffres. 

Tabl. n° 3. - Budgets des dépenses. Rclecé yr/néral. Il n'a pas été possible 
de dresser, d'après un même modèle, toutes les parties de ce tableau. Pour les 
budgets antérieurs à 1837, les dépenses sont dislinuuées en onze aroupes 1 sn- 
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voir : Admiuistration locale, Sûreté publique, Casernement , Subsides aux éta­ 
hlissemenls de bienfaisance, Subsides à la chambre <le commerce, Cultes, Instruc­ 
Lion publique, Delle constituée, Dépenses imprévues, Drpcuses extraordinaires. 
Amortisscmcn t et Boulevards. Depuis 1B3i les distinctions sont plus nombreuses. 
l'on compte ,1înnt-quatrc g1oupes de dépenses. Les plus importants ccHTespon­ 
dent d'ailleurs ;t ceux des budgets <les années antérieures. Des notes jointes au 
tableau indiquent les faits sut' lesquels il a paru surtout utile d'atti1·e1· l'attention. 

Tabl. u0s 4 et ;5, -~- Les tableaux nos 4 et ~ concernent les dépenses effectives; 
le 1 cr les présente 50US la forme d'un résumé, d'après la nature des crédits; le ;2me 

indique les sommes affectées en réalité chaque armée à diverties natures de dé­ 
penses. 
Tahl. n° 6. -- Le dernier tableau que nous avons dressé met en J'e(prd la 

balance du buduet et <lu compte de chaque année. 
Le travail de dépouillement auquel nous nous sommes livrés 1 pom· former 

ces tableaux. n'était pas seulement long à cause du nombre des faits et du vo­ 
lume des documents, mais il était assez difficile par suite du manque d'unifor­ 
mité cl d'ordre dans la formation des budgets ou des comptes. Nous espérons 
que cc travail ne sera pas sans utilité; soit pour la section ceu trnle 1 soit pour 
la Chambre elle-môme, si l'on croit devoir imprimer les tableaux à la suite du 
rapport. L'étude des faits qu'ils contiennent peut en effet permettre de contrôler 
beaucoup d'assertions déjà émises ou qui le seraien t dans les débats publics. 

M. le président avait bien voulu 1 1,u1· notre dernandc , réclamer de l\L le Mi­ 
nistre de l'Intérieur les divers tarifs de l'octroi Je Bruxelles. Le tableau n° 7 ~ 
transmis par ~1. le Ministre , a paru contenir des indications suflisnutes sur cc 
point. 

Les pièces imprimées au 11/onzïem· du '.28 mai 1828; le résumé de la situation 
adruinistrat ive publié en 1841 par l'honorable M. Liedts (1)., et la note lt'tt. A (2) 
transmise en dernier lieu pal' 1\1. lc Ministre de l'intérieur ù la section centrale, of­ 
frent les rnoycns de constater quelle était à diverses époques la situation ûuan­ 
cièro de la ville . 

Eu 1830, sa <lette constituée s''élevait en capital à 
Sa <lette 11011 constituée était de près de (3) 

ToTAL, 

Au l0r janvier 1839, la dette constituée était de 
La delle non constituée de 

TorA1 .. 

Différence en plus, en 1839 . 

Au 1er jauvier HVd 1 la delle constituée était de 
La delle non constituée de 

TOTAL. 

' fr. 9,90:2, 779 21 
t>,000,000 )) 

- 
' fr. 14,902,770 21 - 
fr. 9,700,000 

10,ŒH)H8 
- 

. fr. 191751,818 

fr. 41840.,038, 79 

9)70\87ll }) 

9 r•:~·~ 831 )) ,::.>ütJ., 
-- 

' fr. 19):261706 )) 

(1) Voir pae, 71 d<' cc clocumeul. 
(2) Voh- Annexe Il" li. 
(3) Le chiffre réel est de fr. 4,777,862 13 c• , voir Annexe 11° XXII 1. 
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Les indemnités pour pillages sont évaluées aujourd'hui à 7 millions; la <lette 
de Bruxelles s'élève donc à 26.,3::261706 francs, en y comprenant I non-seulement 
les indemnités pour pillages 1 mais les intérêts arriérés (fUÎ n'ont pas été payés. 
(Voir Annexe n'> JI). 

<c La cause première de la crise financière fui. une accumulation de dépenses 
)> hors de proportion avec les ressources municipales, tandis que la révolution 
>1 n'en a été que la cause accidentelle. >J Celte assertion 1 empruntée au rapport 
de l'honorable M. Liedts , est confirmée par l'aveu de l\1. Houppe qui 1 pendant 
plusieurs années, a été le chef de l'administration cornmunale ; les faits en éta­ 
blissent l'exactitude à toute évidence. Nous avons trouvé plusieurs budgets 
dont la balance se soldait par des déficits considérables I et l'on y disait simple­ 
ment que ces déficits seraient couverts au moyen d'un emprunt. C'est ainsi que 
5~8801000 francs sont portés comme absorbés en lü33 et en 1834: cette somme 
était le produit de deux emprunts au capital de 7,500,000 francs. 

Quelque opinion que l'on se forme sur les causes qui ont amené la situation 
actuelle, il importe surtout de rechercher· les moyens d'y remédier. 

Bruxelles, 30 avril 1842. 



ÀNNEXli N° I\7' 

TABLEAU R.ÉCAPITULlTIF 
DES 

BUDGETS DE RECETTES 
.DE L/l 'VILLE DE BRUXELLES, 

1825. - 1842.. 
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VILLE DE BR. UXELLES. 

1, A.'I'UllE DES lŒCETTI:S. 1821> ta2G. 1B2'7. :18':23 1 l\'ll) inso. 

1 

1 lor 1101 rlor Fl01 J to, rlu1 

T1TI1B 1°1• -- Iteceües ectmorduuu res, 

Cu,11• ]r R.clHJUOl-. 1 t '(Î('dnnh ch. (Umptc ..• , etc 3, 10(, 07 J,8.\(1 77 53,0!)? ?4 83,260 80 7,0,8 75 .!7,tiSl i o 1 

(°11.1-P 2 Conccssrons , v cntL~ , suli"'1clt..s, cru- (h) (l) (,·) (J\ 
pt u n ts , C'l< 107 ,2'\7 (,I'\ 8.l.,? J..! .l.7 !J~,701) 10 17(,,\50 " 105,b",U " %1,150 ,, 

(a) (d) 
l,llhr J Amo,t,sstm<.nt de !<1 clct1r (1\ct oxtrn ) 25; ,:;on a J,l,000 " J0,000 " 178,473 ou ao.ooo ,, 10,000 ,, 

'!O'llll '- cl11 llttc l 1 JOS,o;J 75 l0!),;7> 01 /418,80(, 81 4,li ,8'14 811 2J2,10~ n 888,1.n w\ 

TITni. ll. - Recettes orduuu rus, 

CUAP 1' l,crll, acld,1<onnr!, 36,000 " .H,,000 ,, %,000 ,, 3G,û00 " ,!0,000 ,, 50,000 )) 

CHAI' ~ 'Paxcs ruumcrpalcs ÜI0,000 " '>20,000 " sso.ooo ,, aoo.oon " ';,0,000 . Gh,,000 " 

" Entrcpôt , to11111Bc, (1u,11s, ptc 66,&00 " 72,fiO0 )) 80,100 " Hô,300 " ss.aoo " 78,800 " 

C1t,H 3. Pro du rts ordiu.urcs drvc is t,t,,21G 89 ~ ~,9,'.!0(, 5J ! 5G,S87 50 a0,7~8 98 rn ss1, oo 3\0t,U 11 ~ 

- 

'1'01AU.ll rlu irlre Il l>?b,81 L 80 '. G87,80G 5 \ ~ 732 987 50 Lu'l,OiS 08 ,n,1 ~lt ou :i:13,buO l l -j- 

'L'OI AU~ G,)tlÊIII.V< 1,01,~ 870 Ga1 797 ,3~<l r,7 } l,J.;J,7011 34 1, l00, <)jJ 87 917,801 tH 1, 721,,'\01 .u 

(a) 

(b) 
(1) 
(d) 

(e) 

(.i) 

Le produrt de In , ente <les tcr r.nus tics boulcvnrds full p11 lie 
de cette somme pour 230,001) Il 

Y cornr1r1, 200,000 il, produit d'un cm1a1111t 
Y cornp11• 100,000 Il, p,oclmt d'un emprunt 
Lo produu tlc 111 vente dr-s tci : ,1u, dos houlov.u ds est coru­ 
pr rs dans cette somme puur H8,47, UO 11 

\' co1npr1s 100,000 ll ,, de, mer r1ua1 l de I'ouipru al de '100,000 Il. 
- Le ccn scil communal av mt 1101té en rcccu.e 200,000 li 
.\ val ou 5111 I'mdcrnnué 1 ,::cl~1n1<.:u du Gottv('1 ncrucnt pou• 
la ,lé_possc•s10n dt certaines routes, Lu clépulJl1011 ne 
nuuntuit pn, cc t111ilic, cll« voulut <[IIC l'on .utcmht JJ 
hquidaucu do celte p1itcnt1011. 

Dans cc ch,llic est to111111 ise une vorumo de 100 000 Ilorrus 

.'I Hlon· sur l'wùcmn,tr J><nu· dépossessron Je routcs , J 

(Jlm) 
(~) 

(1,) 

coud, tro u 'l"" s, ln 111 étcnuon n' c,l 110.s lt<t uidee pui le 
Gouvci ncmcnt , ÙC.!i défH~n.scs 1u,;qu',l concn u ent,c de J,1 

même somme lHJ seront pas fuuos - Un emprunt de 
7001000 Il. est aussi comp11s ddn, telle somme 

Il n'a p,,s é1é drcs~é de Dudgr,t pour 1831 
Ln drsunetrou éla1lic duus les 1ludgds ]ll'ét.édrnls n'ost pn,; 

mmut en ue Par rrn Ies recettes c,:trao1d,11a1resftgtuc1 A con­ 
c111 ronce ,lL J,32J,000 fi , le produit d'uu e,mpt uut dt 
n :i,500,000 

Le IlUtlgcl a été a\llÎlf pat le cousml le tee tlétcmb,c 183'.!., 
et pu1 la dcpu tot1011 le 22 du merne mois Un ,a_ppo, t du 
Lou,gtnestrr u11IH1uc la 11tuat1on linnuc"hc ,i celte 6po'luc 

1'1 ojet pi e scnté le 5 Jlllll l 8J4, uccom 1••sné tl 'un c,pos, de 
ln suuatson 



,)1 ) 

BUDGETS DES RECETTES. 

1 
1 
,i 

1n:a ms~. 1u;:;~ w:..-4. rn;.5,; !l;;,H. rn;;,. lm;-rn rn:-.n llHO. Ill /41 Ulld. 

1 

1 1 

l lur 1, 11 lt l 1 f 1 r, 1, 

(Jbi,) 
OB,237 31 ~ 

(h) (1) (m) (111) (111> ,11) 

" 11 (), 1J6 48 33 ,B..12 2, JJ,8J.! 2/i 37G/J...!h 27 ' " " ,, ' 

(g) (11 (J) 
" l ,'IV3,643 60 '. 2b3,7u; • '.88,Vi8 i\l 4:il IO'l r;o 4'l~1500 " .! ll ,0u0 " " " " '"' (,00 " 18 \00 ' 

" " 17 1 720 " ic;,;oo Il rn,ooo ' .!i,O0O ,., 24,000 " " " " 28,ôlJO " 
2J,000 " 

--- --- --- - 

n 1,401,900 92 j(,8,61 l 18 519,010 87 b !,l,026 '.!i .!l15,000 " " ' l.!5, LOO " 7 l,400 

- - - - 
)1 

( /,) 
l(J;,000 IU0,000 200,000 40,000 " ~I eou " 84,000 Il ~7b, 100 " )) " ,, >) " 200,000 " 

" ~07,000 » l.419,1)',;; •• 1,sou,000 )l .i,1,n,1s8 Il 2,0i0,000 )l .!,210,000 Il " " " l,37~,ooo n 2,320,00U " 

" b8,320 " 1.,2,0111 " l1H,2i0 " 171,070 " I9!,91Z 76 204,770 " " » " 2G2,.l00 Il .!% 900 " 

" 45,081 21 81,78;; 08 o;;,;t,0 89 72.,ï9-i 8H 7'l,82~ 88 s.1,1,01 J', ' " ' 23J, f>!8 d'i J!H.175h 77 
, 

--- - ---- --- --- --- 

" 6&0,t;04 21 1,7H,4/i5 0~ !, loH,! 10 89 ' 2,<\l8,ï3; G i 2,GJS,403 ,l l ,, " " :;,09J,~1f! J7 3, .!O I h~,b 17 

- - - 
2,152,30) IJ 2, H,h,057 1G 2,707,l:ll 7b 1,;;rn,m.1 81l 3,2ül,7GI Ill 

(o) 
)1 2,90J,4b3 J,\ " " a.ns ,l!8 J7 i,2>0 O;H 7-; 

(,) 

(;) 

(k) 

Lcs mdcmmtés pour dévns tatrous commrse s pm ll'sllollnnd11 ,, 

font partie <le celle s ommc \ corrcu n cuce de 198,()08 fi, 
59 CCIJIUllCS 

Les veules do tell nous y sout, colllpro,cs po11r 150,000 !tau<-~ 

Les mdcmnués pou, <l,Hslat1011, so nt pollics counne n n 
n,ulgct précédent 

Lo IlnrlgcL po, lr to us les centimes ., ddmonncl- 11orm1 le, 
vorcs ,•l moyens su pp lcmcntau e s Lo consci l ,·ommuunl 
a,mt vo l.é 50 ccuumes ~111 le touciei , la dcputnuo n leu; J 
1édu1ts ,\ :n 

Le uomln c de c euumes sut le personnel n'est p,,s augmeoti 
Une somme de ,300,000 francs est porte<· "" l'rév1~1on de 

recettes comme 1•rorht1l ile 2:i cen t unes addiuonncls su, lu 
tn,os mu nrcrpulcs 

(l J 

(m) 
(n) 
lo) 

L'1tJdcrnu1lc J>Otlt ,lt1 ast auons des lloup,•s ho llandurscv 
(1, 198,bOS r,9 c) est comprise d ans celle sounre 111 ,1,.,__ 
p1l1c Rcpo. t rles c-.:1•1·c1<es I" cculr u:«, Llc Le p1odu1I 

chs (Pli arns PO f,11l pa• lie pou, 200,000 Ir n ncs , les, cuunu-s 
-.cl<l,t,onuch "" le /011c,u pou, 80,000 f, aues 

Dn ns le 1ap1101lJ0l11l au p10Jcldc llu<l;;rt,,J est ,lot 'l"·' 
compter de 18\0 ,\ 1811 les fmnuccs de J'Jdrn,mstrot1on se 
t ro uv et ont ,nulaglc::. de manu t c .\ n(• c.\p 011 plu~ t r.undr c 
le momdr e rl6fic1t 

Les Budgets de 1838, 181\l <'l 18~ll 1l1,1n4111•11l 

Budget tu n•lr. J>Jr le conseil eornmunul 
Lï ms ce clufh e , le consul c ormnun al m fait p-,~ fif)U1c1 lt.s 

.!3 000 fi nues .m,,•lcs I l'urnu>llSs<>IOPlll de la dcuc 
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TABLEAU RÉCA"PITULi\TD1 

IIES 

COMPTES DE RECETTES 
DE LA VILLE DE BRUXELLES. 

1825. - 1840. 

H- 



VILLLE DE BRUXELLES. 

NA'IURE DES HECCTTES 5!82,i 182G. 1827 rnc.rn 132!) rsoo 
((1) 

l Ier 1 !(,r I lo, 1101 l Joi 1 lo, 

:nel1q11a1,, so Irlcs <le comptes, rcpusc<, etc 
( n lus ) (c) (b) (J) 

(ftltL !1, cltup I cl:!). , 217,H.:ï 01 40f>,72J 21 2ül,5'l0 IJO .::!ï8,G37 3J~ 2"15,H)J .'!O ~ 384,549 1i 

l\cicttcs cs.traortl,nuues cl in1p1evues Con > 
cusuons , v entes , vub sidcs , etc ('1~1lJC t«, (1) (li) (•) \111) 

d,ap 3 ot s urv - T,t,c lV) OO,ï9'1 3'1 ~ 07,lOJ 5!,~ Jüî,HB 3ï ~ 301,'IJu 01 2d1,7.JU l,l ! 1,217,obl . 
l\eccttcs do \ amorussement (p1 L vues cl 1 m- (1) (/) 
rrtvucs - Titres Il cl V) .273,{120'~ 81,2~8 8\l~ 61,0lB 115 1 St,870 40 113,071 C8 20,211 f3 j 

·-·--- 

Itecctt cs e 1./uw,,f 11w11 es TOT AU}. 5ij l ,181 43 :\88,lH 70 1os,1:..1 s4 ½ 7ü:l,4>1 33; G2.!,007 02 l ,G5~, i.H ü5-} 

(,~11ls cnmmunauv (1'1hc Ill, chup , l) . 33,530 1,3} 36,428 os 3ï 1S1 80 ! 41,031 70 ~ 4t;,57J 8! ~ 4J,8tlS l4 

(6) (,/) (f) 
'l axes rnum crp alcs j86,0ù'l 3()½ 607 ,'130 01 591,bJ1 5B GJl,431 so G71,(,4\ 61, ~61,310 8J ~ 

En u epôt s , tonuag~, qun,s, etc 5>,1G7 48 ! 60,961 98 59,40} 90 60,/J8 7 > 01,&70 !JO 33,/\4 00 

Rl vcnu'ii ordm arrcs <l1vu 5 100,097 7S 87,017 .l7 72,147 GO m,J2:; 01 68,670 \j ! os.oos 48 

- 

Recettes or tit nn n es (lll1e Ill) 'l'orAU'I: 77:ï,O'>\l oü½ 7~2,138 21 763,78S O(, l 7,q,9 18 89 '. 8\7 ,57b Sl ''l7,Slü34~ 

., . ..,,.,... 

ToTAUX L,►N>l\ \UX l .357,1,0 49½ l ,3S0,18J O i 1,472,015 91 l >'} '4,j/10.2 .,2 1, ,ï0,:;13 83 2,3(,0,238 • 
A d, dun c pour r11cu1<, eu 987 56 i ()10 1, 33~ 87 . ·,ouo so 1,3,0 85~ 

' 

A a1oulc1 jlOUt c1 rcurs , dt ~ . . 1,70[J UJ " 1!l 00 ~ 

-- -- - 
TOTAUX 1, 'JjG,352 03 I,379187!! 80 1,471,713 O'o l,'i48,108 i:; 1,163,bl.J o·J :l, l.,8,007 24 

(et) La d1v"1011 pa1 uu-cs cl ch,p,h<-' 11c concordant pis exacte- 
mcnt avc<. r cllr cl,•s Budgets d c I cct ttr.s , ,! n f.1ll11g1011pu 
les drvcr s ttt re s et chapru cs , pour i cudr e l><lS'1l,lc cl m-.mc 
foule, la comp1raiso11 entre ],:,s pu.vrs ious <lt rccctu s et Je; 
rcci ttc~ ctlecuvcs 

(n lns) 05,000 001111s vont, pot Les en I cpr,se rom me ,oltk dr l cm­ 
pru11t <le 400,000 Uo1111s 

(b) Y com1n1, J c.on cm-n.uco ùc JO,OJ 1 IJO 1 des cents commu- 
ll'lU'I. su, les , ms et c-iux-dc-vn, Non comp11s 20,000 fJ 
~rrcrt~~ \ l1a.U.)Oll1sscmcul. 

("') l'a11111 lr> '"J>IHCs ><' t1011vo une somm > ,le Il 173,063 17 \ 
co mph.mcnt <lu l"'" ,k vente des tc ir am s ,les boulev.irds 

(tl) J\lemcs ob sr 1 vut1ons qu au DuJ~d pHLuleut, la p II t <lu fouds 
<l atn ertuscnu.nt n csl toutclcrs qw de 1 b,000 flut r us 

(f) 
lb) 

(!t) 
(1) 

(/) 
{A) 

(l) 

L'on po ite Cil ,c,ctlc, s1uf1q,11,c' 200,000 001111,' p10,ln1l 
t1 un c1111>1unt qui n I p1s w lieu et 70,000, 1>10Ùu1t d un 
U\lU\<!Uhl-., qm l\ .i P"~ eu, alu.ru 

Y t0rnp11, ~B 12.G 39 pt0d111ls <l,, cents s111 Ils vrns , etc 
Y conllHI~ , p 1r11u k-s I cp1,~c, les dt, u'<. lM. tu. les mcnuoum.s 

]11t L pOlU 270,UOO Iloiru s 
100,000 flo11u, 3• 'I"" l du 2 el)1p1 unl rlc ,100,000 ûouns 
L'on 1•01tc c1< 1 ecctlc , sauf I cp11st, l 1',51 i 24, complémoo( 
de l c val u 1t1011 des I c111111 • ries hou Iev ,u ris 

l\cpllscs 1t,3,5l4 24 comme dcsvu« 70,000 comme hu L 
Doul 100,000 1101.ns prc(t s p II SJ nl.iJ<'Slt. cl 20,000 rt1us <lu 
Cotnc1nt1nc11t pou, 1" cousu u~L,011 <le 1 obscr vH011c 

Lou a vendu des lc110111, des boulcv ai ds pour une somme 
de !96,533 14, rnats up,cs ùcùucl1uu de 1~ , rp111e Je 



COMPTES DES RECETTES. 

- l - 

Hl:"il Hl52. HIJ:, i1131. :10:;;;, HJ~ü. i8:::i7 w;;u. :1.u;;u ! :1810 
1 

1 
1101 1101 l 1 1-r 1 ' l ' !"1 1, 1 r .f, 

\p) (,) (1) (") 
107 ,48\l 89 21,051 30: l81,,b07 7 2 '.!28,t,2 l uO l,'ijb,718 0~ liû8,121 39 5j1577 O.! l 2,48J 08 l't l47 cm b,2!13 30 

(n) (c>) (?) / t) \'') (1v) (•l 
462,11'.l~ 1 1,372,797 40 1,241,991 (,7 J,31H,,ll4 08 lOl,512 li(, 77 J, 0-,3 so sr z.au '15 :!~I,OGl 71, lVl,b!.lu 0'.l 202,866 1\) " , 

61 40 5,1 i.J 50 Ol,611 .:;9 153,4.i:i JI 200,~;J so G8,JI? 39 44,223 H J8,7!9 73 20,0 \0 1ll) 27 ,\J 12 dtl 

-- ------ -- 
570,470 29 ! 1,399,BO, 2<11 J ,52'i,3G1 98 2, 778,~!)0 08 l,Bul,181 Jl 1, no,os2 58 672,ul l G3 .2h-~,~H, 1 57 21/4,175 SI !JJ7,0J2 ,Î 1 

( 1) (1) 
39,079 ;9 42>2 '. l 12 101,jl, 82 oo.s-o 2.{ 98,818 GG l 10,07t, :;7 100,000 ' l()~,007 ou }tl71l, d 5~ l Ob,hVJ 2 1 

339,0;;3 17 5G3,250 H 1 1,49:.,167 8j 1, 70;;,027 DG 2,008,3.Jj ,,., 1,195,Dlü (;0 ?,308,0lû 7~ 1,170,Jli:\ 2G .2)i.1r,,1,uo 21 .i,JOb,J,\I 21 

3j,052 ? 4 ~4,013 OB 140,589 2ï 155,080 l J lb'.!,3U 10 IS3,5u~ Jo l!'l?,107 ::;3 202,1\Jjî ,!J;;,J,0 10 213,bOO 2t 

55,423 0 l GB,7B5 81) IJG,0(>G 70 131,G'.!H 39 ro;;,ou 87 {M,299 uU 12.fi,~j!) 71 1 ,J,490 g., ll4,\l97 t,:; l'i0,40<, '.U 

----- ' --~-- ------· 
'168,(lOS 51 730,l9'l 441 1,B76,3J9 u.! 2,14U117131 .:!,4.3➔,5 t '! GO J,581,q;,7 60 217..!.itlSiOI 2,b'.!3, 3i i:l 77 2,811,511 (,f) l,85'),040 'Hi 

I ,039,081. 80 ! l, 130,193 74 3,lOl,701 00 ~>~..'!7,1G4 39 fi,2ÛJ
1
l,\)(, Il] l,S!J! ,9 ,O lh 1,397,5!l3 Cb 3,105,M'l 11 l ,O~i ,u'l7 41 l,OOt,,073 2, 

~2 50 ocs 1,~ ! l O(, 100 o:; " 12 28 ~ ,508 81 > H 

. 5',7 . 13 9î 5;;3 !.] . 517 GO . :!.7 i q 7 3,810 l'i 'l•JJ ~u 

- - ----- - - --- ---- - 
l,OJ!l,032 30} 2,1301112 n ; 1,401,711, 51 4,927,918 -10 1,.:rn;;,0% ()1 3,B%,t,4;; rio J,30;:;,0SG h'> 3,105,018 ?1 l,011,527 001 ~,007 06b 71 

(111) 

(11) 

lo) 

(p) 
(,1) 

145,511 2-i, l ou n'a pu po1 tu en recette <1uc 51 0 lB 90 
700,000 flouns emp1 nul Cuglc, pom l '11p111 otondrsscrueut du 

caua.l - 100,000 flot 111, uulcnuute potll d, possession do 
i o ute s , sauf t epi rso - ~2.G,100 Ilo i ins reçu; dt, GOUV<'l­ 

nerur-nt 1iro, 11O11e pou, l,,s ou11101 s cmploycs uu-, bou lc­ 
vm ds - J2,41G JO du mw1c p<>UJ auu es d,prnscs. 'l'otal 
11 1,0">8,!JJb 30 

Ln 1110JCl1ro pa1 ne ,le celle somme pto"cnt de dom ou 1n cl s 
du Gouveruetncut 

1,323,000 llo11n• p1otl111t J,, 1 emprunt do 3 :i00,000 f1u1L$ 

J 80 p 010 (2,800,000 fianrs). 
La ,111 ISIOU gcnLI ule ,le, uu cs LSl tl1ons,c dam ( C cornpte , 
l\occ,llc cflccuve tic 800,000 frnucs "" l'crnprnul de 4 mil- 

(1) 

(s) 

( 1) 
(11) 
(•) 

(r) 
()') 

!1011s, cl de f, d2G G(,6 61> r vu: IL mt.mc , snuf rcp11se 
- Totnl l,I2G,&GG 60 

En rcpllS<' , 126,GO& GO, soit!,, du l" llll ~ <le I emprunt ,le 
4 mrlhons 

l>on l 2,272, Gil 6 H pour Il}< deux ,h, noci s t1c11 ,IL I' e1np1 unt 
d~ ~ nn lhon s CL les mt,nts - bout rep1 "'' pnrt,dle 

D ou t f, 1 J91),911 34 t solde rl o l Lmprnnl ile 4 millions 
Doul ~31,870 79 solde do 1'unp11111l de 4 m1ll101u 

Drv-lnut cc.r1t1r11cs <.0111n1ua1ux t.Itl 101d1u11tlS CH lont 1iar­ 
l1t- pot11 8J,8()2 Lnusvro n dt 1011s commu n-nrx D00,000 J, 

( en umcs comm unuux r'tlJ 101ùmairts 85,000 ir..i.nc, Bous 
commuua uc , 300,000 f1 IIILS 

Ceutrmes cu mrnnaau-c (l'l:tlaotd1n111c~, 85,000 Jr mc s 
l'ruJutl de, cent rn1qs -0rd11111t, es d titi ùOI ,l,n~uc-1 1 L\IOls 
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BUDGETS ])]~S n1a1J~.NSES DE 

;w EXEHCICES. = 
"' 

c... 
"1 

,-: :i:'VATUI\.E DES DÉPENSES. -=7 !-< c:; -- 
-1 :i: ~ ~ ,e ., ~ la;' 18'llo. 182(i. '1827. 1 :i: <: 

;,,) ~ Q. 1 
1 

I'Ior, Fior, f!OI'. Fior 

3 1 l Admims tration locale Ol),712 20 02,840 64 04,143 00 0,3,776 27 

a 1 '1 Sûreté publique 107,007 471 IO:J,072 72J 100,?lü 31 103,530 48 ~ 

a 1 3 Case m oment des troupes 15,877 20 l0.74!! 25 12,800 08 11,970 l) 

3 2 1 Subside nu s étnbliss cmu dl.' hicnfuisancc. 143,851 87 130,460 87 130,800 87 1-10,200 87 

3 2 2 Subside ù ln chumbrc de commerce . e.sso 50 2,880 60 2,880 no 2,480 60 

3 .2 3 Culles. a,,101 20 3,401 20 3,461 20 3,461 20 

3 2 4 Instruction publique. . . 48,000 )) 61,00{) )) 64,000 )) lH,200 ,, 

(') (l) (G) (8) 
3 3 " Delle couatituée 150,212 70½ 162,070 02 ~ 160,730 021 168,700 42~ 

3 :J " Dépenses imprévues . . 18,250 l) 18,587 60 .:w,075 )) 18,025 )) 

(t) C) (î) (9) 
4 1 ,, Dépensea extraordinaires 200,150 14'. 104,3[4 20 521,788 20f 305,805 55 

(") 
4 2 " Amortissement et b ou levur ds . 257,500 )) 23,000 " ao,ooo Il 178,475 00 

l1044,611 47J 791,648 00 1,150,624 54 t,007,747 45 

1 



( 
l' () \ 
,) ' ) 

-. •••r l7T tt ffMilt& •=u J tFMLW&U!&i 

l Ubs ernation e. 
'1820. 1850. 

Flor. Flor. 

05,770 27 00,27,'\ 37 (1) Y co mpris fl 1441075 81:i{ p ou r i utérèls de la delle 

n - 71,801 2q - prolongement de la me Rnyn h-. 
('>) -· 230,000 " - les boui ev ar ds , 1 

113,383 00 ! 115,860 57 n 144,075 85 comme au no 1 • --- 
. (") -· 40,000 Il pout• r emb ou rserueut d'un cmpnrn 1. 

20,073 l) 42,MIO 17 (G) - 144,075 85 com mo au n~ 1. 

(7) 
fa 203,êi74 7/j pour c on Ie ct ion do 111 rue Royal(', - 
/ b 40,000 " - rembourscmcnt d'un emprunt, 

158,000 50 L00,460 87 (ll) - li com uo au 11° 1. 

(9) - 40,000 1) pcur romb ours emcnt d'un emprunt, et 

2,480 50 2·,480 50 60,000 1) - n niél.ier-at ions i, l'hôtel des Iinances. 
(10) -- )) comme au n° 1. 

(1 ') - 40,000 )) pour rcmb oursement d'un emprunt. 
3,401 20 . 3,577 70 

(11) -- )) comme a11 u0 1. 

(l•) - 40,000 l) pour r omb oursement d'un emprunt. 

62,600 )l 68,800 Il 20,000 ., - - 
70,000 " pont· le bâtiment destiné 1t l'uxpoait iou ile l'Iuduet ri«. 

(10) (12) 645,000 ,, - lllUé!iorution du en nn l . 
168,038 481 l?l,360 14! 

55,000 )) - les terrains nécessaires lt cette fin, 

18,925 )) 22,275 li 

(Il) (13) 
262,358 07 4 l,OliJ,256 30,/; . 

30,000 )> 10,000 )) 

o4a,4oa ooi 1,718,014 75 



( GO ) 

DU.DGETS DES DÉFENSES D.E 

. w 
NA'fUUE DES nI~PENSES. 

EXEHCICES. 

3 

3 

3 

3 

3 

4 

4 

2 

2 

2 

3 

3 

2 

1 

3 

4 

)) 

)) 

Admin istrnt io n lo cnlc 

Sûreté puhl iquc 

Cuscrncm eut dos troupes 

Subside aux étublissem1• de b ienfaisuucc 

Subside 11 ln chambre do commerce 

Cultos. 

Instruction publique . 

Delle constituée 

Dépenses imprévues . 

I'lor. 

Dépenses extroordlnaicee et arriérées · i - 
Amortisscmeut cl boulevards , 

l'lor. 

125,060 30 

118,331 79 

78,600 87 

4,480 /50 

3,471 213 

48,862 60 

("} 
104,513 tl2i 

l'i,000 ,, 

F,. 

208,204 771 270,004 31 

2,i3,000 73 

43,302 00 

100,0SO 42 

7,0-10 50 

08,450 48 

10,582 " 

Fr. 

2üü,005 09 

48,287 3,1 

iee.eso 42 

10,048 67 

112,840 01 

20,000 » 

l1") 1 ('"') ! (19) 
1,752,791 241 1,810,662 4? 1,068,307 03 

1,030,000 1a J 12,a21,5oo ,11 l a,o4G,oa2 101 a,2ao,os2 74 

(') On u fait en outre figurer au 13udget de cet exercice pour déficit sur l'exercice 1834. 

ENS&.11:BLE. 
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li/1. \1ILLE HE HRUX.ELJ;l~S. 

---R---•V Obsornations. 
·J 85ii. rn:rn. 

J!l'. }', .. 

(") Y co111pris u. MJ, 720 861 pour intudte de lu dct to. 

!.!B:J,270 07 28,'3,lôU 07 ('·') - 50,000 li -- I'étub l iss crne nt d'une clùlurc de lu ville entre lt:s 
portes de Ho I et de l'iii10,·c. 

- 25)435 )) - les frn is du lu garde civique. 

28.J,3:l? 65 28,'5,DM 51 ~·-- rs.ooo ,, - le mnriugo du Roi. 
•·- 10,000 " ·- l'achèvement des b nu lcvurds. 
- 60,000 " - le dépûl de mc nd ic i lé et les colonies de hi enfaisun co. 

61/337 3.j 51,215 34 - ,o,ooo l) - l'entretien des culauts trouvés, 
-- 03,000 1) - les mo)'Cns préscn(llil's du cho Iéru. 
- 210,763 ,, - suLsi des urriérés 11 des é lnl,I issemcnls dc b ieniuiaance 

16'5,?05 42 180,930 42 
et cl ivcr scs dépenses urriértles. 

- 121,701 Il - nrrién!d dint ér èt s d'emprunts, 
·- 8,297 " - iutér èts sur prix d'immeubles. 
- 154,701 08 - r emhourscmeu t d'e mpnmts. 

H ,048 07 HJ,048 07 - 390,042 ô8 - dette constituée, nrrémgcs. 
-- 10,205 31{ -· amortissement de ln. dette constituée. 
- 191,470 85 - rappel de capitaux cx.igiLlcs avant 1832. 

7 ,046 56 7,0•IO tJ6 - 97 ,8U4 25 -- prix d'ncquis it ion d'iuuncub lca. 
-- 183,622 4 l -- Iourn itur es nntfricurcs o. 1sa2. 

(!") - 328,148 30 - intér ê.u de la dolic constituée. 
ll4,212 41 164,640 01 ( ") Vnir ci-dessous, 

(1$) - 328,148 30 - intérêts de l.1 d ot tc constituée. 
(20) ('2) ( IV) Voir ci-dcsaoue. 

3~4,981 28 3H,4l l 20 eo) -- 307,013 08 - int é rè ts de la. d ct tc constituée. 
(2') Voir ci-dessous, 
e~J -- 307,013 08 -- intérêts de la dette constituée. 

,Jt ,ooo Il 42,000 " (") Voit· c i-d easous , 

(~~) 
( 17) (19) ("1) (23) 

(21) Y ce rnp ris pour: ,l..:ficit du hml11ct <l" 1832. 358,08:i ~5 " )) . 
l ,?40,245 HJ 1,soa,ao~ ,10 

·- - frais de la sarde civ iquo • 27,315 OG 2:i,uo 1 04 22,000 )) :!-2,()00 ,, 
-- - rétnLlissemcul de la prise d'enu 

on Chlcu- V cri /i0,211 03 a )) )) 

- - p..ivaoc iles qun is <lu canal <le 
Chorlcru, , . . . . . • 5!j>Q.2ü 4:;. " )) . 

- - cntrcticu du Ùl\pôl de Ju CamLrc. 126,000 " 115,000 " 110,000 " 116,000 " (*) 
3,259,324 2? ·- - subside aux cu lunts trouvés . ?U, UO0 )) 140,00U " [40,000 " 110,000 " 3,üfü,053 40 

-· - - uux ho splces 10,000 )) 1,2, 125 30 " ,, 

-· -· intérêts dcrupruuts, 200, aoo ,fü '..!i~,713 D:1 '.l5ü,78o n 23~,53•1 54 

-- -- r cmhourscmcuts cxigiJ,ks d'cm- 
pr-uu ts , 503,286 ?7 D05170!> 57 808,252 37 897,08.'. 38 

- - amortissnmcnt de fo delle con- 
457,4<10 37 st l tu ée . 17",720 ,, 20,500 " Hl,000 " 24,000 " . - - rccunst ructious du 11clil théo.ilrr. " ns.oeo )) )) " 

- - - du grund Lhéâlrc. )) 15,500 " )) 

- - frui.s- do la gnrclc de .HÎrcté " 401371 75 " " 
·-· -- rn ch at ~:1e terrains )) SO.G40 " 

,, 
" 

3,ôl o, 403 86 - - tr-uvanx do pnvagc . " )) 65,000 " 1:11, 72-1 " 
- - construction cl répurntious de haî- 

timcnts 1 (Jbatlofr. ,, 
" 82,&00 " 187,500 " 

lG 
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DUUGJ~TS D:ES DÉPENSl)S UE 

1 EXEHCICES. 
.,.; ;: 

i°'ATURE DES DÉl'E1'SES. ~ .: r.:. 

1 
--··--· --- i!driiL1ZZ!J&LLzs:• ,;07 ... <.:> i:: "'1 ::.:: .., 

"" ,_ ~ 18'.37. rn:rn. '1R3f). i:; ~ ~ w 

1 
Fr. r •.. l'r. 1"1·. 

1 1 ! 1 1 Admin istrntiun to eule 1 442,071 20 478,4-!0 2·1 w 
:3 
'U 

1 ::! 1 1 Salubrité. l 42,100 1 .~ 45,B0O 0 ,. 
"' 

~ 
'"O '<J 

:l 1 j Bât i rucu t s de ln vil le 1 20,087 so 1 
-~ !H,187 30 ~ ... 

>l 1 o.. "' "" ~ à., 

1 1 Caserncmcut et hût im enf.s militaires. 1 32,700 11 1 
'l> 34,800 

,._. 
" 1 4 ,, .,, 11 C 

"' •• •..... o.. •• 
1 r, 1 ,, 1 Voirie, ohcm in s vicinuux , promenades. 1 ï2,870 1) 1 ~ 741:!UI) " 

'ci 

"' 0 •... ""1' 
"' 00 

(1 1 1 Scrv icc hydruu lique . 1 81174 rn 1 12,17475 
...• ,, 1 )1 .. ., 

" .~ 
" " 1 1 Sûreté pub li que 1 .264,707 77 1 
·e3 273,882 08 

... 
1 7 ., ,, •.. •• " "' ::'.: o.) 

B 1 1 Service snnitnirn public, 1 20,000 08 1 ~ 20,871 10 ,.. 
" 1 <Il "" " - ., o.) en 
1) 1 9 1 1 Commerce et nnvigalion 1 20,028 67 1 

...., 20,010 07 
.._, 
::, 

<I> i,:i 
ofJ ~ 

1) 1 lO 1 l) 1 llicnfoisuucc 1 142,164 02 1 '""O 181,16! 02 ::, .: i:>:l ::, 
"' 

., 
11 1 1 Suhe ides uux êtab liascm en ts do charité. 1 308,600 ,, ! - 308,000 

.. 
1 ll ~ " ., 

" ... ., ::, •.. 
1 Culles 1 7,240 156 1 

., <l 

" 1 12 1 )) 
;,- 7,::!40 50 - ., •.. 
" " " ,:,.. ,_ 

" 1 1:3 1 1 lnstructicn publique, arts et sciences 1 l82,G<U 25 c:: 107,185 35 ;j 
"t;l "Cl 

(1) "' c:: ., 
1-1 1 1 Dette constituée . 1 312,208 83 ., 

312,872 2() .. 
1 ,, ô.. ' ., s ., 

l )) 1 
0 p.. 

l) 1 16 1 ,, 1 Dépenaes divet-se s. 71, l!J5 <l 05,033 [8 s 
"' 0 

" (3) <l '-cl "' Dé11c11seJ· e.i: tracrdinaires 1 )) 1 
,._. <133,041 43 ., 

"" ~ .... 
-~ 

1 303,620 14 
,. ,... 

l) 1 " 1 1 Dépenses it IHl)"CI' sur les exercices nn tér=. ., Il ...• .... ,. .,, .., 
('J " .•.. 

"' 2 1 l 1 ); 1 Exé cu t io n de tr avuux. 1 195,1:JO " ';] li " C .,, .,, ::, .,, 0 
2 1 1 Sûreté publique 1 2,700 

" 1 
<li ,n 

" 1 ,, "O l) "' .!. 
., 

"d 
<l • .!. ,, 1 ;3 1 1 Insl ruct ion publi qu o , sciences cf nrts . 1 17,400 l) 1 
·11 e., 

" " )1 . ., 
Cl"' ::, ;.;; !:,' 

l) 1 4 1 )) 1 lntércls ~111· prix d'immeubles acquis et 
1 ~8,441 10 1 

c:: ;a 
,., .e 

pujerni d'nquis itions nouv el lus. ., " "' ,. ., 
c:: 

;'.l <li 

1 ;; 1 1 Arnfrc• et intérl, sur emprunts cl Ievëcs 1.211,40331,j ,., I80,34i 8,1 
., 
o.. 

'""d . ., 
,, "" 

G 1 1 l nt é r è ts exit;ihlcs sur obligations. 1 SS0,507 10 1 
., "' 1 ll "O li 

,., 
"Cl ~ .•.. 

;; c:: 
7 1 

1 

" 1 " Amorlissemcul rle ln rlet te constitnée et 1 ~ 1': <: 
rc mhcurscmt sur cmpruuts et levées. " 

C 400,1.HJI) li 0 :: s 
<li ., 

)) 1 ~ 1 1 Dépenses diverses, 1 ao.ooo ,, 1 ,-l 
...• 

n 11 

-- -------·-- ------- 
;{,ï86,008 23 j:3,0!l7,fl8l 11 :i, 137,601 4-l 13,000,870 82 

('*) 



( 63 ) 

q-,s-'9 
Fr. l•'r. 

c·J 
ô02,775 92 755,730 l l 

30,0-10 ,, 30,040 ,, 

2l,\587 30 21J/>R7 ::JO 

43,73.3 Il :J0,735 Il 

07,700 " ôS,000 Il 

15,020 63 12,020 63 

305,899 10 220,2oi 04 

21,an ss 14,7,11 48 

30,348 07 26,411 40 

201,105 1) 201,105 1) 

308,600 Jl 370,000 ,, 

71840 eo 8,146 se 

223,550 01 140,15ll4 01 

300,705 53 an.oei 1) 

102,785 0,3 03, 176 00 

" li 

11 72,340 01 

1130, 708 Il ,Jü7,0()3 li 

" 
)1 

{ 190,630 ôfi ~ 77,895 00 
30,383 " 

' 142,142 31 1 120,075 38 

ll312ô5 30 141,40•¾ 01 

)1 )) 

45,100 Il 40,2110 " 

-- 
3,2l8,028 80 /3,237,148 01 

(' \+) 

Obsernatùnu . 

( ') \' compris la solde des pompiers pour fr. 72,346 50 C'; col lo de ln garilc ,le ,,îrelé pout· 
fr 201048 O,i c'; les truitemeuts dr-s professeurs de l'uthénée et dcs inst ituteure dans les écoles 
de la ville pour 78,005 00 c•

1 
nrt ic lcs qui flgurnicnl Ica unnées précéd cut cs clans les chup rtr es 

rclnt.if's i1 la sûreté publique el èt I'inatruct io n. 

(1) Y corn pris fr. 307,013 IJ8 11• pour intérêts de renies perpétuel les. 
n -- fr. 70,000 " pour construc tion de Pabatto ir, 
(") 1.e hurlgr:t des dépenses extruor d inair es n'étant pus produit, le chill're de fr. 433,041 43 c> 

est extrait du compte rendu. Ce chiffre se corupnae pr iucip alemc nt des dépenses suivnntes : 
Jo Dépenses arriérées de 1837 et 1838 . fr. 06,127 00 
2° Tours de Sl•-Gnùulc . 12,000 " 
3o Travaux extrnor dinu ires an canal 60,043 0-l 
4° Prix d'acquisition de propriétés 46,4:!4 60 
l;o Station des llogords . 2(1,364 16 
6• Aqueduc, 21,990 16 
7., Iut érèt s d'obligations d'emprunts. 28,741 07 
s,, - des bons communaux . 30,3117 60 
9° Dépenses imprévues 1 di verses • . 1? ,341 40 

10" Amorl issemeut . 30,996 14 
Uo Dépenses divcracs !!t snpp lémentuires 311200 3:- 

("*) Cc chiffre comprend les dépenses cs.tra ordina irc s 50Ît fr. ,(33,0-lt 43 t·. 
Le total du budg. dco dépenses ordinaires est indiqué comme étant de fr, 2,707,020 01 c, 

I•a1· suite d'erreurs duns les additious aux pnges O et 11, il doit ètre réduit ü 2,70<11020 01 c. 
(**') Il cal porté nu hudg et fr. 312-10, 148 01 c, au lieu d o fr, 3,237,148 01 c 1 que donne le 

Iola! des ùifférents nrt icles. Cette d ifl'ércncc pr ovie nt u 'unu erreur qui parait exister an budget, 
pnu, 2, nrt, 2. On a totalisé comme si le moulant d e cd urt icl e étn it de 2-J/lOO fumes, tundis que 
J'nllocatiou rotée pnr lo conseil n'est que de 12,000. 
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( 6ü ) 

DÉPENSES 

1- 

. 

NATUJŒ DES DÉl'ENSES. rncii;. IH2G. ll\'27. rn2n. m~H. w:.rn. rn:, l. 

Fior. Plut· Flrn FJor. Fior. tlor. Flot·. 

Crédit~ l'Jscrvés rns,9:i., Gü) l 08,830 00; :~,j3l7,)G 83 118,802 2!l} <in,~:zj GaJ 19,283 24 " 

l1èpemcs ordinaires 5JJ,/4:1) 46~ G1:1,G 1~ 18 582, 1 :)!! 95{ 508,121 ut (;,\3 '\l\)3 201 l188, 0()7 3,l} t,U7,7!l2 51 

JJé11cnse\ ex t1 u orrhnaires ss.om 88) l ,'i 11228 18 :?03,G 1~~ BO ltl\),084 ;,2 242~8311 l:!~ l,DIS,02:! 2~~ 537 ,l\00 0!) 

Ué1icnsos sur los fonds Iibrcs , 5G,30! 32j 73,03'.! Q\l IOG,4 IO 39! 200,ll21 17 nr,,~0·3 71 3Ga,OG2 11 ~ " 

Atnoriisscmcnt el bouf evurtls . r,:,133:i a2} 204,688 2 t z;,11:. 01 1()3,()20 33 ID,-,3'.! /iG 108,fll3 Il~ 6,579 22 

Non-vn1cnr\ cl t·cpdscfi 20D,G68 lû1 41,3ü(l41 200)1.'i i 20J :!21,022 28 131,833 4t 3,j3, 735 18 2i ,028 31-J 

TO'l'~],. l,192,750 86 1,119,GOl 27{ 1,468,202 311 1,-WG,ORI 2 l{ ( ,~2j, 7 42 Hll1 2,3:,3, 714 51 l ,030,000 131 

Les cré,lii, alloués nu b udget sont di,. 1,Olt4,0il 'l'l! ï91,HS on 1, l.)0it>21 51 1,00ï,71,7 1,r, 9 î:l,.463 95½ l,718,\)1~ 7:, snns budget. 

Les dépenses dfoclivcs { supérieures de 148,143 38] 328,443 ~1¾ 311,7:17 77} 308, 3:!3 ï 6~ 282,'.!78 71 034,80 l 7G )) 

s on t , à l'égard du 
l.iu<lgct. . . . . in fcl'ÎCllt'05 de " ,, ., ,, " ., " 

' 
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EFFECTIVES. 

tH:'i2. 13:;3, w:;-1. rn:rn. Ul 7.H. rn;; ·1. rn:;n. IB30. rn10. IB"il. 

Fior. Fr. Fr F,·. r,. !'1·. Fr. F,-. v,·. Fr, 

" !J1.1i:;o 33 3 70 ,0'.!0 8~ 2fl2,838 80 ()58,725 13 168,207 50 50,113 io ·'t-i,:!18 09 ~7,üll7 f<3 ., 

533,087 q(j l ,427, ült2 /iK 1,2ou,:n.i 03 1 ,iG0,070 12 l,:.!i5,102. 22 J ,821 ,202 2f.J 2,0!l2,033 02 2 ,:1&4,/488 i-.0 2,258,(),)0 08 . 
1,5071080 G:. l ,Ol6,.i30 67 l,72G,73G us 1,737,0(l() 50 J ,;">.)3, 70:, 44 l,:J~IU!l(; 15 O-i'.!,237 41 3:'i:.,\)j7 U2 i8J ,-;;>l " ,, 

21!) 21 f>25,Q.',,5 5f) 10,800 30 47 ,01:; 20 27ü,R0B ü.1 :Hl,713 8h " " .. " 

" lJ l,5DO 43 138,148 ()~ 174,2-',2 ();, ;Q,(),lü 50 lii,Oûà 01 " 39,0!15 14 20,000 » ' 

~H,4HJ 65} 181,700 34 l ,4G3, 1 ~O lt:> !:11,i,421 5J a;~1jJO 45 i r.sse ns 12,896 81) û,t,82 29 2,79() tn . 
~---· ------ 

2,ooo,so1 oo½' 3,3:S3, 055 811 4,0:!7 ,8611 07 1,20:,,GOO 01 3,802,2::!ri 37 3,301,250 58 3,0U7,ô81 Il 3,031,142 GO :l,OU0,870 Il~ " 

2,321,50041 3,045,032 70 3,23G,082 74 ;1,0132,053 49 3,2501324 27 3,786,698 23 sans Ludger. 3,l.'17,(Hil 44 sans ln11IG"ct. . 
" 308,!J~:I o,, 1,GOO,SS!i 33 l,2n,<H3 42 G32,00l 10 ,, " " " . 

2&4,603 1io½ " " '• ,, 305,447 65 " 100,518 !H " . 

• 





ANNEXE N° VIII. DÉPENSES DE LA VILLE DE BRUXELLES. =-- 1825 1840. [Pages 69 et 70.] ----------..r~---- 
..; 
"' "' "' ~~ 
z 

~ ·b ·, " 
-~ ,g ;" 6 
1; ~ M'ë 
:: = ë" :::i O r:I = .. c, ...• >.::S Q ·o g c,< ë 
••.•••.•.••• c:.I a·- a i-. c.. ";:::s CJ o•c.i ~.,,"Cl;:::..--:, 

SUBDIVISIONS PRINCIPALES, ETC, 1825. 1826. 1827. 1828. 1829. I 1850. J85L 1852. 1855. 1854. I 1855. 1856. 1857. 1858. -1859. 1840. 

1 
2 
3 

1 
41 1 
5' 

6 

7 

8 
9 

10 

Il 
12 

13 

14 

15 

16 

17 

18 

19 

20 

21 

22 

23 

24 

25 

26 

2ï 
28 

29 

311 

33 

27, 67. 

52. 

47. 

45 

46. 

56. 

88. 

100. 
>} 

75. 

42, 57. 
,, 

so, 87. 

" 
58. 

71, 72. 
55. 

34, 81, 82. 

35. 

30, 8-t 
1, 67. 
78, 

65, 66, 70. 

64, 60. 

34 23, St, 82. 

35 24. 

36 20, 84. 

37 
381 )) 

301 ,, 
40 » 

41 

46 

07. 

4413 ,, 43, 05, 06. 
45 5. 

6. 

CRÉDITS RESERVÉS. 
Intérêts arriérés de rentes 
Construction de la rue Royale 

Id. du Marché aux Poissons 
Établissement d'un Marché aux volailles. 
Construction d'une machine hydraulique. 

Id, d'un observatoire • 
Ouverture de la rue de la Régence • 
Reconstruction de l'ancienne cour. 

Id. 
Id. 

du manége 
du local des finances 

Réparations à St•-Gudule • 
Boulevards 
Rétahliss! de la prise d'eau au Chien Vert. 
Approfondissement du canal de Charleroy. 
Pavage extraordinaire • 
Construction de portes d'entrée de la ville 

Id. d'un abattoir 
Id. d'égouts, ponts, etc 

Reconstructions au petit théâtre 
Travaux aux casernes . 
Dépenses antérieures à 1832 . 
Prix d'acquisition de maisons, rue Neuve. 

DÉPENSES ORDINAIRES: 
Secours aux hospices • 

Id. au dépôt de mendicité. 
Id. au bureau de bienfaisance. 

Entretien des enfants trouvés 
Intérêts des rentes perpétuelles. 
Frais de la garde communale et civique 
Intérêts d'emprunts. 
Remboursement d'emprunts . 

31143, 44, 95, 961 Fêtes publiques et courses de chevaux. 
32 » Subside à l'administration du théâtre. 

Id. ù l'université libre 

DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 
Subside extraordinaire aux hospices 

Id. au dépôt de mendicité et colonies. 
Entretien extraordin. des enfants trouvés. 
Secours à des établissements de charité 
Subsides à des sociétés, écoles, établismts 

J d. au grand théâtre • 
Id. pour prolongmt de la rue Royale.' 

Moyens préservatifs du choléra • 
421 15, 57. 1 Pavage extraordinaire • 
43 31, 44, 95, 96. Fêtes publiques, courses de chevaux 

Id. à l'occasion du mariage du Roi 
Construction d'une machine hydraulique. 

Id. d'un observatoire • 
4il 3, ' 1 Id. d'un Marché aux poissons 
48 49, 50, 51, 8,5. Prolongement de la galerie de tableaux 
49 48, 50, 51, 85. Bâtiment pour l'exposition 
50 48, 49, 61, 85. Ameublement id. 
51 48, 49, 60, 85. Galeries en fer, rue du Musée 
52 2. Rµe Royale 
53 91, 92, 68. Acquisition de terrains. 
54 Id. de maisons, rue de la Paille 
55 22. Id. id. rue Neuve. 
56 7. 

57 

58 

59 

60 

61 

15, 42. 

20. 
89. 

" 
62 

63 

64 30, 69. 

651 29, 66, 70. 
66 29, 65, 70. 
67 

68 

69 

70 

71 
72 

73 

74 

75 

1, 27. 

91, 92, 53. 

30, 64. 

29, 65, 66. 

21, 72. 

21, 71. 

8G. 
14. 

76 

77 

78 

79 

80 

94. 

28. 

98. 

17,87. 

85 48, 49, 60, 51. 

86 74. 

87 17, 80. 
88 8. 

89 59. 

90 

90b 

91 os, 53, 92. 

92 53, 68, 91. 
93 ,, 

941 77. 

95 31, 43, 44, 96. 

06 31, 43, 44, 95 
97 41. 

os 79. 

Élargissement et ouverture de rues. Ré­ 
parations aux quais • 

Pavage des quais du canal de Charleroy 
Travaux aux casernes 

Id. au grand théât~e • 
Id. extraordinaires au canal 
Id .. au nouvel athénée et ù l'école 
militalre 

Station des Bogards. 
Rachat du terrain où est la mach. hydraul. 
Remboursement de capitaux dus pour prix 
d'acquisition et prêt d'argent. 

Intérêts de ces capitaux 
Id. de deux emprunts 
Id. de la dette constit. antr• à 1832. 
Id. ou indemnit. pour expropriation 

Remboursement d'emprunts. 
Intérêts d'emprunts 
Dépenses arriérées de 1830 et antérieures. 

Id. id. des exercices antérr-. 
Clôtures de la ville • 
Réparation et reconstruction cle bâtimv, 

Agrandissement du canal et expropriation 
y relatives • · 

Reconstruction de la grande écluse 
Travaux extraord. pour occup. les ouvrr-, 
Frais de la garde civique , 
Dépenses diverses 
Abattoir 

FONDS LIIlRES OU GÉNÉRAUX. 
81 23, 34, 82 Subside à l'administration des hospices 
82 23, 34, 81. Arriéré de l'administration des hospices 
83 ,, Construction d'une boucherie •. 
84 26, 36. Subside à l'étuhlissem. des enfants trouvés. 

90 

100 
" 

12. 

101 

102 

103 

104 

105 

106 

107 

108 

109 

110 

Construction d'un édifice pour I'esposite=. 
Id. et réparai. de bâtim. publics. 

Couverture des bâtiments de l'abattoir 
Reconstruction à l'ancienne cour 
Réparation au grand théâtre . 
Curement de la Senne 
Agrandissement du canal . 
Acquisition de terrains 
Indemnité pour dépossession de terrains. 
Dépenses extrares par suite de la révolut0n. 
Salaire d'ouvriers pour travaux extraordi- 
naires depuis la révolution. 

Fètes pour .le mariage du prince Frédéric. 
Id. de la pr"• Marianne. 

Choléra, 
Dépenses diverses 

MJORTISSEMENT ET BOULEVARDS. 
Amortissement de rentes • 
Travaux des boulevards 

NON-V ALE URS ET REPRISES. 
nlontant de reprises du receveur pour ba­ 
lances des recettes à opérer l'année sui­ 
vante, el portées fictivement en compte 
(complément de l'évaluation du produit 
des boulevards) 

Id. (vente d'une maison et bâtiment) 
Non-valeurs. Remises à des entrepreneurs 
pour inexécution de contralo • 

Recettes en bons du fonds d'amortlaeem=. 
Argent non levé et porté eu recette 
Produit présumé d'une vente qui n'a pas 

eu lieu 
Montant de reprises pour balances des re­ 

cettes qui n'ont pas eu lieu (créances de 
la ville du chef de chaussées). 

Loyer des grand et pet. théâtres (non reçus). 
Reste à recevoir sur emprunts 
A recevoir du Gouvernement pour subside 

en faveur des enfants trouvés 

Fior. 

13,016 19 

79,355 14 

47,488 88 

27,972 09 

41,291 » 

30,000 ,, 

10,000 " 
60,000 » 

133,407 05 

7,185 » 

" 
12,000 " 

11,064 95 

3,499 07 

0,000 » 

0,000 » 

" 
29,oos 63 

" 

12,039 07 

173,083 171 

26,571 42 

" 

Fior. 

ll,258 29½ 7,914 15 

160 87 4,734 29 

15,040 48 16,078 88 

6,782 30 

48,252 08½ 

1 " 

50,383 69}1 157,847 48 

33,900 " 
33,204 95 
10,000 ,, 

60,000 ,, 

133,766 25¾ 

0,100 " 

1-"lor. 

23,961 87¾ 

33,900 " 
38,004 92 

10,000 " 

00,000 " 
138,587 371 

0,100 " 

10,000 » 

1 

23,999 34 1 _20,864 02 
8,319 90 26,353 67 

" 1 

18,575 70¾1 

S,000 n 

31,388 54 

1 

1 

l) 1 / )) 

r 81081 29 
l) 1 }) 

77,278 40}) " 
" 23,671 43 

" 1 

)) 1 )) 

" 1 

1 )) 

40,000 ,, t 
19,559 75 ) 55,300 

)\ 1 \) 

" 1 

)) 1 )) 

" 

19,179 48 

31,747 17 

11,553 87 

17,139 86¾ 1 33,269 56 
38,195 46 171,418 65 

6,341 66 

30,875 » 

)1 

)1 

,,, 

,, 

,, l 

35,191 57 

31,986 07 

" 

19,265 39 

271ll5 07 

9,512 60 

3,425 " 

200,000 " 

70,000 » 

" 

Fior. 

8,141 80 

300 » 

2,383 20 

30,477 oq 

11,500 " 
25,221 13 

6,235 36 
9,ooo ,, 

)) 

43,300 » 

33,000 " 

10,000 " 
60,000 n 

142,205 17¾ 

" 

4,700 " 

10,000 » 

" 

,, 

Fior. 

12,955 3q 

" 
" 

34,050 » 

2,s10 62 

1,097 88 

31,000 » 

43,300 " 
37,108 52 
10,000 ,, 

70,000 " 
143,793 56 

10,508 79 

" 

12,000 » 

10,000 " 

)) 1 J) 

19,998 57 1 17,909 39 
10,172 04{ 17,669 20 

1 

1 561011 32 

1 " 

1 )) 

)) 1 1) 

18,789 s:q1 " 
)) 1 1) 

22,~07 69 1 • 

" 1 18,753 42 
n 1 » 

1) 1 }) 

" 

)) 

53,500 ,, 

11,126 71 

" 

" 
99,580 57 

9,000 " 
:, 

25,597 >) 

17,878 1q 

15,315 521 

148,313 • 81 

215,514 24 

" 

" 
11,217 50 
40,000 ,, 

31,603 63¾ 

" 

" 

" 
" 

10,000 ,, 

" 

· 20,509 19 

" 

19,432 40 

140,000 " 

,, 
6,300 " 

" 

F'Ior-. 

5,611 29 

4,585 60½ 

750 » 

2;000 ,, 

909 88 

4,500 " 

" 

" 
)1 

)1 

)1 

" 
)1 

)1 

36,944 68 

21,020 62 

10,000 " 

59,000 " 
68,526 70½ 

" ,, 
,, 

" 
" 

10,041 62 

" ,, 

" 
" 
" 

14,909 87 ½ 
15,244 17 

" ,, 
" 
" 

30,000 ,, 

171,206 39~ 
12,352 97 

0,730 63 

" 
" 

10,023 20 
)) 

" 
" 
" 

" 
)1 

" 
li 

,, 

641,141 32 

" 
335,744 73 

" 
)) 

" 

" 
" 
" 
" 
" 

10,001 70 

" 
" 

10,180 ,, 
,, 
" 
)1 

13,800 " 

as,n 17 01 t 

258,566 43 ~ 
,, 
" 
" ,, 

4,523 76¾ 

104,089 35 

)1 

140,000 11 

" 
3,125 " 

" 
,, 

100,000 " 
12,598 75 

75,000 " 

)1 

Flor. 

" 
" 
)1 

" 
)1 

)) 

,, 

)1 

" 

" 
)) 

" ,, 

60,500 " 
50,473 25½ 

10,000 " 
57,282 54 

,, 

" 

" 
li 

" ,, 
,, 

" 
" 

8,274 44 

2,934 89 
,, 
" 

" 

" 
" 
" 
" 
" 
" 
" 
li 

" 
li 

li 

" 

" 
,, 

" 
" 
" 
" 

" 1 3,171 10! 
40,000 ,, ( ' 
29,854 05 J 74,854 11 

» 1 11 

)) 1 l) 

,, 1 )) 

" 

" 
" 
" 

" 

" 
" 
li 

" 

,, 

6,579 22 

)1 

li 

" 

" 
6,702 21 

" 

Fior. 

" 

" 

" 

" 

,, 

60,000 " 
)1 

1_0,000 " 

" 
127,879 941 

" ,, 

" 
)1 

4,700 " 
60,828 39½ 
70,260 65 

57,948 94½ 

14,861 " 
li 

)l 

62,656 23½ 

6,177 60 

2,776 07½ 

s,100 85 

1,500 " 
,, 
" 
" 

" 

" 
)) 

)) 

" 
)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

276,938 04 

32,447 91 

02,428 75 

282,622 57 

85,000 >) 

91,0ll 25 

156,333 44 

34,o37 2st 
47,112 os 

" 1 18,353 01 

16,342 52¾1 40,230 34 
JI 1 » 

)) 1 )} 

48,353 85~1 3.4,438 55 
)) 1 )1 

)) 1 l) 

,, 
li 

,, 
" 

)) 

li 

)) 

)) 

" 

" 
12,441 90¾ 

Fr. 
90,788 05 

" 
)1 

" 

127,000 • 127,000 » 

105,167 77 » 

21,164 02 21,164 02 

152,000 " 
283,026 20 , 283,954 03 

30,427 74 

10,000 " 
)) 

" 
)) 

" 
6,665 48 

,, 

)) 

" 

" 
,, 

48,147 85 

" ,, 

" 

" 
" 

394,126 98 

292,640 90 
)) 

63,897 07 
)) 

44,345 14 

" 

38,994 22 
li 

" 
" 
)) 

)) 

" ,, 

)> 

24,128 53 

60,000 " 
51,[i90 43 

Fr. 

65,249 21 

4,454 27 

'1) 

28,750 " 
90,781 75 

43,438 47 

77,683 34 

38,381 24 

16,764 58 

20,204 66 

42,125 30 

97,470 39 

140,000 " 

10,000 " 

,, 

:89,640 » 

" 

885,769 57 

274,571 09 
)) 

21,245 05 

)) 

29,364 62 

,, 
" 
)) 

,, 

)1 

70,786 20 

67,362 42 

)1 

" 
)) 

)) 

" 

" 

" 

Fr. 
30,300 53 

1,141 06 

" 

ll,461 63 

76,622 73 

16,800 " 

48,720 93 

16,000 " 
32,739 52 

119,085 " 

21,164 02 

271,240 86 

" 
28,346 » 

,, 
301000 " 

100,000 " 
112,237 14 

140,000 " 

24,904 52 

" 

,, 

10,640 94 

" 
56,981 94 

" 
)) 

21,999 68 

27,456 62 

" 

Fr. 

41,182 75 

23,705 11 

4,500 " 

121,723 03 

76,122 43 

237,888 82 

6,896 74 

100,594 91 

140,000 " 

21,164 02 

242,401 " 

30,819 29 

30,000 » 

116,000 » 

140,000 » 

27,310 68 

" 

" 

" 

" 

80a, 135 05 l 
253,155 57 ) 1,142,796 65 

26,332 07 1 26,232 07 
126,666 66 1,390,933 34 

28,500 " 

" 
)) 

" 

48,579 79 

427,040 64 

" 

,, 

34,904 41 
» 

26,972 36 

100,000 » 

445,445 18 

" 

" 

100,233 31 

16,630 90 

54,006 61 

li 

" 33 832 50 f y compris droit 
' \ des indigents. 

431,879 70 1 ,, 

39,350 " 

Fr. 

83,935 31 

7,500 " 

" 

68,612 23 

" 
)) 

11,158 34 

" 

200,000 " 
131,509 75 

21,164 02 
160,000 ,, 

134,727 11 

30,328 60 

" 
30,526 62 

24,000 " 

30,000 " 

» 

)) 

" 

" 

" 

22,805 33 

10,434 15 

" 

989,200 66 

'28,114 83 

" 

67,825 40 

" 

71 13 

14,993 88 

Fr. 

35,082 10 

" 
14,737 12 

594 48 

200,000 " 
119,670 60 

21,164 02 

160,000 " 
410,941 47 

30,328 60 

)) 

30,462 33 

24,000 " 
30,000 ,, 

)) 

,, . 
. " 

)) 

.,, 
56,223 55 

25,067 00 

678,743 99 l 
10,112 86 

78,680 22 

" 

)) 

)) 

)) 

Fr. 

44,218 60 

" 

200,000 >} 

152,983 24 

21,164 02 

160,000 » 

278,764 41 

30,328 60 

179,771 40 

345,206 30 

41,009 27 

24,000 " 

30,000 " 

::: )) 

" - 
" 

29,165 io l 
9,599 13 

56,943 94 

20,364 li> 

59,100 27 

66,127 66 

460 08 

" 
" 

3_9,995 14 

Fr. 
27,697 83 

)) 

200,000 » 

164,608 02 

21,164 02 

100,000 » 

278,700 13 
,, 

185,793 11 
)) 

41,665 91 

16,033 03 

62,094 39 

)) 

29,275 5() 
8,852 10 

)) 

32,063 04 

" 
21,985 " 
34,900 38 

187,000 " 
60,606 24 

58,844 61 

172,620 99 

" 

20,000 " 

787,797 89 1 854,939 1o}lt,132,21s 80~11,002,767 781 808,020 so 12,311,990 6211 354,558 25 11,601,143 s2~11,9s1,000 17 J4,003,s26 52 J3,288,ô75 20 J3,320,660 09 J2,05o,967 30 11,031,sos 52 12,209,210 46 11,786,694 33 

Dans ce relevé des subdivisions principales des dépenses, ne sont pas comprises les dépenses ordinaires connues sous la dénomination de : Administration locale - Frais d'administration - Éclairage des rues - Entretien des bàtiments - Instruction 
publique, arts et sciences - Sûreté - Police -· Pompiers - Traitements - Les dépenses peu élevées. 
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DESBUDGETSETDESCOMPTES 

D 1~ LA.. VILLE DE DlllJXELLES. 

1825, - 1842. 
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( 72 ) 

RELJ~VÉ GtN ÉUAL DE LA BALAN Cl~ 

182(5. J827. 1828. J 82fl. 1/@). 1831, 1832. 

, llcct!lt.1: gC.:n,!rulc. 

, •• / Dépense génfr1tlv. 
nunGE'l'S., I Excéd en t 

Déficlt 

l ncccuc, 

COl\lP'l'ES. Dépenses 

· Excécl.1nt 

1,044,870 1;q 

1,044,Gll 47} 

2,iO 17 

1,350,252 03 

l,102,75r. su 

Jü3,500 07 

I•'lnr. Flo,·. Fior. 

191,:17!1 r.1!11,151,?!ll ,14 11,100,95:1 H7 

7\ll,fi',8 on p,t:,0,524 r,r, ll,007,747 45 

!,'.!GO RO 

Fior. 

0,17 ,894 81 1 l, 72 1,5 Ol ~ 1 

IJ43,r.n:s o5H 1, 11a,u 11 7 5 

4,430 8,,f 

1,379,872 80 II,471,713 04 jl,548,IOS 15 ll,4ü3,5l:I 03 f2,:J58,007 '.!'• 

l,\Hl,991 21}!1,t,G8,2G2 3l¾jl,41.16,08J 21¾11,2?,5,74'.l no112,:153,7!11 51 

s2,020 o.3f / 2,31,110 :rn; 

l'lor, l'"lor. 1 Fior, 

'> -·> ' ., . -, l o-,,!O" l,l 

2,321,r,oo -t1 

ruo I J!J5 2~ 

1,0:10,00U 13ii2,0G6,R07 " 

3 :i 17 63,305 11 

-----------.!-----L-----.:...----i-----------..i..---------------·--- 



( 73 ) 

DES JHJDGE'fS E"l' DES CO~IPTES. 

--- 
1 

Hl55. '1834. ' 1wrn. 18:Hi. 1857. )858. ·1s:rn. 1810. '!84'1, 1842. 

1,•,,. I",·. Fr. Fr. l'r. Fr. Fr. F1·. F1·. Jlt·. 

2, 707,22 l ? (i 3,5!9,4!>:l 8/i 3,261,701 01 2,903,40:l :l4 3,218,328 37 
(c) 

2,3()0,057 40 " " " :i,2r,o,05s n 
(h) 

3,04:i,03'.!. 79 3,.23H1982 7 lt ;l,519,4!):l so 3,2,;9,a24 27 3,78G,6!J8 2:; ,. 
" .. 3,218,028 00 3,24!.J,148 01 

" " ,. 214a7 M " " " " 2!Hl 77 9l0 7H 

(a) 
na,01;:; 33 520,700 98 " " 883,:l34 8\l " " " ,, 

" 

:l,4(11, 714 :31 4,027,!Jl8 46 4,205,ü96 91 3,894/145 50 3,301\,08û 85 3,105,918 21 :J,031,527 on a.onz.oeo n " ~ 

a,353,91'>5 84 4,927,868 07 4,295,696 91 31803,G62 30 3,3f)J ,5:!0 58 3,097,58] 11 3,031 ,l42 60 3,090,879 82 " " 

M,758 07 50 so " 783 li ,J,5üG 27 8,337 10 385 l) ll,180 91 " " 

• 

NOTES. 

(a} La députation permanente porte au budget , outre 
la somme de , fr. ;529, 760 !)8 

Celle de. 2ts9,'78!5 48 

Tor.11. . fr. 789,MG 4ü 

(b) Y compris le déficit sur l'exercice '1854, pour une 
somme de , fr. 4157,440 37 

{ c) Projet du conseil communal, 





TABLEAU CODIPAUATIF 

Il.ES 

TAXES MUNICIP-CI\LES 
DE LA -VILLE DE DR.UXELLES, 

DEPUIS f850. 
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.§ DÉSIGNATION DES OBJETS SOUMIS A LA TAXE. 
= 
~ 

TARIF EN VlGUEUl 
----.--- 

n 18:50. D 13;;;~_ IDM'l!S i8;fü, 
Observations. 

BOISSONS PAR. HECTOLITRE. 
l 

2 

a 
-l, 

;j 

fi 

Î 

s 
\) 

J 0 
11 

12 

13 

1-¼ 

15 

lô 

17 

18 

19 

~li 

21 

::2 
2;3 

24 

~5 

Vin et cidre , . 

i en cercles . 
Vinaigre de vin - .. • • · - · • • • · · · • • • · · • · · · · · · · · · · · · · · · · · · . 'Il 

en houtei es . 

Genièvre fabriqué extra-muros, jusqu'à 22 d,!gré, inclus . 
intra-muros, eaux-de-v ie de grains et autres substances . 

Eaur-de-vie et liqueurs spiritueuses, en cercles (jusqu'à 22 degrés inclus ). , •. , , , , . , .. , , 

au-dessus de 22 .deg r-és , •.. _ _ ..•. 

quelconques, en bouteilles ( par hectolitre) . 

Bière et vin~igre de bière brassée intra-muros . 

- brassée extra-muros . 

Viuaigre de bière fabriqué extra-muros et vinaigre artificiel. , 

de fruits et autres non repris au présent. , . 

COMESTIBLES. 
Bœufs et taureaux, pac têt e , , , , , , , . , , .. , , .. , , , , , , , , 

Vaches et génisses, pa,· t~tc ,., ,,.,,.,., , . 

Y eaux de 60 à lfiOkilog - . 

au-dessous de 60 kilo{}, .....•• , , , , •..•. , , .. , . 

ftloutons et agneau:. <le 25 kilog. et au-d essu s , , , . 
au-dessous de 25 kilog . 

:Porcs de 120 kitog. et an-dessus, .. , .. , . , , , , . 

au-dessous de 120 kilog ...............•................ , . 

Cochons de lait au-dessous de 20 k.ilog , . 
Jambons, la pièce . 

Viande de bœuf et vache, le kilog , , , , , . 

Toutes autres espèces de viandes, le kilog . 

Poisson de mer de toute espèce, hors les moules et les harengs ( par 100 de valeur) . 

niorue par tonne , . 

F,·. 1 .Fr. s». 

12 'iO 1 15 87t 24 1) 

)) 1 12 8.J.½ ~4 
,, 

l 
17 46 

9 52 1l so:; 1 t) ll 

0 ;:;2 11 901 (Ï" 33 1 (") Pur jo_ur de tru v~il t'l par hectolitre ile t3pat;té 

58 1:3 22~ 
. des v,H:s:,c,1ux. unpo!iabks. 

10 ru j JuscJu•; IO dt:•"rJs de l'a1~oc.,m~Lr.._. cl.es Pav:,-- 
14 81 18 ôl \ Il1;; le, ùcgrJs eu plus. ~u proportion. • 

1 
21 Iû¼ 26 ,15~ 25 " 

1 63 2 03 2 ;jt) 

2 12 2 6-! -! li 

_........_ 
2 64 4 

--l 
3 l?:) 

1 
3 96 (1 )) C. 

..__, 

12 'iû u; 87f 22 ,, 
() 52 11 90 16 

5 29 6 61 10 

2 6-1 3 30 .5 

27 l 58 2 

» 53 )) 66 1 

6 35 7 93 ru 
-! 23 ,5 29 7 50 

" 53 " 66 l 
,, 42 ,, ~3 " 60 

" 04 " 05 ,, 07 

" 08 " 10 ! " 13 

i ,50 19 8-1{ l5 " 
0 98 8 73 8 ,50 



28 

':2.Ï 

.28 

;.:9 

30 

31 

3~ 

:13 

3-1 
35 

ae 
;37 

'.38 

31) 

4ü 

-H 

~2 

43 

44 
45 

46 

47 

48 

49 

50 

51 

52 

.')3 

i).J 

[j;') 

Morue par kilog ......• _ _ ............................•............... 

Stock visch , plies et autres poissons salés dits scholles , par kilog , . 

Iluile d'olive, de farine, de noix et d'œillette , l'hectolitre , . 

fourrage.s secs de to u t ea .SlJrlcs .. 

FOUR.RAGES. 

-· - ··-·. , . Paii!e. • - · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · ·. 

COlHBUSTIBLES. 

} par voiture à l cheval. , . 

l par cheval en sus . 

par tonneau . 

} par voiture à I cheval ... 

l. 
par cheval en sus ..... , . 

par eau, par tonneau .... 
Avo iue , par hectolitre ,, , , . 

Uois à brûler, pur stère . 

l"rigot.;7 ra c in e s , chicots . 
f par voiture à l cheval. •.. 
f 

par cheval en sus . 

par eau, par tonneau .... 
Charbons de bois 1 par hectolitre , . 

llouilk d charbon <le terre, par ,jQQ kilo;;· , ,, , .. , .. 

M.ATÉIUAUX. 
Chaux, cendrée, plâtre brut, craie et terrasse . 

Briques, briquettes, tuiles, ardoises, carreaux et autres matér. de terres. 

Pierres bleues et blanches de ioules espèces _ . 

Toutes autres espèces de pierres, les seules pierres à paver e xceptécs . 
•• 

Bois de construction de toutes espèces ouvragés et non ouvragés ..... 

EXPÉDITIONS. 

\ par cheval, , . 

t 
~ 

par eau, par tonne . 

par cheval , . 

par eau 1 par tonne . 

( pai- charrette , . 

l 
t 

par chariot . 
par r.au, par tonneau .... 

par cheval . 

par eau, par tonneau .... 

\ par charrette . 

Î 
par chariot. . 

par eau, par tonneau .... 

Quittances el bulletins d'entrée des bestiaux pour le marché, par expédition. 
Passe-de-bout, bulletins de aort ie et toutes autres expéditions , , .. _. 

" 101 l) 13 )) 12 
)) 10} )) 13 )) 12 
8 46¾ 10 58 16 " 

4 /5,'5 fi 68 8 )1 

2 Ül 2 50 12 ,, 
5 08 8 35 4 
., 33 2 91 (.) 4 50 1 C) Par charrette. .., 
1 06 1 32 (18 (") Pm· clrat-io t . 

2 :33 2 g_;_ 2 
,, 42 ~ 53 )) 70 

l 02 1 27 2 

2 11½ 2 64~ n 6 )1 C) Par charreuc. 
1 oq 1 27 (') 9 (°') Par chari ot . 

,,-... 
2 11½ 2 644 2 

'-.I 
53 '1 " 42 )l 

1 

,, F;Q 
.._,,, 1 58 l 98 (·) 2 4() (') Depuis 183!:i la ta,e a été réduite;\ 2 fr,ocs. 

3 17 3 97 1 (') " 30 1 ('; Par Uedolilre. 
2 11 2 64½ 

06 1 "') 1 75 <>~ 

53 Il 66 " 75 
3 17 3 97 5 :.J 

6 35 7 93 10 )) 

3 17 3 97 2 

1 06 l 32 1 75 
,, 53 " 66 " 75 
5 08 6 35 8 

10 05 12 561 14 
2 54 3 17 2 50 

" 10½ l.'3 1-5 

i> ,, ta " :!5 





( ,.,, C) ) 
\ '' 

IJruxc!lr,q, le~~ jniu 1842. 

~1 oxsitu 11 LE PnÉsmEN'l , 

Satisfaisant au désir exprimé dans vol re dépêche du 31 niai deruier, uu 3[50. 
la Cour des Comptes a l'honneur de vous adresser l'état des diverses sommes 
qui 1 depuis 1830, ont été avancées à la ville de Bru xclles à litre de subsides 1 
prêts 1 elc., ou payées pom son compte par le Trésor public. 

Un point de votre dépêche auquel la Cour se trouve, ù l'es:reL1 dans l'impossi­ 
bilité de sa! isfaire , c'est d'iudiquer, dans cet état, les remboursements qui ont pu 
être faits cl les sommes resl ant ducs encore ù la date de cc jour sur de simples 
a van ces. 

Les r-emboursements de l'espèce s'opèrent ou doivent s'opérer à la clilj5cnee 
du Dépnr tcineut des Finances , et la Cour des Comptes, nonobstant ses réclama­ 
tions et les observations qu'elle a consignées dans plusieurs do ses cahiers sur 
les comptes de l'Jhat, n'a jamais été mise en sit uatiou (l'cx.e1·cc1· le moindre con­ 
trôle sui· cc point importa nt de la cornplabiltté publique, non-seulement en ce 
qui concerne les avances faites à la ville de Bruxelles. mais, en cénéral, pour 
toutes les créances de même et de toute autre n ature , à recouvrer au profil du 
Trésor sur des villes, coinruunes , établissements, etc., qui ont reçu des avances 
sur les fonds généraux cle rttal; ou qui sont ses débiteurs à Lous autres titres. 

L'état que la Cour a l'honneur de vous transmettre est établi de uiauière ù in­ 
diquer : 1° l'autorité, le comptable ou le particulier au nom de qui les mandats 
ont été délivré::i; jo la destination des fonds; 3° la date de l'allocatiou ; ll0 le 
Département sur le crédit duquel l'allocation est imputée; l5° finalement les ren­ 
seigneruents particuliers que la nature de certaines avances on de certains sub­ 
sides rendrait nécessaires. 

PAR OllDONI'iANCE 

Pour !11 G,nf/ier, 

llAPAEHT. 

Lu Cout· des Comptes. 

Le Président, 

Tu. FALLON. 

-- 
21 



ANNEXE N° XII, 

ÉTAT des sommes qui, depuis le mois d'octobre 1830 J·usqu 'au 31 mai 1842, ont été a iancees ci la ville de Brueelles , ou payées pour son 
compte par le Trdsor public , soit à titre de subsides I soit J, charge d'en rendre compte) soit à titre de prêts remboursables. 

».tT.E.S Budgets dadmiuis- AUTORITÉS, NATURE Sommes avancées à litre ûe 
trat.îon sur lesquels - 

uss CO'i!PHBLliS ou PARTlCULIEns DE L'AYAKCE, DU SüBSIDE, Du PRÈT TOTAL. 
les dépenses sont Au nom desquels le, mandats ont été 

SëBSIDES, 
,1'a,,1Jnces ou dérenscs de 

PA YElllENTS imputables, délivrés. OV DE LA DÉPE'.'iSE. pr~ts di-. erses natures, 

8 oct. 1830. Finances. FleiirJ Durny, entrep. du canal Brux, A.ances à payer aux ouvriers pour travaux 1) 5,000 )J ,, 5,000 " 
2 décembre. idem. idem. idem. " 1s,000 l) " 18,000 )l 

23 id. idem. idem. idem. ,, e.ooo " " ô,000 " 
23 id idem. Commission administrative de la ville. Salaire des ouvriers travaillant aux boulevards • l) 8,000 JI l) 8,000 )l 

30 id. idem. idem. idem. " 8,0ûO 1) " s.ooo " 
6 novembre. idem. idem. idem. " 18,001} " " ts.oon " 

12 id. idem. idem. idem. )l 22,000 " )> 22,000 " 
3 décembre. idem. idem. idem, " 22,000 ,, " 22,00ù " 

20 novembre. idem. idem. idem. . " 22,000 >) " 22,000 " 
23 id. idem. idem. idem. ,, 14,000 ,, " 14,00() " 
11 id. idem. idem. idem ,. 22,000 ;, " .22,000 " 
18 id. idem. idem. idem 1) 17,000 )1 " 17,0UO ,. 
3(1 id. idem. idem. idem. " 14,000 ,, " 14,00() ,, 
19 novembre idem. idem. idem. ,, 22,000 1) " 22,000 1) 

!l octobre. idem. ,vauthier1 receveur municipal. idem. et au canal . " 1!\000 " ,, 12,000 " 
16 iù. idem. 1 'd 10,000 10,000 1 em. idem. ,O " " J) 

17 id idem. idem. Traitement des instituteurs de la ville . ,: 4,476 30 " 4,4ï6 30 
16 iù. idem. Le généraliV auderlinden d'Rooghvorat. Ser.·ice de la. 5a-rde urbaine . ~,ooo JI !) Il 2,000 )1 

24 id.. idem, Idem. ~Jem~ . 1,600 ,, 1,100 ll li 3,00(1 ); 

.9 .oc vecc lar e, idem .. idom, idem. . 4,000 " " ,. 47000 ,, 
:!5 id. idem. idem. idem. 101000 " " ,, 10,000 l) 

21 id. idem. idem idem. 10,000 " ,, " 10,000 Jl 

9 id. idem. idem. idem. e.ooo " 1; )) 5,000 " 

,,....,_ 

~ 
0 

.___,.. 



lï id. idem. idem. idem. 10,000 )) )) 

1 

10,000 )l 

8 octobre. idem. idem. idem. " 20,0ù0 ,, ,, 20,000 ,, 
3 janv. 1831. idem. idem Avances pour achat d'armes 5,000 )) ,, )> 5,000 n 

8 id. idem. idem. idem. ,, 8,260 " 8,260 ,, 
14 id. idem. idem, Avances pour achat d'armes, de blouses et pour la solde des 

gardes nécessiteux 20,000 » 20,GOO " 
20 id. idem. i<lem 

1 

idem. 15,ooo }) s,ooo " " .23,000 " 
?6 fénier. idem idem. idem. 1> s.aou ,. ,, 5,500 » 

!ï oct. 1530, idem. Michiels, cornmand-Ia garde urbaine. /\chat d'armes. 900 " 900 » 

l7 mai 1931. lol:éricur. Le général Vaoderlindend'liooghvorst. idem. 15,UOO Il 11 ll li5,000 JI 

w id. idem. idem. idem. 16,0110 ,, ie.ooo ,, 
li février. idem. L:!. régence de la ville . Prêts à rembourser sur les rétributions civiques. l<\000 " 10,000 ,, 
31 mars. idem. idem, idem. 6,(lUO ,, 6,000 >) 

ll juin. idem. idem. i deru. 10,000 " l) 10,000 ,, 
0 août. idem, idem. idem. li 10,000 )) 1> 10,000 " 
3 nov. 1830. Corn ité centra 1. Le général Vandcrlinden cl'Iloogln·orst. Achat de fusils 3,tH:O " 3,000 " 
6 janv. 1831. Intérieur. La régence de la vill e . Salaire des ouvriers travaillant au! boulevards " 1-l,VOO " )' 1-1,000 )) .•.. ----. 

[3 id idem. idem. idem 14,Pl)t) " 1-1,000 CO - H id. idem. idem. idem. " 13,500 " 13,500 )1 •.•....•... 

!O id. idem. idem. idem. I,601) )1 1,600 )1 

!O id. idem. idem. idem. ,, 11,000 .. J> 11,000 " 
!ù id. idem. idem idem. ll,000 \) IJ n.coo )> 

9 février, idem. idem. idem. 10100() 11 10,000 

,8 id. idem. idem, idem. 12,000 " 12,00U )) 

15 it.l. idem. idem. idem. " 12,000 )) " 12,000 )l 

:o id, idem. idem. Dépenses urgentes de l'établissement des enfants trouvés is.oon ,, 1 181ù0() 

5 mars. idem. idem. Pour une d ie tr ibut.io n de pain et pommes de terre gratis . 10,000 
" 1 

10,000 " 
ù id. idem. idem. Salaire des ouvriers travaillant aux boulevards ,, 12,000 ll 12,000 ll 

4 id. idem. idem. idem. )/ 12,000 ll 12,000 )) 

!~ id. idem. idem, idem. 13,000 ,, )> 13,000 ,, 
6 avril idem. idem. idem. 5,000 l) ,, 5,0UO ,, 
6 id. idem. idem. idem. 15,000 ,( 1 " 15,000 ,, 

15 id. idem. idem. idem. 13,.'.iOtl 13,500 > 
1 

--------- 
A RF.Püll.H~. . fr. 1 ll7i500 ,, 1 520,2;36 30 " 63ï;736 :w 



(Suite de l'Annexe 11° XJ I. ) 

DATES 

DES 

PAYEME1'"TS. 

Budgets d'udrotnls­ 

trct ron sur lesquels 

les dépccses sont 

imputables. 

AUTORITÉS, 

CO)IPT.U:LES OU P.\!1.T!CULU:llS 

Au nom desquels Ies mandats oot été 
délivrés, 

NATURE 

DE L'AYA\"CE. DU S[BSIDE, Dl: PRÈT 

Or; DE T .. l DJ;PEXSE. 
l- Sommrs anmc,;es :.i titrr tle 1 

d1

J\1 • mecs Oil 2.'pt,1!1.('S tf1 l 
1 

st nsiue s. . 
1--'L·,:lo.. J,\ e1 't.'> na tur-cs , 

TOT\L. 

::a avril 1831. Intérieur, ! la régence àe la ville. 
') . idem. idem. ,._, n1aL. 

12 id. idem. idem. 

14 id. idem. idem. 
20 id. idem. idem. 

26 id. idem. idem. 
3 juin. idem. idem. 

14 id. idem. idem. 

18 i<l. idem. idem. 

23 id. idem. idem. 

29 id, idem. idem. 
29 ,d. idem. idem, 

4 juillet. idem. idem. 

u id idem. idem 
26 id. idem, idem. 

2 août. Sûreté publique. idem 
~ id. intérieur. llourgmestre de Brus elles 0 

13 ,d. idem. La régence <le la ville. 

18 id. idem. idem. 

28 septcmb idem. idem. 

27 octoùrc, idem. idem. 

2 déc ernbr e, Guerre. idem. 

17 id. Intérieur. idem. 

17 id. idem. idem. 

8 juin. idem, idem. 

l octobre. idem. idem. 

fü:l.'OllT. 

Salaire des ouvriers travaillant au s h ou l eva r-ds , 

idem 

Subside du premier t r irnes tr-e pour l'école de musique 

Salaire des ouvriers lravaalaul au •. boule, u rd s 

idem. 

idem. 

idem. 

Trarnux à l'observatoire 

Salaire des ouvriers travaillant aux. boulevards 

idem. 

idem. 

idem 

Entretien des mendiants au dépôt de la Cambre. 

Salaire des ouvriers t ra va il lant aux boul evar ds 

idem. 

Secours immédiats à l'hospice 

Remboursement des frais d'inauguration de S.~!. consistent en 
distribution de pains. 

Salaire des ouvriers travaillant aux boulevards 

idem. 

:Prêt pour les hospices 

Secours pour dégâts. 

Construction d'un pont sur la Senne 

Prêt pour l'hospice des enfants trouvés 

Prêt pour l'hospice • 

Subside pour l'athénée. 

idem. ,. 

. fr. ll'ï,500 n 

,, 
1;000 

" 

)) 

" 

)l 

)l 

5,000 

" 

850 ll 

8,30 " 

520,236 30 

10,.;oo ,, 

4,500 » 

,, 
4,000 » 

4,000 " 
4,ooo ,, 

· 4,000 " 

2,000 " 

-l,OOit " 
4,000 ,, 

3;-500 

4,000 ,, 

1a,::!J8 25 

3J"5t•O 

3,GOU " 
IO,Oi111 11 

7,ùno ~, 
7,(:00 ,, 

l/j,(\()I) » 

10,000 1> 

12.,000 " 

;, 

,, 

,, 
,, 

)l 

,, 

)l 

8.000 " 

" 

1,00!} ., 

e:37,736 :.io 

10,ouo .. 
4,50U ,, 

1,t1on " 
4,0ù:) " 

4,000 " 
-l,tJOO n 

4,000 ,, 

2,000 ,, 

4.001J ,, 

~,1100 ,, 

3,!300 11 

,......_ 

--- l..:, 
..__, 

41Utl0 " 

13,~9S 2~ 
~)/jl)I) ,, 

3,-500 ,, 

10,0LI0 n 

t';ùl~O H 

11000 ,, 

, .GOU " 

l,},000 ,, 

1,000 ,. 

ô,000 , 

10,000 ,. 

12,000 ., 

8•50 , 

8"50 



31 octobre. idem. idem. 

!!8 décembre. idem. idem . 

7 janv. 1832. idem. idem. 
ï mars. Guerre. idem, 

0 juin. Intérieur. idem. 

6 id. idem. idem. 
30 id. idem. idem. 
9 octobre. idem. idem. 

8 janv. 1833. Intérieur. La régence de la ville. 
22 avr il. idem. idem. 
10 juin. idem. idem. 
8 septemb. idem. idem, 

31 octobre. idem. idem. 

28 décembre. idem. idem. 
15 janv. 1834 idem. idem. 
!!2 id. idem. idem. 

22 février. idem. idem. 
12 avril. idem. iùem 
30 id. Justice. id ern. 
30 mai. Intérieur, idem 
10 août. idem. idem 
30 sep teuib. idem. idem. 

26 novembre idem. idem. 
;.!4 murs 163ii. idem. idem. 
Il juin, idem. idem. 
31 août. idem. idem. 
27 novembre. idem. idem. 

1-9 11 avril isae. Jusüee, idêm_ 
l..:!1 

idem. 

idem. 

Entretien des mendiants de la. Cambre. 
Remboursement de travaux à l'athénée pour l'approprier pour 

l'école militaire . 

Subside pour l'athénée _ 

idem. 

idem. 

idem. 

Subside pour l'athénée _ 

idem. 

idem. 

idem. 

Pour frais des courses . 

Subside pour l'athénée. 
Pour le chnl éra , 1832 

idem. 1S33. 

Pour l'académie de dessin. 
Pour l'athénée. 

Pour l'institut des sourds et muets 

Pour l'athénée 

idem. 

En :florins 

En francs. 

Intervention du Gouvernement pour une part dans les dépenses 
de travaux aux trois fontaines. 

Subside pour l'athénée . 

idem. 
idem, 

idem. 

idem. 

~ubside pour un établissement de bienfaisance • 

A REi'DRTER. . fr. 

850 " " " 850 " 
S50 " " Il 850 )) 

11 6,500 Jl " 5,500 ,, 

)} " 255 22, 255 22 
2-126S " " " 2"265 " 
850 ll ll )/ 850 ;1 

2,885 l) " ,, e.sse ' 
3,000 ll " " s.oou ,, 

13-3,900 ll 655,53-l 5,3 9,235 22 SOU,689 77 

287,61S 76 1,387,373 32 W,fi87 7:i 1,694,579 83 

6.349 20 l) ,, 6,349 :W 

6,349 20 " " 6,3-19 :.w 
6,349 20 " " 6,349 2() 

6,348 20 " " 6,349 :w 
10,û00 " ,; Jl 10,000 )) 

6,349 20 Il ll 6,;:Hs 21J 
,, " eo.ooo ., ao.ooo " 
)l " 5,000 )} 5,0ùO " 

3.,000 )l )) ,, a.coo )l 

6,349 20 ' " 6/l-49 20 
1 ! 5,000 ,, " " ·>,UOO " 1 

6,349 20 )) » J 6,:W} 20 

6,3.J,9 20 li " 6,349 20 

5,;}23 93 )) ,, 5,523 93 
6,349 20 )) " 6,,349 :20 

0,41Z 50 )) )) 61·HZ ,}0 

6/1!2 eo " " 6rH2 so 
ll,412 ,',O ,, 

)l 8,412 r:ü 
8,412 50 " " 6,-.t12 5() 

Wï ll )) Il 1215 Il 

384,060 49 1,387,373 32 44,587 ,ô 11,826,021 56 

,--.,, 

~ 
C·.J 



( Suite Je l'Annexe n'' XII.) 

n.HES 1 llu¾ct• <l.' ad minis- AUTORlTÉS, NATURE Sommes avancees à titre tle 
r tration SUJ' lesquels COlIPTABL:eS OU P.A.P..TICULIEaS DE L'AVANCE, DU SCBSIDE, Du PRÊT TOTAL. JJES 
les dépenses sont Ail nom desquels les mandats ont été d'avances ou dépenses de 

PAYEMENTS, OU DEL~ DÉPEN5E. 
SUBSlUES. 

pri·ts. diverses natures. imputables, délivrés. 

. 
REPoP.T. . fr. 304,060 40 11:JS7,373 32 44,597 7$ 1,s2s,021 se 

B ju;u 1838 lnbh~eur. La régence de la ville. . Suhslde pour l'athénée . . . 12/i(ll} " . ,, 12;500 " 
22 septemb. idem. idem. ,dem. . 6,250 ,, ., " 8,250 " 
30 novembre. idem. idem. idem. 6,250 " n ,, tL~50 " 
13 mai 1537. idem, idem, idem . 12,500 ,, )) ;) 12,500 )) 

" .. Justice. ;Jem. Subside pour un établiooement de bienfaiô,mce , 1,5(1 " " n 150 " J JLHH4 . . . ' . 
7 septemb. Intérieur, idem. Subside pour l'athénée . . 6,250 " . " 6,250 " 

:rn novembre. idem. idem. idem. 6,25U l) " " 6,250 :) 

4 a vr i l Ul38. idem. idem. Pour réparations de bornes, candelabres , etc. 10,000 ,, " " 10,000 )) 

12 id. icleru. idem. Pour l'athénée . . 61250 " " " e,250 ,, 
11 juin. idem. idem. iclem. B,25U " " " 6,250 J> 

8 août. idem. idem. idem 6,250 )) ,, ., 6,250 " 
12 octobre. idem. idem. idem. 6,250 ,, " " 6,:t.}0 ,, 
::a fév. 1839. idem. idem. idem. . 12,500 li . ,, 12,000 )) 

23 ma r. idem. idem. Achat des prix pour les concours des tirs pendant les fêtes de 
septembre • . . . . . . • . . . . . . . . . ,, ,, s.ooc ,, (1) 8/JOO )) 

20 août. idem. idem. Pour l'athénée . 1:2,500 " " " 12,,300 " 
l9 ecptcmb, idem. idem. Pour l'organisation de cavalcades . 2,00(} " " " 2,000 " 
18 octobre idem. idem. Pour couvrir les frais de restauration de la chapelle gothique 6,000 )) " » 6,000 " 
31 janv, 1840. idem idem. Pour travaux ù la tour . . 6,000 ll )) n 6,000 l) 

31 mars. idem. idem. Pour l'athénée 12,500 " " ,, I21ô0(l " 
28 juillet. idem. idem. Achat des prix pour les concours des tirs pendant les fête, de 

septembre • • • . . . . . • . . • . . . . . ,, " s.ouo ,, (2) 8,000 )) 

12 août idem idem. Pour l'athénée. 12,,500 li '' " 12,500 ,, . 
:!3 janv. 18.,H. idem. idem. Pour restauration de la tour 12,000 l) J) " 12,000 ,, 
8 juin. Travaux publics. idem. Pour l'athénée. . 12,1>00 " " " 12,500 ,. 

22 ju il let , idem, idem. idem. . . . . 12,500 )) ]J l) 12,500 ,, 
28 août. IntérIeur , idem. Achat des pri:>< pour les concours des tirs pendant les fêles de 

septembre. . . . • . • . . • • . . . . • . . )) " 4,000 li (>) 4,000 ,, 

- _.., .,... ..• 
..__., 



9 seplemb. Travaux puhlies. idem . Acquieiücu de trois sources pour alimenter des fontaines. 4,-508 11 4,508 11 

22 janv. 1S42. idem. idem. Restauration de la tour • 12,000 " )l 12,000 " 
32 id. idem. idem. Restauration de la chapelle gothique . 750 )) ,, ,, 7,50 " 
31 avril. Intérieur. idem. Dépenses du recensement. 2,000 " e.ooo ,, 

24 mai. idem. idem. Subside pour l'athénée . 12,61)0 ,, 12,600 " 

ÎOTU. . . fr. 611,968 60 IL3S7,373 ;rn o4,os1 15 121013319ia 6ï 

(') A 
C
.,, 
-) 

(>) 

charge d'en rendre compte. 
ld. id. 
ltl. id. 

Certifié conforme aux écritures tenues à la Cour des Comptes. 

Bruxelles: le 3 juin 1842. 

Le Conseiller If. de Gre/fie'J' _. 
RAPAERT. 

CO 
Cl- 





( 87 ) 

ti(Jtt' remise à ln ~1.cc1ion rcntrule pur le tliporiemcnt bcs .Jitrnnces, sur kt; 
rembonreememe .cffrct11ét1 par fo ville ('Je Brnnlh~,t;. 

AVANCES PAU LE GOUVEHNE.UENT PlŒCJIDENT. 

---- - 
N° G nu 50.lllllCJl. 

Aucun remboursement n'a été effectué, 
L,1 <lébition de celle somme a été reconnue 

par la ville <le Hruxellcs <[UÎ, le 21 octobre 
'l85t\, demandait à en faire compensation avec 
les sommes dues à la ville par S. A. Il , le prince 
.l'Orang«, demande ù laquelle l'administration 
n'a pn accéder. 

1\0 8 IJU S0,~1Ulbl\, 

ll ,1 ,:tù payé à-compto , le 4 fëvricr 1831 , la 
somme de fr. 6,549 2() c'. 

Pm· arrèté du 27 février 1829, il a été accord 6 
à la ville cle Bruxelles, une avance de cent mille 
florins, potn la mcLLre it même d'achever le Jl1t­ 
lais de l'industrie, 

Soit. • fr. 211,640 2-1 

sans stipulation d'intérêt , ni flxaticn de terme 
pour le remboursement. 

Par arrêté du !) mars 1829, il a étè accordé 
à la ville de Bruxelles, pour l'achèvement des 
travaux de construction <le l'observatoire, une 
avance <le 20,000 florins, remboursable 1>ar ü•~, 
d'année en année, it partir <lu 1er mai 1S5O. 

Ci. • fr. 42,:i28 01 

1\ VAN CES J>AR LE GOU\IEllNEUllNT J\CTUEL, 

~0 7 nu ,mrn11m. 

\ncun p;1ye11wnt 11'.1 i'·lé foit sur C<'S sommes . Diverses avances spécifiées dans 
l'état ci-nnncxé , mont aut à. . fi. 24i,:Vi6 30 
plus une somme de 130 florins 
avancée le 17 novembre 1850, à 
Ill. Malherbe, pour 2 sabres et une 
lame, déposés au local de l'indus- 
trie . 'l 5O " 

TOTAL au sommier. . n. 244),06 30 
Ou francs. 1517,tt75 ûa 

23 
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N•· 8 1111 SO:ll 111hll. 

Cette somme a ét !'.- ,.,:mbours1:r le 19 sopu-m­ 
bre 185'1. 

Aucun r-emboiu-sement n'a eu lieu. 
Le 19 septembre 1854, l'administration des 

hospices a demandé /1 c\.lrr dispensée du rem­ 
boursement de cet le avance , qui a été distribuée 
aux indigents lorsque la tranquillité publique 
était compromise, et qnc la ville de RruxeHe, 
11c peut non plus rcmbourser , obérée qu'elle est 
elle-mime par ses dettes. 

E11 suitr- de I'arr ètc Iloyal <lu ~I mai 18H, 1I 
,. t'•l1! fait à la ville de Ilruxcllcs , pour l'achève­ 
rnout des travaux de l'observatoirr-, une avance 
de 2,000 florins, retnboursahle d1111s le tM'm<· 
rl'1111e année. 

f,j. . (!. 2,000 

Un :ll'rt\tè du 9 octobrt' 1830 ~ accordé au x 
hospices civils de Bruxelles, une avance.;. lilt·t• 
de prèt, <le 1O,O0ü Ilor-ins , remboursable vu r 
les revenus desdits hospices. 

Ci. . fr, 21,'164 O:t. 



HO ' 

Hnpport pritH·nU ou <eon\1cil cnmumnnl be (ktndlc5 cl: l' 1tp~lui bu Dnl'lgt>t lll' 
l'crcrcirr 1832, 

MESSIEURS, 

.le viens remplir près de vous 13 pénible tâche d'exposer, en tous ses détails . 
la position fàcheuse de nos finances. 

.I'aurai l'honneur de vous soumetu-e , en même Lemps, Meesieura , un projet 
de lrndffel pour 1832, et des dispositions combinées ponr liquider, dans un 
terme de quatre années, l'arriéré qui pèse sur nous. 

Les événements de 1830 ont précipité la catastrophe financière de la ville i 
catastrophe, qu'à mon sens 1 tout premier revers notable devait nécessairement 
amener. 
En effet, les ventes considérables d'immeubles communaux, effectuées pen­ 

dant les dernières années qui ont précédé la révolution 1 n'ayant point suffi pour 
couvrir les frais des travaux d'utilité publique exécutés pendant la même pé7 
l'iode, l'administration de la ville fut obligée de recourir successivement ù des em­ 
prunts, que la confiance d'une augmentation toujours croissante, ou au moins 
constamment soutenue ~ de ressources et de crédit , pouvait seule faire considérer 
comme susceptibles de remboursement , aux termes fixés par les contrats. 

C'est ainsi qu'eurent lieu : 
En 1818, un emprunt au mont-de-piété au denier vingt et au montant [H'În­ 

cipal de il. 16,976 85cts. 
En 1824, le premier emprunt de fl. -400,000. à l'iutérèt del• {- p. 0/0, et rein­ 

boursable par dixièrnes , d'année en année, à compter dL1 1er juin 1826. 
En 1827, un deuxième empruut de fl. 400,000, à l'intérêt de ~ p. "I«, rem­ 

boursable d'année en année, savoir : par vingtièmes , à conipter <lu 31 décem­ 
bre 1831, et par 2\ à. partir de 1836. 
En 1829, un emprunt de a. 100,000, fait à la banque de Bruxelles, ù l'intén~t 

Je 5 p. 0/0 par an, remboursable en 12 mois, suivant l'échéance des effets né­ 
~ociables, créés à différentes dates et renouvelés successivement. 
En la même année, un autre emprunt de fl. 100,000, fournis sans intérêt 

pat· le Gouvernement, pour l'achèvement du palais de l'industrie; cet emprunt. 
remboursable par cinquièmes, <l'année en année, à compter de 18:31. 
Eu ladite année, un emprunt sans intérêt de Il, 20,000, avancés par le Gou­ 

vernement, pour la construction et achèvement de l'observatoire; cette somme, 
remboursable par cinquièmes, d'année en année, à compter de 1830 1 et sur 
le premier desquels cinquièmes fl. 1,000 restent à solde!'. 

Enfin, en novembre 18:29, un emprunt de fl. 700,000 à 4 1{- p. 0;o par au. 
poui· les travaux d'élarg:is.sement et agraudissemeut du canal Je Bruxelles au 1\u- 



( 90 ) 

pe l: cet emprunt 1 rcmboursnbl c en dix-huit termes '. dout le premier est échu 
fin 1831. et le dernier écherra fln 18~8. 
Pendant ladite auuée , la 1·éncncc reconnut encore aux conccssionnail'c1. (111 

canal de Charleroi un capital de 3091---füfi Ilorins , tant afin d'obtr-nir , dans le> 
traC'é <le celle voie de c ommunica lion commerciale, une direction favorable à la 
ville 1 qu'en indemnité Je certains travaux à exécuter à la décl1arac de celle-ci. 
ledit capital prnductifd'inlérèt au pied de l5p. 0o, à cornplcr du I« avril 1830 
remboursable par six ièmes , d'ann éc en année, à pal'Lir du Ie1 avril 183~{, 
et hypothéqué spécialemcut sur une masse de terrains appartenants ù la villc . 
situés contre et à proxi mi té du canal prément iouué. 

TOTAL. 

'I'outefois , au moment. que la révolution éclata (fin aoùt 
1830), cette somme se trouva réduite ù f1. 1~846344 8~ cls, 
au moyen du rcmboursemeut , opéré avaut Hl30, de la moi­ 
tié du premier emprunt de qua trc cent lllillc florins, ci fl. 

Mais 1 <l'un autre côté , le prix <le divers immeubles ac­ 
quis ou ornpris pour la forrnnti o n des boulevartls , de ln rue 
de la Régence cl <le la place de la Monnaie , le prolonge­ 
ment de la rue Royale et l'éla1nissemcnt du canal, n'avait 
point été soldé : de manière que, de ces différents chefs , il 
restait à payer, en principal, la soI1.1IT1e de 

ll était encore ch\ à différents fournisseurs , cutrepreueurs 
de travaux, rua'itres-ouvr iers et autres, tant sur l'exercice 
lors courant (1830), que pour les exercices antérieurs, une 
somme d'environ . 

Enfin, six mois tl'arréranes de ln dette constituée en per­ 
pétuel, échus le 30 juin 1030) se trouvaient exigibles 

1;846,444 

100,000 

72.860 

00 

'fOTAL. . fJ. 2, 1851 901 2:1 : 

Le désordre; inséparable de ces (p',:mds événements qui amènent I'éruauui­ 
patiou des peuples el changent la Face des Étals, suspendit momentanément la 
perception des impôts. 

La vente projetée de quelques urnncubles communaux, tels que les bâtiments 
de l'Oraugcrie , la maison des Lorraincs , les étangs de St-Jossc-ten-Noode, etc., 
évalués à Il. 1:St,000; et dont le prix était destiné à couvrir une partie des dé­ 
penses de l'année , devint impos sible . 

Des besoins extraot-dinaires Slll'()Îrenl <le toutes parts, et, dès le 16 septem­ 
bre 18301 la rénonce se trouva forcée d'emprunter de nouveau à la banque. au 
taux de b p. 010 par an , uue sorum o de Il. 14,500. 

Survinrent eusuite l'attaque et le bombardement de llru:i.elles par le prince 
Frédéric d'Ornngc-Nassau. La rt\5ence quitta les rênes de ladministra tion. Le 
peuple confondant dans sa juste haine contre l'odieux impôt mouture tous les 
impôts quelconques, se refusa au payement des taxes municipales. La stagna­ 
tion <lu commerce, l'interi-upt ion des affaires de tout genre, la cessation des 
travaux publics et particuliers ~ joi□les r1 ce que notre existence politique avait 
alors de précaire, firent disparaltrc l'm3ent sur la place. Les créanciers de la 
, ille pre~.)és eux-mêmes pa,. les besoins du moment, devinrent exigcnts. Bientôt 
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la caisse municipale ne présenta plus qu'un continuel et alHiaeant vide. Les 
effets en portefeuille, montant 11 fl. 144,335 67 e1q) souscrits pour prix de vente 
de biens communaux, et payables à différentes échéances jusqu'en HMOi avaient 
été escomptés successivement depuis le mois d'octobre 11329. La position finan­ 
cière de la ville devint publique, et, par une suite inévitable de cet état de 
choses, celle-ci perdit son crédit dans le moment même qu'il eût pu lui être de 
ln plus plus gran<le utilité. 

A ppelés 1 comme moi, en octobre HJ30, par le vœu de nos concitoyens ù l'ad­ 
ministration de la ville, vous vous rappellerez sans doute, Messieurs, les évé­ 
monts et les circonsta aces qui, pendant le restant <le cette année et une 3rnnde 
partie de 1831, rendirent si pénibles les fonctions des magistrats municipaux) 
et surtout de celui qui a l'honneur de vous porter la parole. 

Aussitôt qu'il fut possible de s'occuper de finances, le collége des bourgmestre 
et échevins vous soumit un projet d'emprunt forcé 1 au moyen duquel il eùt pu 
èrre pourvu aux besoins du courant et à la marche future de l'administration. 
Ce projet, modifié et arrêté par vous , après de longues et mùres délibérations. 
le 6 juin 1831 ., fut également approuvé pal' la députation permanente des états 
de la province; mais H n'obtint point la sanction <le l'autorité suprême, à cause 
probablement de la charge résultant pour les contribuables des emprunts uatio­ 
naux de 12 et de 10 millions. 

L'octroi municipal qui, en 1829, avait produit ( centimes sur les accises cour­ 
pris) fl. 68:2, 143 6/t cts, et en 1830, fl. 567 ,2l0 82 ¼ cts, ne rendit en 1831 
que fl. 339,053 17 cts, La recette du droit de tonnage ou de navigation subit 
une réduction plus forte encore; toutes les autres ressources étaient devenues 
d'un recouvrement difficile ou peu productif. L'administration de la ville 1 forcée 
de suspendre le payement des créances antérieures à 1831, ne pouvant acquitter 
au fur et à mesure des échéances, ni les arrérages de la dette cons li tuée, ni les 
intérêts des différentes levées énumérées ci-avant, ni les termes de rembourse­ 
ment stipulés sur celles-ci, fut forcée plus d'une fois de recourir au Gouverne­ 
ment, dont elle obtint pendant cet exercice, ù titre de prêt, les avances sui­ 
vantes; savoir : 
Pour solder le traitement de MM. les professeurs de l'athénée 

( année 1330). . . . . fi. 
Pour les besoins les plus pressants des hospices . 
Pour l'entretien des enfants trouvés et abandonnés 
Pour soutien du dépôt <le mendicité 

Id. id. 
Pour travaux indispensables à l'observatoire 
Pour la portion à la charge de la ville dans les travaux des 
boulevards ( entreprise Borie (1) . 

Pour les besoins de la garde civique 

4,476 30 
37,000 ); 
l28,000 )) 
1:1,298 2:5 

i-• N:00 v,v )) 
2,000 )) 

29,871 48 
20,000 » 

Somme restant à rembourser. n. 140,1-46 03 

(1) Bien que le Gonverncmenl eût pourvu, dans l'intérêt général de la Belgique , au payement de 
ces milliers de prétendus onvriers des boulevards, que la force des circonstances et des motifs politiques 
ont commandé de snlnrier pendant les derniers mois de 1850 et une pa-tie <le 1851, il était équitable 
11uc la ville <le Br-uxolles snppoi-tàt Jans celle charge la somme représentative <le l'utilité matérielle 
retirée <lesdits travaux, et flxée comme ci-dessus à Il. 29,871 48 c1•. 

24 
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Au moyen de ces secours et à l'aide de la confiance <le quelques-uns de nos 
concitoyens qui, quoique créanciers de la ville pom· des sommes considérables 
sur les exercices précédcnts , voulurent bien continuer les fournitures et travaux 
nécessaires pour le service courant de l'année, l'adruinistration vivant au jour 
la journée , atteignit péniblement la fin de l'exercice 1831, duquel la ffCstion 
financière ne pourra, dans l'absence d'un Iludgct , être présentée que par forme 
<l'un simple compte de recette et <le dépense. 

Avant que de vous sou mettre 1 pour 1832, un projet de Budqo«, ou plutôt une 
combinaason. des Voi·e,ç et III oyens en harmonie avec les besoin« de l'année, j'ai 
cru , Messieurs , devoir mettre sous vos yeux les tableaux ci-joints litt. A et B, 
dont le premier contient, d'une part , l'exposé des besoins du service ordinaire 
et extraordinaire pendant l'année .1832, et d'autre part, le relevé de toutes 
sommes exigibles ù la charge de lu ville, au 1er janvier de ladite anuée , ou sus­ 
ceptibles d'exigibilité durant cet exercice; tandis que le second (litt. B) ren­ 
seigne les recettes présumées de toute nature, pendant le terme correspondant. 

L'examen de ces tableaux. vous fera connaître 1 Messieurs , 

1 ° Que les besoins de l'administration 1 service ordinaire de 
Lexercice , y compris les intérêts de la dette constituée pour 
1832 (Annexe A1 lit. I, chap, l 1 2 et 3), exigeront une somme de. 699,040 a8{ 

Ceux du service eœtraordinaire , y compris les intérêts pour 
1832, sur les différents capitaux dus par la ville à titre d'em­ 
prunt ou autre productifs d'arrérages(Annexc A~ tit. Il, chap, 1, 
2 1 3 et 4) . . 407,054 3t"i 

Ensemble. . 1,106,094 73{ 

2° Que les capitaux ou portion de capitaux dont le terme de 
remboursement est échu ou écherra en 1832 (Annexe A, tit. Il, 
chap. lS), montent à une somme de 314,371 41 

ToTAL. - fi. 1,-420,466 14-! 

te chiffre total des recettes présumées ( Annexe litt. B) , 
n'étant que de . . 907,989 02{ 

JI eu résulte que, pour l'exercice 1832, il y aurait excédant 
de dépense sur la recette de . 512,477 12 

Non compris l'arriéré maintenant exig ible sur 1830 et années 
, entériourcs , cet arriéré montant ( Annexe litt. A, titr , III 1 

chap, 1 et 2) ;1 893,291 :S2 
De manière que la caisse de la ville, pour se libérer entière- 

ment de tout ce qui esl et sera exigible à sa charge jusqu'au 
;31 décembre prochain, éprouverait un déficit de . . fl. l,405,76B 64 

Par ce qui précède , je crois a voir établi l'impossibilité incontestable de coru­ 
bler , dans le courant d'une année, au moyen de nouvelles taxes ou impositions 
communales quelconques 1 les déficits qui nous accablent. 

Une maison de banque avait offert de fou mir un million et demi de florins; 
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,'i l'intérêt de 5 p. 0/o; mais d'autres exigences n 'ont pas permis de faire de cet te 
proposition l'objet de vos délibérations. 

Cependant les lois de l'équité et de la justice imposent à l'administration Ir· 
devoir rigoureux de faire supporter ce déficit , véritable dette de famille, par 
la nénéralité des habitants de Bruxelles. et de venir ainsi au secours des créan- u ' 
ciers de la ville, qui d'ailleurs sont soumis, dans la même proportion que nos 
autres concitoyens, à toutes les charges publiques et communales. 

En cette position, et après y avoir longtemps et mûrement réfléchi 1 j'ai cm 
pouvoir vous soumettre un projet Je liquidation dont voici les principales 
bases : 

1 ° He prendre , ,\ compter du semestre courant, le payement 
régulier <les intérêts <le la dette constituée en perpétuel; ces 
intérêts montant actuellement pour chaque semestre à. . fl. 

2° Capitaliser en perpétuel et au pied du denier vingt, tous 
arrérages de ladite delle écbus antérieurement à l'exercice 
183:2 et montant ensemble à. . Il, 

La capitalisation aurait lieu par adjonction <lesdits arrérages 
aux capitaux primitifs, et oumulntion de l'intérêt sur ces arré­ 
rages avec celui du principal actuel, à partir du semestre cou­ 
rant; lequel ainsi serait payable par . . Il. 

3° Reprendre é3alement, et à compter du Ier janvier der­ 
nier , le service des intérêts des capitaux empruntés ou reconnus 
depuis 181B. Ces intérêts montant pour 1832 ( Annexe A, 
titr , II, chap. 4) à. . . fl. 

72 860 43 _I 1 ~ 

332,292 91 

81 167 715 _1 ? l 

100,178 07 

4° Payer, en quatre termes et quatre années, le montant des intérêts nrriérés 
sur les différents emprunts et levées de fonds : de manière qnc les prêteurs 
auxdits emprunts et levées, recevraient , pendant chacune des années 1833 , 
1834, 1835 et 1836 1 six mois d'intérêts ~n sus du coupon qui leur serait dû 
respectivement pour lesdites années. 

5° Acquitter, dans le courant du présent exercice, toutes créances n'excédant 
pas 300 florins, <lues pour fournitures et travaux pendant 1830 et années anté­ 
neures . 

6° Former du surplus <le ces créances quatre séries, autant que possible d'un 
iuoutant égal entre elles, payables successivement d'année en année, à compter 
de 1833, dans l'ordre à établir pai· le sort , avec intérêt à 5 p. 0/o par an, sur 
les sommes corn prises en chacune desd Îles séries , à partir cl u 1 cr janvier 1832, 
et délivrer pour le montant de ces créances , litres au porteur, aux intéressés 
qui en feraient la demande. 

7° Pour balancer la différence entre la somme de fl. I,lo0,989 02 cts l-~ fo1·­ 
ruant le chiffre total des payements proposés pour 1832 ( Annexe litt. C) 1 et 
l'évaluation des recettes ~ ajouter aux fl. 907,989 02 cts ½, montant présumé de 
celles-ci ( Annexe litt. B) ~ et aux subsides dont on est fondé d'espérer l'alloca- 
•. .: - - 1 - - 'I Tll I l 11 f • 1 "i- .•. , ,, - ..1 
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un nombre suffisant de cents additionnels sur le principal des contributious 
directes pot1r l'exercice courant et sur les taxes municipales pendant les quatre 
dcrn iers mois dudit exercice. 

H0 Ajourner ù une époque indéterminée, mais la plus rapprochée que pos­ 
si h]o ( afln de nous affranohir au plus tôt de la charge des intérêts), le rembour­ 
sr-rnr-nt des capitaux C-:i'.Î{}iblcs. et réserver à cet effet exclusivement : 

a. Le prix de vente des immeubles aliénables appartenant ù la ville, dont la 
valeur peut être portée à plus <le 450~000 florins. 

h. La somme d'environ H. 1001000 ~ <lue par le Gouvernement à la ville, à 
titre d'indemnité de propriétés incendiées C'L détruites par l'armée hollandaise , 
en septembre 1830. 

c.. FI. 300,000 payables à la ville par le Gouvernement, en indemnité des 
chaussées de Wav re , de Bruxelles ù Vilvorde et <le Boom à Anvers. 

Si les bases de ce projet de liquidation étaient approuvées, alors le budget de 
la ville pour l'exercice 1832, se trouverait, conformément à l'Annexe litt. C; 
établi en recette et en dépense à une même somme de fi. 1,150,989 02 {. 

En portant à ladite Annexe C, comme noies et moyens supplémontai'res, des 
centimes additionnels au nombre indiqué sur les contributions directes et les 
taxes rnunicipales , j'ai cru , Messieurs, vous proposer le meilleur expédient. 
Votre zèle éclairé modifiera, s'il y a lieu, celle proposition, soit par une distri­ 
bution mieux combinée de cents additionnels sur les contributions et taxes 
existantes, soit en créant d'autres ressources propres à atteindre d'une manière 
plus convenable et plus efficace le bul désiré. 

Un autre expédient s'était offert ù ma pensée et me sourit encore beaucoup: 
je me suis abstenu de le présenter comme l'une des bases de mon projet de liqui­ 
da lion, parce que je n'ai pas cru devoir soumettre mes calculs à des éventua­ 
lités. Ce serait un appel aux habitants aisés de Bruxelles, pour qu'ils voulussent 
prètcr à la ville une somme de cent cinquante à cent quatre-vingt mille florins, 
sur oblir,a Lions au porteur , productives d'intérêt au pied du denier vingt et 
remboursables par séries de 2!:i,0OO Ilorins , d'année en année, ù partir de 
1837. Une combinaison de cette espèce, si elle pouvait être réalisée, nous ferait 
sortir d'embarras sans être obligés d'imposer à nos concitoyens de nouvelles 
charges, Car il est permis de nous flatter qu'à compter <le 1833, il ne sera plus 
nécessaire de recourir ù des voies et moyens swpplé1nentaz·res) attendu 1 d'une 
part 1 ciue notre état politique étant définitivement consolidé, la Belgique, libre­ 
et indépendante sons le sceptre du monarque de son choix, peut se promettre 
une nouvelle ère de splendeur et de prospérité qui doit nécessairement relever 
et augmenter toutes nos ressources ; tandis que 1 <l'autre part, plusieurs dé­ 
penses qui figurent au projet de budget pour 183i el montant ensemble à 
an delà de Il. :2OOl0OO 1 ne se reproduiront plus pour 1B33 et années subsé­ 
queutes. 

Je pourrais, Messieurs , 8Î vous le jugiez convenable, tenter la voie d'un 
seru blnblc cmprunt , dans l'intervalle que mon présent rapport fera l'objet de 
YOS méditations, et vous rendre compte à une séance prochaine du résultat de, 
mes démarches à cet égard. 
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Du reste, je regrette bien , l\f essieurs , d'avoir eu à vous proposer 1 J)Olll' les 
rembonrseroents partiels <'L successifs des capitaux levés par la ville, la vente 
<l'une grande partie des immeubles communaux qui nous restent. Mais l'indis­ 
pensable néoesaité est là , au moins pour cc qui est échu et probablement pom 
cc qui écherra pendant 1833 et 1834. 

Je sens bien, Mcssieurs , qu'en bonne règle, plusieurs des mesures projetées 
ne peuvent être réalisées sans l'assentiment des parties intéressées ; mais la con­ 
victiou intime que mes propositions amendées par vous , coueilieront l'intérêt 
bien entendu des créanciers de la ville J perrnet , ce me semble , de compter sur 
leur consentement. Si 1 contre toute attente, il n'en était pas ainsi, en cc cas 1 il 
ne nous resterait d'autre planche de salut qu'un recours vers le Trône, en sur­ 
sis de payement, conformément aux articles 2et 4 de l'arrêté du Gouvernement, 
du 25 novembre 1814. 

Votre sollicitude constante pour le bien-être de nos concitoyens m'est garant. 
l\lcssicnrs, de l'attention c1ue vous porterez à un objet d'une si haute impor­ 
tance. Quant à moi, dans l'espoir que mes efforts obtiendront un bienveillant 
accueil de la part du public éclairé, je recevrai avec reconnaissance les obser­ 
vations que des particuliers ou les journaux voudraient bien m'adresser sur les 
meilleurs moyens d'atteindre le but qui , depuis longtemps. fait le sujet de mes 
médi ta tiens et de rn es veilles. 

LE Bouacuserns , 
B.OUPPE. 

25 
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<!êrtrait ~u rappOl't fuit pnr le Oourgmcetrc be La uifü• ~c t.lrnxc1lc$ anr le bu~oi·t 
bl' I'crcrrice 1834. 

nAf,AN(]E Dll DUDGE'l' PROPOSÉ POUR L'llXllHCICE ·! 83 i, 

DllPEMES OIWINAll\ES • 

lHrENSES EXTilAORDINA IRES. 

HECETTES ORDINAIRES , 

HECBT'I'ES EXTllAORDINAH\ES 

fr. 1,268161:3 1q 
1,936:761 0-4, 
2, lti8.,210 89 { 
549;010 87~ 

ExcfoAN'I' DES DÉPENSES sui· les recettes présumées de l'exer- 
cice 1834. . . . fr. 

3;205,376 

2,707,221 ïü 

-----·--- - - 
4\J8, 1:54 99 

DÉJIJCIT SIJH 1/EXEllCICE ·1833, 

L'ordre cl l'économie qui ont préside à l'adrninistration financière de la ville , 
u'out pu prévenir le résultat fâcheux que présente le bilan de l'exercice écoulé. 

Le déficit sut· ledit exercice monte à fr. 2:59,7m5 48 ces, li est la suite uéces­ 
saire du défaut de recouvrement de plusieurs articles des voies el moyens 
figurant au budaet <le 1833. De ce nombre sont les suivants : 

1" Différents subsides sur lesquels 011 avait compté et dont on n'a pu ohtnni r l'allo­ 
cation, savoir : 

(a) Sur les fonds restant disponibles pour 183':?, du chef de l'allocation au Budgct <le 
!'Étal, pou!' secours au À Yi Iles el communes dunt les revenus sont insufflsauts. fr. 715,000 ,, 

1f1) Sur les fonds alloués aux mêmes fins, au Hudnet de l'Ét.\t pour 1833. 2!5,000 " 
(1') Pour le dépôt de mendicité, e11 conformité de l'artrcle dernier de l'arrêté royal du 

'12 octobre 18H). tJ0,000 
2° Le produit présumé tic !a démolitiou, retardée par le fait du Gouvcrnemcut , de la 

porte de Hal . 21, lüo 
;i0 Le produit présumé de la ven le projetée de terrains communaux , poui: lesquels ou 

n'a pu trouver des amateurs à 1111 prix convenable, ;so,uoo 
4° La créance à la charge du séqnestve de la maison Orung o-Nassau , dont le payement 

n'a pu être obtenu en 1853 55,832 28 
J" Le produit présumé des retenues sur la conversion projetée et reconnue imprati- 

cable. tic titres de la delle constituée en nom, contre des obliffations 1m porteur, 100,00ü 
6•> La suppression projetée, mais cucorc soumise :1 l',1p1H·ohatio11 du Gou vcrucmcnt, de 

l'af;,c!tryfsur les bière~. (Hj_(l{j(j Bli 

Ensemble. . fr. i21,6G3 !J'i 
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En comparant le monta ut total de ces non-valeurs avec le chiffre du déficit xtll' 
l'exercice expiré (fr. 2~>9,785 43 c~), 011 se convaincra facilement que si les taxes 
municipales, les droits de navigation et quelques autres br-anches de recette. n'a­ 
vaient point produit, pendant 1B33, beaucoup au delà des prévisions du buduet 
de la même année, le déficit sur cet exercice eùt été infiniment plus considérablr-. 

RÉCi\.PI1'UJ..,i\.'l'ION. 

D'après ce qui est établi ci-dessus, l'excédant <les dépenses sur 
les recettes présumées de l'exercice courant, serait de fr. 49B, H>4 !H) 

Le déficit sur l'exercice 1833 est de 2;59,785 -Hl 

Le collége vous propose, î\lcssieurs, de prendre celte somme sur les fonds du 
dernier emprunt., restant disponibles à la Banque : c'est 1 à son avis, l'unique 
moyen d'assurer le service courant et de remplir les engagements de la ville. 
jusqu'à fin 1834. 

Mais immédiatement après l'approbatiou , par qui de droit, du transfert pro­ 
posé, il faudra aviser aux mesures propres à élever nos recettes au niveau des 
dépenses présumées <le l'année prochaine et de celles suivantes. 

Car, il ne faut pas se le dissimuler, les ressources actuelles de la ville. eu sup­ 
posant même que quelques-unes d'entre elles atteignent le degré d'arnél ioratiou 
dont elles paraissent susceptibles 1 ne suffiront pas 1 d'ici à cinq ou six ans, pou1· 
faire face aux dépenses ordinaires cl extraordinaires, compris en celles-ci les m­ 
térèts et remboursements partiels <les capitaux levés, soit par la précédente ré­ 
gence, soit sous notre admiuistratiou. 

Pour vous mettre à même, Messiours , d'apprécier mes évaluatious appl'oxi­ 
mativcs , j'ai l'honneur de vous présenter m1 tableau de rapprochement 1 dans 
lequel j'ai pris pour base les dépenses et recettes présumées de l'année courante, 
et pour point de départ le déficit du projet <le budget soumis à votre investiga­ 
tion, déllcit quc je fais fianrer à la somme ronde de 500,000 francs. 

Ledit tableau contient, en sa première colonne , d'année en année et JUsqtù't 
parfaite libération, le total des sommes exigibles, au double titre d'intérèts el 
d'amortissement partiel , sur les capitaux susmentionnés 1 suivant spéciûcatiou 
plus détaillée à l'état général ci-annexé. 

La deuxième colonne de ce tableau synoptique présente le chiffre de la dimi­ 
uutiou progressive et annuelle des sommes à payer desdits chefs. 

Et la troisième indique la réduction successive et correspondante du déficit . 
établi comme ci-dessus , jusqu'à l'époque où les revenus de la ville l'>C trouve­ 
raient au niveau de ses dépenses. 
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1 "J3,) 1,l4!,500 Ml 38,0N 38 

1830 l,ILO,OG(l 01 31,403 18 

IS:17 1,082,504 80 27,472 02 

isas 1,050,574 21 32,020 68 

11430 0141133 8-l 136,440 37 

1840 880,371 07 24,762 17 

Hl.il 737,1J 14 79 151,0üO 88 

1842 110,.101 20 20,050 53 

1843 000,6,11 20 W,823 " 
1844 680,385 05 10,256 31 

J/14,'j 063,036 50 17,340 45 
11:1,10 643,:.154 74 lfl,781 70 

1~47 623,262 41 10,002 33 

1848 Oll0,043 11 22,310 30 

lb49 400,000 li 140,043 11 

18;30 441,250 >) 18,750 ,. 
Hl51 422,500 )) 18,750 1) 

t8!i2 397,750 )) 24,750 " 
lR53 eie.oou )) 187,750 1) 

500,000 

46 l,ù7.5 62 

420,582 44 

402,110 ,12 

370,080 74 

233,640 37 

2os1g27 20 

50,070 32 

30,019 70 

10, l96 79 

'. ' ...... ! 
Au mo ycu du pnycmcnt fuu c11 l813, celui ei.,g,l,le eu 184' 
,ctronw.n,1rCJuittlcfr.1'9,25G-31 C' cl rorcOn'iCC{l\Cnt 

de s ommc p lus foit o c1ne ccllP r est ant c <in- le (léfic1l n 
Gu 181<1, 

La somme Je fi, 'll0,000 étant pnyét, en 185,1, la "IJ" <r' 
u-ouveralt lrbérée du chef des levées ile funds dont d 
s'agit ICI- 

Bien que les différents chiffres de la troisième colonne n'aient pour base 
qu'une somme approximative et présupposée, je pense, Messieurs, que, d'accord 
avec le collége , vous reconnaîtrez, dès à présent, l'impérieuse nécessité d'aviser, 
au moins pour les années 1835 à 1H3B, à des ressources extraordinaires propres 
à rétablir l'équilibre entre les dépenses et les recettes de la ville. 

Dans cette persuasion, j'aurai l'honneur de vous proposer la nomination d'une 
commission prise dans votre sein , et qui s'occuperait de l'objet immédiatement 
après l'adoption du budget de 1834. 

Quant au rapport de la somme de fr. 7591940 47 es à faire à la masse du 
dernier emprunt , du chef du transfert proposé pour combler le déficit de 1833 
et assurer le service pendant l'exercice courant, il ne parait point difficile d'y 
pourvoir; ce rapport ne devant pas avoir lieu immédlatement ni simultanément, 
puisque la somme qui en est l'objet a pour destination des travaux qui ne peu­ 
ven f être effectués que successivement et qui ne seront payables qu'au fur et à 
mesure de leur exécution partielle, comme par exemple: la construction d'une 
caserne de cavalerie, l'achèvement des boulevards, y compris les propriétés à ac­ 
quérir pour en réGulariser et parfaire l'alignement 1 etc. 

Les beaux terrains hypothéqués à la société concessionna ire du canal de Char­ 
leroy 1 pour une somme principale de fr. 65419;58 68 es (fi. 309,468) 1 exposés 
en vente avec mesure et discernement, produiront, à ne pns en douter, une 
somme plus que suffisante pour le rapport du transfert de crédit projeté. 
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Or, la somme de fr. 654JHS8 68 es, montant en principal de l'inscription au 
profil de la société concessionnaire susdite, sera réduite, à la fin de l'année 
couranl e , à fr. 436,639 12 es, payable en quatre annuités de fr. 109,159 78 es 
chacune el exi3ibles respectivement en 183t>, 1836, 1837 et 1838. Il ne semble 
doue pas douteux, qu'après le payement de l'annuité échéant le Jrr avril 1835, 
lorsque la créance ne subsistera p111s en principal <1ue pour fr. 3~7,479 34 c-, 
nous obtenions réduction d'une moitié ou au moins <l'un tiers du montant prin­ 
cipal de l'insci-iption ; ce qui rendrait disponible une portion correspondante 
des terrains oppignorés , dont la masse entière est estimée à 800,000 francs, 
prix modéré. 

Q11e s'il arrivait qu'il fallût ralentir un peu la vente deces terrains, le com­ 
plément du rapport de la somme de fr. 759.t.140 47 c' 1 se trouverait , soit dans 
le pn:x d'aliénation de l'orangerie de l'ancienne Corn· et de ses dépcndances , 
évaluées ensemble à lt>0,000 Francs, soit dans le produit Je la vente des tee­ 
rains et bâtiments occupés pnr I'athénée , évalués par votre commission des 
finances à plus de 300,000 francs ( cet établissement pouvant être transféré et 
placé très-convenablement e11 la maison des Lorraines, rue de Uolleheek); soit 
enfin dans le résultat de la liquidation des créances respectives entre le Gou­ 
vernement et la ville, par suite de laquelle des sommes majeures doivent revenir 
à celle-ci à cause <le l'indemnité qui lui est due pour les trois chaussées construi­ 
tes par elle el encore détenues par le Gouvernement. 

Je me bornerai pour le moment, ~lessieurs, aux observations qui précèdent , 
me réservant de les développe!' ultérieurement de vive voix, comme aussi de 
fournir sur les différents points et articles du projet <le budget, les renseigne­ 
ments que vous pourriez désirer. 

Les malheureux événements du mois d'avril , le délabrement de ma santé, 
par suite de ces tristes circonstances, out retardé l'expédition de mou travail 
préparé depuis longtemps : vous l'accueillerez: je l'espère 1 Messieurs, avec bien­ 
vcillance. 

Bruxelles 1 le 5 juin l8::V1-. 

Le Bourqmestre , 

HOUPPE. 
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A"NNRXE N° X VI. 

C!.èrtrait 'bu rapport fait par Ir !Jonr11mc$tn· 'i:le lu uille ère Orm:dkti 11m· k bnbill't t1r 
l'curcicl' 1835. 

Il résulte du rapport (le la commission, ainsi que du relevé qu'en a fait le 
collége , que les articles de recettes, non recouvrables sur l'exercice lB:H 1 se 
composent comme suit, savoir : 

1 ° De la créance de la ville à 1a charge du séquestre de la 
maison Orange-Nassau, comme représentant l'ancienne commis- 
sion des théâtres . . . fr. 331832 :28 

2° De l'allocation présumée sur les fonds portés au Budget de 
l'État , à titre de secours aux villes et communes dont les revenus 
sont insuffisants . 25,000 >) 

3° De l'indemnité porn· dévastations commises en 1830, pa1· 
les troupes hollandaises , aux propriétés communales. 198/308 59 

4° Du produit présumé pa1' suite de l'a(scliryf sur les bières. :50,000 >) 

5° De la recette en moins sur le produit présumé des taxes 
municipales 

Ensemble. , fr, .,fü7 l 440 87 

Pour faire face aux besoins extraordinaires de 1835, et pour combler le dé­ 
ficit préindiqué de fr. -457141'0 87 es, le collége a vait proposé de porter au 
budget de l'exercice prochain : 

1° 25 centimes addilionnels , au lieu <le 7 perçus, jusqu'à présent, de la con- 
tribution foncière; 

2° 15 centimes, au lieu de 7 sur le principal de la contribution personnelle; 
3° 25 centimes sur les taxes rnuuicipales ; 
La commission s'est ralliée à la proposition en ce qui touche les centimes sui· 

la contribution foncière; mais, pour ce qui est des centimes sur la contribution 
personnelle, elle croit ne devoir en proposer que 10 au lieu de 15, et, quant 
aux taxes municipales, elle est d'avis de majorer le tarif actuellement existant J 
de manière à ce qu'il pro<luise2,000,,00()de francs au lieu de 1,700,000. 

Et, comme ces ressources n'établissent pas encore la balance entre la recette 
el la dépense , la commission propose : 

1° Une taxe de 300,000. fr., à titre d'éclairage des mes, abonnerueut pour 
droits de porte el droits sur plusieurs denrées 1 dont la perception indirecte se­ 
rait trop vexatoire pour les contribuables; 
2° La participation des faubourgs aux charges <le la ville ; 
3° L'établissement d'une loterie à primes, à l'instar de celles <le Francfort , 

Hambourg et La Haye. 
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Le collége croît devoir abandonner aux lumières et ù la SU(JCsse du conseil 
l'adoption des mesures indiquécs par la commission <les finances, quant aux voies 
el moyens supplémentaires, ou bien l'adoption de ceux proposés par lui. 

IL\LANCI~ nu BUDGET roun L'EXImClCE '18:-it,. 
_16.,,.,,,.,. • '-· 

CIIIPFllES Dll COLLÉGE, CIIIFFIŒS DE LA commsION, 

Dépenses ordinaires 1,a20,1os ao/ 1 .•• ,.,0, '"l 
Dépenses c xt raordinu i re s , 1,870,312 M' 3,0031461 73 1,000,346 10 3,447,•-104 36 

Doficit /Jl'OSltma do 1834 457,440 87 457,440 87 

llccetlcs o rd inairus 1 1,043,864 80 ! 1,043,804 80} 

Recettes ext rüord inru re a , 
3,220/305 73 1,072,608 50. 3,0l0,4?a 4.ô 1,276,440 87_ 

])élici I du 18'.i6, à combler (pur approximulion). 443,156 " 431,020 01 

Tels sont, Messieurs , les observations et renseignements tiue j'ai l'honneur 
de soumettre à votre examen et à votre perspicacité ; quelque embarrassante 
que soit la position financière de l'administration 1 tout espoir de sortir d'ern­ 
barras n'est pa~ perdu. Nous avons devant uous la perspective de la vente de 
plusieurs immeubles, mais le moment n'est pas encore venu où l'on pourrait 
sonacr à l'aliénation de toutes ces propriétés qui 1 d'ailleurs , ne font qu'a­ 
croitre en valeur à mesure que la ville acquiert de la prospérité par suite du 
séjour permanent de la Cour el des hautes administvations à Bruxelles. 

Enfin, Messieurs ~ je rue réserve de vous donnei- ultérieurement les explica­ 
tions que le conseil pourrait désirer. Entretemps i j'espère que vous accueillerez 
ce travail avec votre bienveillance accoutumée. 

Bruxelles , le 13 décembre 1834. 
Lo Bourqmestre ) 

ROUPPE. 
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,'\~NE.\g ~j) X\'11. 

Qhtrnit bn mpport be la commiaeion bcg fimurces rcnnunnnlee ~e L1rnr.cllcti sur 
le bttt1get be r erercice 183t5. 

Les besoins de la ville pour faire face ,'t ses dépenses toutes 
urgentes de 183lS 1 s'élèvent à la somme totale de . . fr. 3,447,494 
Dontfr. 457,440 87 prcomblerlcdéficiLprésumablcdel83-'t. 

n 1,3:.2D,70fl 30 pour dépenses ordinaires. 
1> l, 660,345 19 pour dépenses extraordinaires. 
Par contre 1 la recette totale ne s'élève qu'à . 2,;513, 973 

Dontfr.1,94:3i864 86 recette ordinaire. 
11 !570.103 !59 recette extraordinaire. 

3G 

Poun RÉSULTAT' DIFFÉRENCE EN i'l!OINS fr. 933,520 91 

D'après cet exposé 1 il faut que la ville pourvoie ù un déficit <le neuf cents et 
quelques mille francs, pour lesquels des ressources sont à créer; tâche bien pé­ 
nible pour ses magistrats, surtout au sortir d'une révolution qui d~jà a rendu 
plus d'un sacrifice nécessaire. 
Pour faire face aux besoins extraordinaires 1 le collége propose d'imposer: 
2~ centimes additionnels au lieu de 7 perçus jusqu'à présent , sur la contribu- 

tion foncière; 
15 centimes au lieu de 7, sur le p, incipal de la contribution personnelle; 
2tl centimes sur les taxes municipales. 
Ces nouvelles impositions doivent produire un total de 6701000 francs. Votre 

commission a cru devoir porter quelques modifications à ces taxes. D'accord 
avec le collége , pour les centimes ù frapper SUI' la contribution foncière, elle 
propose de n'en porter que 10 au lieu de 15 sur le principal <le la contribution 
personnelle; et, quant aux taxes municipales, elle est d'avis de majorer le tarif 
actuellement existant, de manière à produire au lieu de 1,700,000 francs 1 
2,000,000, différence de quelques centimes additionnels en moins sur les 25 cen­ 
times proposés , établis de manière à ne point frapper des objets consommés 
principalement par les classes les moins aisées de la population. 

Un Lm vail par ticulier sur cc tarif sera soumis à l'approbation du conseil 1 
présenté par M. Mol\EL, directeur des taxes municipales; ce travail a été ap­ 
prouvé, à l'unanimité , par la commission. 

Les ressources proposées par le collé{_}e n'établissant point encore la balance 
entre la recette et la dépense, et les modifications proposées par votre commis­ 
sion I réduisant de plus de 200,000 francs les 670,000 portés ci-dessus, elle croit. 
devoir vous indiquer comme moyens nouveaux : 

1 ° Une taxe de 300,000 francs, à percevoir sur les habitants à titre d'éclai- 
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raae, abonnement pour droit de porte, et droits h porter sur plusieurs dem-ér s , 
dont la perception indirecte serait trop vexatoire pour les contribuables; 

;2o L'opportunité d'une démarche à faire auprès de l'autorité supérieure. 
pour obtenir la participation des faubourgs aux charges de la ville, mesure 
<l'équité trop bien appréciée po~n· qu'un développement de celle propositio n soit 
nécessaire; 
30 Et comme dernier moyen, l'établissement d'une loterie à prirnes ; à l'instn r 

de celles qui existent n Francfort I Hambourg et La Haye. 
Au mot de loterie, la première objection sera l'immoralité d'une pareille 

mesure; rien de plus vrai, s'il s'agissait de la création d'une loterie r,énoist~ 
(lolo); mais telle n'est point celle que votre commission vous propose. 

Une loterie à prîmes n'est qu'une association d'un cerLain nombre de joueurs 
pour une somme donnée, qui consentent à une remise de 10 à 12 p. 0/0 sur 
l'enjeu , et aban<lonnent au sort le partase entre eux les 88 à 90 p. 0/0 restant. 

Quatre à cinq cent mille francs, perçus sur la classe aiséo , seraient le r~­ 
sultat que présenterait à la ville de Bruxelles l'érection d'une telle loterie. 
Pour le pays, il en résulterait l'avantage d'y voir rester bien des capitaux qui 
passent à l'étranger, et, à son tour, il verrait l'étranger venir lui apporter 
les siens. 

Deux membres <le la commission ont été contraires à celte proposition. 
Votre commission termine son travail en vous faisant observer , Messieurs 1 

que ce n'est pas seulement pour l'exercice de 1835 que la ville doit se créer 
des ressources extraordinaires; les charges qui pèsent sur elle , pour faire face 
aux remboursements des divers emprunts contractés, rendront la tâche de ses 
magistrats difficile pour quelques années encore; toutefois la position n'est point 
désespérée. 

Si les nouveaux moyens réels proposés pour augmenter les recettes obte­ 
naient votre approbation, cl par suite, celle de l'autorité supérieure compé­ 
tente, il n'en resterait pas moins encore un déficit <le fr. 131,0'.20 91 c- , qui 
ne pourrait être comblé que par l'extension du rayon de perception des taxes 
municipales et l'établissement d'une loterie par classes, l'excédant servirait à 
faire face aux indemnités auxquelles les habitants de 1a ville pourraient être con­ 
damnés du chef' de dévastations et pillages, 

Jralt en commission, le 11 décembre 1831;.. 

Les membres de la commission. , 

G.-L. VAN GAVER, échevin, J. ENoLm; GLIBER'l', F. MEEus, J.-A. CoGtU .. t'f1 
P. -J. V ANDEllELST, P. -J MBTRAE'rEN, H. ScuunrACHER. 
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ANNEXE N° XVIII. 

<lh:trait on rttµp11rt foit pur le f1011rnmc1Jtrc be llt nille be Orutclke sur le b11b11et 
peur I'erercire 183û. 

BALANCE DU BUDGET roun L'EXERCICE 1830. 

Re ce tte e ord inaircs 

Re ce tics extruo rd inu ir ea . 

Bépc11bes o rd inuirus 

HG pense& extraordinaires. 

Exc~l)A.~'f EN IIEGt,Ht:S. 

CIIIFFnES DU COLLt:GE, 

2,4:W,735 04 , 
\ 3 ,, • 833,U:!O 2?) ,.,o0,701 01 

2,420, 73/i 64 
8:33,026 27 l 3,2.301701 1)[ 

1,)06,3Gl 78 l 1 !,306,301 78 J 
~3 2.30 724 27 \ 1,so:J,ao2 ..io j ' ' 1,soa,302 <-JO) 
I __ I 

.......... 1 37 04 il . 

1 11 

37 0-! 

Vous voyez I Messieurs~ que~ si le recouvrement des divers articles de recel­ 
tes, mentionnés au budget de 1836 ~ s'opère comme il y a lieu de l'espérer, 
toutes les dépenses proposées pou1Tont facilement se couvrir sans rencontrer un 
nouveau déficit à la fin de l'année prochaine. 

11 m'eût été précieux de pouvoir VOLIS annoncer d'aussi favorables résultats 
pour l'exercice qui est près d'expirer. 

Mais je ne puis vous laisser i!Jnorer, Messieurs , que l'apurement du compte 
des recettes el dépenses communales pour 183t5 présentera indubitablement un 
déficit de près de 450,000 francs provenant : 

1° Du défaut de recouvrement de deux articles portés au nom­ 
bre des 'Voies cl moyens pour 1835, et qui ne rentreront point en 
la caisse municipale sur cet. exercice ; savoir : la créance à la 

. charge du séquestre de la maison Orange-Nassau 1 représentant 
l'ancienne commission des théâtres royaux, et l'indemnité pour 
dévastations commises aux propriétés de la ville par l'agression 
hollandaise en 1830. Ces deux: articles s'élèvent ensemble à . fr. 232,.,U0 B7 

:2° De la majoration du passif du même exercice , par suite 
des diverses allocations votées extraordinairement dans le cours 
de l'année, pour faire face à <les dépenses ul'genles non comprises 
au budget de 183;5, allocations qu'on avait espéré de couvrir au 
moyen de l'emprunt périodique dont le projet n'a pu être réalisé , 
et qui s'élèvent ensemble à une somme de 

Total des recettes en moins et dépenses en plus que celles pré------- 
vues au budget de 1835 . . fr. 
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Lequel chiffre, par l'effet d'un surcroît de recettes sur les droits de naviga­ 
tion et de quelques rentrées imprévues, ne s'élèvera toutefois pas au delà de la 
somme sus-indiquée de 450,000 francs, qu'il sera indispensable de se procurer 
par des moyeus extraordinaires i auxquels il faudra nécessairement aviser sans 
perte de Lemps. 

Votre commission des finances se réunira incessamment pour prendre en 
considération cet important objet : elle ne tardera pas à vous soumettre le ré­ 
sultat de ses délibérations. 

Entretemps j'ai cru opportun, Messieurs , de vous présenter ci-joint uu tableau 
synoptique des payements ~ tant en principal qu'en accessoires, que la ville 
aura à effectuer jusqu'en 18t,3, pour se libérer entièrement des emprunts et le­ 
vées de fonds auxquels elle a dù recourir depuis H328. En y jetant un coup 
d'œil 1 vous remarquerez, Messieurs i qu'à compter de 1840 à 1841, les finances 
de notre administration se trouveront soulagées de manière à ne devoir- plus 
craindre le moindre déficit. Cc même tableau pourra, si je ne me trompe , 
être de quelque utilité pom les combinaisons dont nous aurons à nous occuper1 
afin de combler le déficit signalé ci-dessus sur l'exercice courant. 

Bruxelles, le ~U- décembre 1835. 

Le Bow·gmestt·e ~ 

ROUPPE. 
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ANNRXE 1\0 XIX. 

ÉTAT INDICATIF des remboureemenls à effèctue?' et des -i-ntlrJts à po.ye1· 
l' asnorussement et les interét» 

., - 
l'Hl~T EMPRUNT ENTllEPRISE 

DE 20,000 rt., llE 
roun COMPTE DE LA VILLE 

pour ~00,000 ••1;01\11\/,. 
pi'lr les 

ANNÉES. 1!Ac11i:vr.MENT 
concessionnaires <lu eau~! de U1,l!'lcroi. 

de 
(1828.) (1820.) 

L'OllS}:ll\' ATOll\&. 

1 
~~""""' / Inw,,:- (1820.) Capital. Intéréts. 

11\Ai\'CS, I'ft 11\C~, l'IIANGS, •·nA:-iGS, l'll.llif.S. 

'J83U . 10,1182 01 126,984 13 51,746 05 109,11>9 78 15,644 97 

1857 . 8,46!.> 61 126,984 1:.S 2t5,59ü 82 109,11,9 78 8,186 98 

"1838 • 8,4615 6'1 126,984 15 10,047 01 109,1119 78 2,728 99 

'1859 . 8,461> 60 126,984 15 12,698 41 ,, " 

1840 . . » 126,fl84 13 ô,349 20 >) " 

1841 . . l) b ,. )l )) 

1842 . . . ll • >) >) " 

1845 . . ·• . • )l Il ll 1 

1844 . )) >l » )) Il 

'184!5 . . . .,, )) )) " , . 

1846 . ·. . . )) >) \) » ll 

1847 . . " )} )) >) )) 

1848 . l) )1 n " » 

1849 . . )) >) \) n " 

l8Y>O. . . . " ,, » • " 

'l 8!$1 • . . . .,, )) " Il )) 

18!52 . . )) ,, )) " l) 

'18155 • . ll )) ,, " )) 

Fr. . 315,978 85 654,920 ms ms,23s 01 527,479 54 24,ü60 94 

- - - - - - ...,..- - 
( 

5ts,978 83 750,'ltl8 72 5lS2,040 28 
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(tn,rniudlement pa1· la vi'lle de Bruaelles , depwi"s 1836 .fusqit' à 18~3? non compris 
do la, dette constituée. 

l,EVIlE EMPfiUNT EMPRUNT 

111; 700,000 FI,0ll1i\S ùc de '1,000,000 
DUIINU'rION 

pou, ) 'agranÙiS5cmcnt ùu cana l , 5,l.W0,000 FllANCS. de francs. l'IlOl'OilTIO~NKLI.I:. - TOTAL. 
(1830.) ( 1832.) An>0rlis~cmcl1l o' ANNJlf. 

-- 

1 
Amortis&"' cl pt unes. 1 

sr Fll l~IES, 

C..:npll.nl. Intérêts. Iutérèts. (L833.) EN ANNt'.~. 

1-11 \NCS. 11llAi~CS, 1'11.\NCS, l'fU!'(CS, l'RANCS. FJIA.NCS. t'RANCS, 

ü~,6O8 46 1>9,175 lS4 204,7150 • 11o,ti00 )) 580,000 » 1,117, 148 99 " 

71,9\.i7 G7 llo,909 \H 205,000 " 108,ISOO .. 570,000 )1 t,087,15(>0 so 29,l588 42 

74,074 07 02,529 65 201,200 " 101,1500 )) 560,000 " 1,mrn,t>59 s2 :32,020 68 

78,50(i 87 48,644 45 190,l>OO >I 04,üOO " 5:S0,000 n 919,009 44 136,440 38 

82,l>5Ü 68 44,748 66 197,7v0 >) 87 ,üOO " 540,000 l) 881>,871 67 55,227 77 

86,772 48 40,642 31 HJG,000 •• 80,lWO >) 550,000 n 755,914 79 1ü1 ,91.>6 88 

88,888 88 56,521::i 38 194,200 " 75,o0O I} 520,000 >} 712,964 2G 20,9t50 !55 

ms,23s oo 51,903 17 192,ti0O " 66,ti0O Il 510,000 n 696,14'1 2() 16,825 r) 

!W,470 !JO 27,16lî 0!.5 H)0,7150 >) u9,üOO Il 500,000 " 676,880 9l.î 19,2ti15 51 

ios.sso 10 22,216 40 189,000 " 152,1500 1) 290,000 \) füi9,li5G so 17,349 4lî 

110,01>2 91 16,901 85 187,2ts0 l> 415,aOO 1) 280,000 >) 659,7ü4 74 10,781 76 

114,28t5 70 11,47() 7'I 1815,IS0O ,, 58,lSOO ,, 270,000 ., 619,762 41 '19,99S? 53 

116,402 11 ü,701 " 185,7150 1) 51,oOO 0 260,000 " tl79,443 11 40,319 50 

" li 182,000 n 24,lSOO li 2ü0,000 ,., 4u6,l500 \) 122,945 11 

., n '180,21::iO )1 17,tiOO Il 240,000 n 457,7ü0 >) 18~7150 " 

lJ " '178,u00 1) 10,o00 1) 230,000 )) 419,000 )) 18,7li0 )) 

ll li 170,7ts0 )) 5,oOO 0 220,000 ,, 394,2t50 " 24,7!.îO ,, 

" 
,, 1) " 210,000 >) 210,000 » 184,2lî0 1) 

l,189i'H7 92 ti~5/z77 62 5,256,7t50 )l 1,011,1500 " ts,510,000 lJ 12,519,125 57 

...,,,.. . .___ ---- 
1,M2.,m:m 154 4,248,2ü0 " 1>,s10,ooo » 12,519,125' 57 

1 
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Amm:sG N° XX. -.,.-........,___.. 

QfatrniltJ ?m rnpport fait pitr le flJourgmestrc be lu uilk be Bnncfü\J, sur le buboct 
be 1837. 

-- 
l\'J ESSIEU US , 

Le projet du budget de la ville, que le collége a l'honneur de présenter à vos sages 
délibérations et discussions, pour l'exercice 1837, comprend quatre chapitres : 

Le premier désigne les DÉr:ENSES oRDINArnEs; 

Le deuxième )) les DÉPENSES EXTRAORDINAIRES; 

Le troisième >J les HtCETTES Ol\DINAIIlES, et 
Le quatrième >> les RECETTES EX'I'l'i.AOitl'.ilNAmEs. 

Chacun est divisé par titres et articles, d'après une série de numéros. 
Les chiffres proposés en : 

P11r le collëgc 5'élèventà . 

:fü ceux de !11 commission 
<.111 budget il (') 

Différence. 

DÉI)ENSES RECETTES 
--- --- 

1 Exlruordinair•. I - . -~·· - 

Or diuuircs , Fl'ISl:Mnu:. 01 diuaircs , Exlrnordinau••, ENSE~lnLE. 

francs. francs, francs. Irnncs , frnncs . francs. 

1,988,755 57 3,160,348 13 5,158,104 70 2,038,463 34 335,000 11 2,0'73,463 34 

t,930,306 67 3,151,184 11 5,087/580 08 2,638,463 34 265,000 » 2,003,463 34 

62,360 " 18,164 02 70,524 02 ,, 70,000 ,, 70,000 )) 

TITRE 3°. - Voi'es et moyens supplémentm'r•es. 

AnT. 7. Fr. 85,000. Il a semblé indispensable au collége et à la commissrou 
du budget, de maintenir la ressource des 18 centimes additionnels extraordi­ 
naires, sur le principal de la contribution foncière de la ville de Bruxelles, au 
moins encore pendant l'année prochaine. 

(1) Composée de MM. ANNEMANS, CoGUEN, Doucsr , ENGLER, MAs-r11un."(, MF.EUS, Scnuxxcusn , conseillers, et 
Vmnur,sT-VANllOEG.lBRDEII', échevin. 
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Pour qu'il n'y ait plus de mécompte à la fin de l'exercice 1837 1 le collcge cl la 
commission onl été unanimement d'accord sur l'inutilité de comprendre encore 
parmi les rece lt es exrnordinaires : 

1° la créance de la "Ville ù la charge <lu séquestre de la maison 
Orange= Nassau 1 comme représentant l'aucieune commission 
rovale des théûtres , ci . fr. :t)J1:{~ ~H 

u . 

2° L'indernnité pour dévastations commises aux propriétés de la 
ville I lors de l'agression hollandaise eu 1830 1 ci. . 198,60H :fü 

Parce que ces deux articles n'ont chaque fois présenté qu'une 
ressource flctive I dont le recouvrement est toujours incertain; ci ------ 
pot1r total . . fr. 232,440 87 

En cc qui touche la créance susdite) le collége·1 bien qu'il lui soit parve11u que 
la pénurie des ressources du séquestre de la maison Orauge-Nassau paruit être 
obstative à la liquidation de celle mème créancc , se fera cependant un devoir 
d'aviser au moyen de parvenir à sa liquidation le plus tôt que faire se pourra. 

Enfin , pour établir l'équilibre entre les besoins et les ressources de l'adminis­ 
tration, pendant l'exercice prochain , ainsi que pour combler le déficit que pré­ 
aoutera inévitnblemenl le compte de 1836 ~ d'abord à raison du non recouvrement 
de la créance et de l'indemnité dont il vient d'être parlé, et en second lieu, à 
raison des allocations qui, durant cette année, ont été votées extraordinairement 
en dehors du budget , ainsi qu'il a été expliqué dans un passa8'e du rapport , fait 
en séance publique, <lu 3 octobre dcrnier , sur l'administration et la situation des 
affaires de la commune, le conseil reconnaitra sans doute qu'il y a urgence de 
charger une commission I à nommer dans son sein , d'aviser aux mesures propres 
à procurer à l'administration des ressources sur-cxtraordinaires , soit au moyen 
d'un emprunt ou de toute autre combinaison financière; faute de quoi . la ville 
devrait nécessairement renoncer à l'exécution des importants travaux d'utilité 
publique et d'embellissement proposés au budget ci-soumis 1 et parmi lesquels 
est comprise la construction des bâtiments de l'abattoir, qui, eu cc morneut , 
sont déjà parvenus au degré d'avancement qu'il a été possible de leur donner. 

Fait el arrêté par le collége, d'accord avec la commission du budget. 
Bruxelles, le 30 décembre 1836. 

Par ordonnance : 

Lo Secrétaire J 

Le Bourqmestre , 

ROUPPIL 

,v AEFELAEH. 
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----~ 
<lhtHlÎtv bu rupport fait pur 1c Bomnrner,tu be l« niüe be Grmdks. sur k 

hlltlfll'! t'Jt 1842. 

;;,- 

MESSIEURS, 

Nous avons l'honneur de vous présenter le budget des dépenses et des recettes 
de notre administration, pour l'exercice prochain. 

Avant d'entrer dans les détails sur sa composition, il nous est agréable de 
vous annoncer que votre section des finances a sanctionné toutes les allocations 
que nous croyons devoir vous demander pour assurer la marche régulière de 
notre important service. 

Nous présumons que les recettes ordinaires 
somme de . 

Et celles extraordinaires à 

s'élèveront à la 
. fr'. 

Donc au total à . fr. 

3,191,458 77 
48 400 )) , 

3,239 ,8f>8 77 

Au moyen de ces ressources, toutes les dépenses pour lesquelles nous venons 
vous demander des crédits seront couvertes , ainsi que la récapitulation établie 
au Las du budget des recettes nous autorise à le croire. 

II est à remarquer, Messieurs, que le chapitre <les recettes ordinaires donne 
maintenant l'aperçu de leur produit brut, en ce sens, que ceux des articles sur 
lesquels on prélevait les frais, comme, par exemple, ceux de la minque aux pois­ 
sons , de la halle aux toiles, etc., y sont distinctement et intégralement ren­ 
seignés. 

En revanche, nous portons e11 dépenses aux titres des traitements et des frais 
d'administration les sommes qui font l'objet <lesdits frais. 

Ce cha□gement, déjà opéré depuis quelques années, quant aux taxes munici­ 
pales et au poids public, branche dont les budgets ne renseignaient que le 
produit net, est encore une amélioration que notre système de comptabilité 
laissait à désirer, nommément dans l'intérêt de sa clarté et de sa simplifi­ 
cation. 

llECETT:.ES. 

Toujours dans le but de vous exposer aussi clairement que possible les hases 
de nos appréciations, nous plaçons en rccrard des produits présumés de chacune 
des branches de recettes de la ville pour 1842 1 le montant de ce qu'elles ont 
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rapporté respectivement pendant. l'année pénultième. C'est un retour sur le 
passé qui sert à faire r-essurti r les améliorations qu'éprouvent nos ressources 

l' . ' )' en passant < un exercice a autre. 
Aiusi, avant d'al Ier plus loin. nous devons vous faire rcmar­ 

quer 1 Messieurs , qu'au budget dont nous nous occupons, les 
prévisions de nos voies et moyens sont portées à. . fr. 3i239.,ms~ 77 
tandis qu'à celui de 18411 elles n'ont fiG·uré que pour uue 
somme de . 3)B9Jf2B 37 

Ce qui fait une différence en plus sur 1842, de. . fr. ~o 030 1io ' 
Toutefois, nous avons la certitude que les prevmons de 1 Bli l dépasseront 

notre attente , cl rp1c le compte de cet exercice offrira u11 résultat très-satisfai­ 
sant. Néanmoins , pour <]UÏl n'y ait point à se tromper sur la hauteur <les reve­ 
nus de l'année procha ine , nous en avons établi les chiffres approximatifs d'après 
les produits réels de 1840. 
Parmi les recettes ordinaires ~ vous yoyez fi3L1rc1', comme articles nouveaux, 

d'abord 1 une somme de fr. 130,000 > à provenir de l'abattoir qui pourra euliu 
ètre mis en pleine activité dans peu de mois; nous espérons mème que ce 
chiffre sera plus élevé encore au budget suivant, alors tp1e l'expérience d'un 
premier exercice nous permettra <le vous présenter la statistique du bétail 
abattu audit établissement , du moins pendant l'espace de sept à huit mois. 

Un autre article nouveau est le produit estimé ù fr. 2,000 des droits à paycl' 
par les particuliers, d'après votre résolution du 20 mai dernier; approuvée pal' 
la députation provinciale le 5 aoùt suivunt , pour l'ouverture de tranchées dans 
et SUI' la voie publique 1 ainsi que pom· pouvoir étu hhr des cloisons devant les 
maisons en construction. 

Les fr. 12.,000 que nous indiquons connue produit de lu taxe sur les voitures 
de place, est le même chiffre qui figurait au budget précédent; nous avons 
tout lieu d'espérer qu'il sera nu moins atteint, vu qu'il nous arrivo de temps ù. 
autre de nouvelles demandes en autorisatiou de pouvoir tenir de ces sortes de 
véhicules. 

Le produit de la taxe sur les chiens n'offre rien de certain 1 car beaucoup de 
personnes rononcent successivement à tenir ces sortes d'animaux domestiques. 

Au litre 2e flf,u1·eut les subsides promis à la ville par le Gouvernement, l'un 
de fr. ~fü,000, porn· subvenir aux frais de l'athénée royal; l'autre de fr. 8,000, 
pom nous aider à couvrir les dépenses de l'académie royale des beaux-arts. - 
Cependant, nous devons le dire avec peine, ce dernier subside ne nous a pas été 
délivré quant aux années précédentes, l'autorité supérieure ayant persisté à 
maintenir que la nomination du personnel attaché à l'académie Plait soumis à 
la sanction du Roi. 

Les recettes figuraut au titre 3c, sous la dénomination de remboursement de 
frni's de transpo rt , ne sont susceptibles que d'une appréciation approximative, 
vu tiue la hauteur en dépend naturellement du plus ou moins grand mouvement 
des troupes et rlc l'importance du nombre des prisonniers dont la translation 
est ordonnée. Du reste , il ne s'a3·it ici que d'avances dont la ville se fait rem­ 
bourser, et nullement d'une charge qui lui incombe. 

Les recettes cxu-aordinaires renseignent, en premier lieu, le produit <les ventes 
29 
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d'arbres et d'élagages. Les deux dernières au nées, nous y avons trouvé une 
ressource assez importante, surtout du chef d'arbres mùrs qui croissaient le 
lonu <lu canal; ruais il n'y aura plus rruèrc d'arbres à couper d'ici à quelques 
nnnées , ~t le rltilfre de fr. 6~000 est le maximum de ce que nous pouvons en 
espérer pou!' l'exercice de 1H4.:!. 

Une autre diminution de près de fr. 4,300 se présente sur le produit de la 
vente de vieux matériaux et de vieux effets , el cela se conçoit si l'on considère 
t(Ue la ville a déjà fait ar3enL d'une masse d'objets qui ne lui étaient plus d'au­ 
cun usage. 

Bien que les recettes imprévues aient produit, eu 1840, environ fr. 18,000, 
nous les maintenons éventuellement au taux de fr. 151000, comme au budget 
de l'exercice courant. 

Messieurs 1 vous avez maintenant sous les yeux tous les tableaux <le nos besoins 
et des ressources pécuniaires pour y pourvoir. Leur ensemble n'a rien d'in­ 
quiétant; avec de la circonspection et l'économie que nous tâchons d'établir 
dans nos dépenses, nous avons l'assurance qu'aucun de nos services ne souffrira. 

Pour vous faire partager cette opinion, il suffira d'appeler votre attention 
sui· la récapi tulation de nos divers budgets 1 lesquels, dans leur ensemble, 
offrent un excédant de recette de fr. 13,711 76 es. 

Fait à Bruxelles, le 15 décembre 1841. 

Le Bo U'f'grnestre, 

L'Eclil'vi11, prësiden! de la. commission. des finances, 
}) AR ORDONNANCE : 

L.-1. DOUCET. 
Le Seo,réla.fre, WAEFELAEH. 
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VILLE DE BRUXELl1ES. 

'l'Ai\T 

ORDINAIRES Q-U'EX 1"'RAOI\DINAIRES 
UE L'EXERCICE 1842. 
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:'\ATlJHE DES HECETTES. 

PRODUITS 
- •. ~ - - 1 • ~-- -~. - - 

m~ 1srn. 
110(.jl\ 18i:?, 

CIIU'FHES 
iHlop_té~ 

pur la Députat••n 
1 

Prov lucud e, 1 

1 

0hS(H'Ya1io11,, 

IU;;CETTES OR DIN .urœs. 
TITRE msann. 

llovc1111s de lo etu«. 

1 Taxes municipalos, 

.! Droits de ronnuge cl ile nuvigation 

:1 " de quais • 

•I " de pebage cl de mesurage 

,i Produit de l'entrepôt municipal 

li " divers de l'abattoir , 
7 ,, de la miuquo aux poissons 

s Droits dt, p lace sur Ica marchés 

il Produit de concessions tl'égouls 
lU Droits pour tranchées dans l11 voie publique 

cl pour I'é iabl isaement de cloisons de­ 
va nt des muisons en co natruct iou , etc. • 

J 1 1 Produit do concessions d'eau do la machine 
hy nruulique • 

12 1 Produit des ac les de l'état-civil , etc . 

13 

14 

» des nmendes de police et uutr es, 

» des droits au profit des indigents, sur 
spectuclcs , bals et uut res divorl1sscments 
puhlics , 

15 1 Produit de la ferme des boucs et immondices, 

lfl I Loyers du matériel de cette ferme. 
17 

18 

20 1 Rentes et rerlevunces , 

:H Centimes ndditionnela o rd inuirca et extraor- 
<linaires 1111 profit de la commune, sur le 
principal de; contributions fonc ières et 
personnelles . 

22 1 111dern1tité de casernement . 

231 T11ite sur les voilures de place 

24 Tns e sur les chiens, , • 

TlTl\E li, 
Subsides atinu eis, 

~/j I Subside du Gouver nemcut pou1· l'athénée 

26 

,, des propriétiis bât ies. 

» des propriétés non bîilics 

)) 

royule des Iienux-arts 
pour I'ucudémie 

TITRE II l. 
llc11,lou,wc111e11/s d'uca nccs fuites f>OUI' 

c:01nple de Liers. 

27 1 Quotc-pnrt ùc lu prov ince dans les frais d'en­ 
t r e t iuu des enfants trouvés 

~8 1 It emb ouramuuut des fruis de uanapcrts et 
c ou vnis m rl iuvirea 

:w I Rcmboursemrml des froia de trunsport s ci­ 
vils 

ail Rerubnurs emcnt par lu province des aeoours 
ucc ordé s n des voyageurs in<ligenls 

'J'OT,\L DlS fi0:GE1'l'ES 01\D!N!JllES, , fr. 

fr:~ncs. fn1nc3. 

2,300,341 22 2,a2u,ouo 
160,710 62 170,000 ,, 
25,033 07 20,000 " 
H,345 71 15,000 )) 

3,800 80 4,000 l) 

130,000 >) 

28,11-12 •> 28,000 ., 
45,638 20 45,000 

3,710 ., 4,000 " 

,, 2,000 li 

7,819 22 z.soo )) 

3,688 44 3,600 " 
0,658 74 0,000 >) 

2,288 06 2,200 

20,000 n 20,000 )1 

2,042 77 2,042 77 

15,818 26 12,800 l) 

0,466 14 0,466 " 
2,757 85 2,760 )) 

202,463 33 .200,ouo " 
8,400 84 l 0,000 1) 

12,000 

1 8,500 

1 

1 
1 

1 
26,000 

JJ 1 
26,000 ,, 

,, 8,000 

ll01•H4 781 uu.oco 

7,000 

1 a.ono ,, 

987 80 1 1,000 J) 

--- 
3,to 1,058 71 

An1oin11i-i p111· r-e-sntiou 
du loyer de l'anr:wnni, 
caserne rfo la 1;11n1l,o­ 
mer le. 
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PHODUITS CIIIFFHES ,;. 
. ------ ,., -~- ,ldüplt'~ 0 NJ\TUHE DE.S IŒCETTES. OuM:nalions. ~ prt\s11111t:, pQi la 1Jépnl.:il011 ;,.: DE 1840, < 

l'OUH HH2. J11u11 nciulc 

RECETTES EXTRAOJŒINAUŒS. fraDt\ fr-un es 

TITI\E J>l\E~llER. 

l!ccctl<is diuersrs, 

1 Pruduit de ventes d'urbrcs et d'élugagcs. 15,506 70 0,000 " 
2 Snhsidc du Gouvernement ponr ln r catnura- 

tion rlc ln tour de l'hùlcl de vil! e 18,000 " 18,000 " 
3 Subside de lo prov iuoe pour idem . 5,000 ,, 6,000 " 
4 Roccttes o effectuer du chef des dégâts c om- 

mis dune les cnscrncs . . . • • . . 478 22 400 " 
5 Vente de vieux mutériaux et vieux effets. 8,205 45 4,000 " 
0 Reccttee imprévues 18,033 22 115,000 " 

ToTAL TIES lllCET'f~R l!l'Il\AOl\lllNAIRES, . fr. 48,400 " 

Recettes 110111· Purnortissemant de lei 
dette co·nstitll(lc. 

7 Produit des droils de mutation el de division 
do rentes perpétuelles. 3,703 59 3,800 >) 

8 Import des intérêts prescrits nu pvoût d11 
fonds d'amortissement. . . . . . . 19,208 80 10,000 " 

- 
'J'!\TAla . , fr. 23,000 " 

RÉCAl1l'l'Ul,ATION. 

- . ------- - 
o'APni>.s 

Al!Rill"t::E PAIi l,J; C0~SUJ.. 
les prupostuons . 

REcnTtS ono1N,\1RES • . . fr. 
( 5.23!),8!,8 77 

5,2O·1,o::s8 77 l 
3, sso, Oü8 7i 

ln. EXTllAOI\Olll'AinT:S 1 . 48,400 ,, \ 

OüEN5ES onnm am es • : : l 5,220,147 01 2,42s,:m. 90 

( 5,249,148 01 
ln. EXTRAnl\Dlll'Ain°rS 82.0,832 1 l 

. fr. J 13,711 76 

- 

t\CE0Al'!1, 91() 7U 

30 
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-,- 

i\A'l'UU.E DES UÎU1:ENS.ES. 

cHÉDITS 

de 

!H4f. 

cn~nrrs PIIOl'OS~:s l10U1t 1812 
----~r-..._... ----- 

[Hll' ln ~or-t1011 de, 

ll'>\M,F.h. 

ü 

7 

B 

SJ 

IU 
11 
12 

1 •• ,J 

14 

11· ., 

1G 
lï 

18 1 Traitements des inspecteurs des boucheries et des tue­ 
ries , et des experts de la viande de porc . . . • 

rn 

'.21 

".H 

TITRE PHl:~llEH. 

Traüeuunus. 

'l'rnit eme nt s des bourgmestre cl échevins, cl droits de 
présence des mcmln cs du conseil counnnnal . . . 

Trn itcment du secrétaire, 

'I'raitcmont cl frais de bureau du receveur communal. 

Traitements des employés, huissiers de salle, messa- 
r,-ers et concierge de l'hôtel de ville. 

Tmitements du médecin vériflcut cur des décès et des 
employés de l'état civil 

Traitements du contrôleur des travaux publics, des 
inspecteurs des bàusses , <lu chef et des employés <le 
b di, isio n des tra, aux 

Trnitemcnts des concierges des casernes 

Traitement du conducteur de b machine hydraulique, 
pompes cl to ntni ncs publiques . 

I'raitemcnts des conducteurs des travaux du cnnnl , des 
éclusiers, pontonnicrs , e;ard<•s aux digues , aux plan­ 
tation, et iles cantonniers. . • . . , • . . 

Traitements des employés aux taxes muuicipalcs • 

Traitcmcuts des employés au poids de la ville 

Trnitemcnts des employés I, la ruiuquc rt au marché 
aux poissons , des experts , couciei-go , messager el 
ouvrier-s do cet étabbsscrncnt 

Traitements des commissaires de police, des adjoints­ 
corrunissn ires et des sc1·13·rnts de ville 

Tr ai tements des experts des voitures de place, Je l'ar­ 
tiste vétérinaire, chi t3tll'(licn de l'amigo , des sonneurs 
de ln cloche de retraite, des ~ eilleurs sui· la tour de 
ln Chapelle . 

Traitements d'1111 portier de la ville, des concierges au 
palais <le I'iudusu-ie , aux Finances et aux Lorraines. 

Tr-aitements des G".'.lrdcs du 1rnrc 

Traitements <les g:1rdes des boulevards et de l'allée-verte. 

Traitements des employés à l'abattoir. 
Solde du corps de sapeurs-pompiers , 
Solde de la gtll'(lc <le sùreté • 
Traitements des médecins cl chirur-g iens ries pauvres. 

Trai lements des instituteurs> moniteurs, monitrices et 
concierges des quatre écoles primaires <le la ville 

Traitcrnents des préfet des études, professcm-s, surveil­ 
lants, domesuqnc cl portier de l'athénée roynl , 

Truitcmen ts du directeur, du secrétaire, des profes­ 
seurs, surv cil lauts et concierge de l'académie royale 
des beaux-art s . 

A REPORrEn. . fr. 

h u nc v 

1D,ü76 7:! 

0,3-49 20 
10,lS8:2 ,, 

03,BOO " 

16,200 11 

24,434 » 

7,100 Il 

1,830 Il 

I0,73û " 

l4G,B40 " 
2,/400 Il 

" 
JOl,/400 ,, 

!.î,180 Il 

1,724 • 
3,300 » 

8,47H » 

~,124 )) 

G7,63a ., 
'2ü,lH3 65 
11,51 U 1,0 

Hl .aso ,, 

tî3,7711 " 

10,t,76 72 
ü,3-H> '20 

10,oU'2 ,, 

63,700 " 

16,300 " 

19,500 • 
3,oOO • 

1,060 " 

rn,o3f.s " 
l 7'2,440 • 

2,-400 " 

21,GOl 0/4 

103,800 " 

5, 18!5 ,, 

l,7'24 )> 

3,750 ,. 
8,070 Il 

2,124 ,, 
7,000 ,. 

72,!346 50 
26,648 60 

-~,516 110 

M, '290 ,. 

20>!-)00 ,, 

OOU,020 1 l 

l 1,11wi;, 

19,1'76 72 
ü,31,~) 20 

10,~82 » 

03,700 ,, 

IG,300 " 

10,oOO » 

3,UOO " 

1,060 " 

IO,!.î30 » 

)72,440 Il 

~,400 " 

lû~{,800 ,, 

ü,l8ü " 

1,7211 l) 

3,7150 " 
n,n7o » 

2,121. " 
7,000 " 

72,046 HO 
2n,(W.l 6:î 
4,5W 4V 

'2!, ,O 1!S co 

26,!JOO " 
--- 1----~--J 

6D!5,020 li 



( ll9 ) 

ALLOCATIONS 
--1 

accot•(lée.~ is1,1H tiounécs 

r,ar le I p11r 
Conseil Communal. l'Antorlt6Provlncl,_ 

OBSER YA Tl ONS. 

francs. 

173,240 " 

OOti,820 I t 



( 120 ) 

îlA'fURE DES DI~l•El'tSES. 
cnéorrs 

de 

mu. 

CIIEDITS PJIOPOsf:s POU!t f 812 
--·· -i' - 

LE COLL~Glo, 

par la seenuu tlc, 

lhrotn. 

TITHE li. 
Frais d'administration. 

\ 

Chauffage etéclairar,edes bureaux et salons. 

Impressions • 
20 . Reliures, papiers, plumes, encre, crayons. 

Î Achat cl entretien du mobilier, salaire des 
f hommes de peine, balayeurs , frolleurs, et 
\ autres <lé penses diverses d'adrninistrnts". 

Timbre des registres de l'état civil. 27 
28 
20 

so 

31 

32 
33 
34 
:us 
:H3 
37 

. fr. 

6,000 J\ 1 

7,000 )) 

11,000 " ! 20,000 
"I 

2o,OOO ,, '2li1000 Il 

8,00() )) / 

. 1 3,.400 

"1 
3,400 ,, 3,)100 Il 

400 )) 400 Il .400 )) 

0,000 " D,000 Il 0,000 )) 

Abonnement au /1/ émorial adminlstrati]' 

Contributions des propriétés de la ville 
Frais vnr-iahles de l'administration (les taxes murnci- 
pales , tirnln-es des reaist1·cs, papiers, impressions, 
feu et lumière . • 

Frais <lu poids de la ville, timbres, registres, fourni- 
tures de bureau, chuuûage , lumière, etc. 

Frais <le perception des droits de quais 

Frais de perception des droits de tonnage et de naviuat011
• 

Frais d'adminislraLion de la miuque aux poissons 

Frnis d'adminisu-ation de l'abattoir 

Frais de mcsmage et timbrage des toiles. 

Frais <l'habillement et équipement des employés aux 
taxes municipales . 

TITl\E III. 
Sahibrité publique. 

:38 1 Balayarrc et arrosement des rues et places 

;Jf) Entretien et curement des <\;outs . 

TITRE IV. 
Bâtinient« comnmnau.i:. 

.4() 1 Entretien de l'hôtel de ville et des propriétés commu- 
nales . • • • 

./4 l Entretien des bâtiments concédés à l'école militaire 

112 Entretien des horloc·es de l'hôtel do ville • • 

/43 Bclairage du cadran de l'horloge de la tour S1-Michel . ' 

TlTlŒ V. 

Btüimcnt« 111ilitairos, 

44 Entret" des casernes, corpe-dc-garde et mohilierd'iccux. 

-H5 Feu et lumière des corps-de-garde. 
11(} Loyer d'une maison} r-ne de Iluyshroeck , aflectécuu logu- 

ment. des élèves suus-licutenants de l'école militaire. 

117 1 Indemnité de lug·cment tt MM. les commandant et ofll­ 
ciers-rnajors de place . 

A RE11DI\TEII. • , fr, 

10,000 » 

J,800 " 
187 » 

632 " 

16,!500 " 

Io,6/40 n 

lo,000 11 

Oüo,o:m 11 

l 0,000 )) 10,000 " 

I ,800 " 1,800 )) 

160 Il 160 Il 

lî40 li 1540 " 
r.soo " i.soe " 
li,000· " 1:î,000 " 
i.osn ,, .; 1,0!50 li 

0,0(30 Il 8,060 Il 

15,640 " 
1!5,000 • 

üOli,0.20 11 

l!'i,640 " 
1!5,000 " 

JH,000 
h 1 

IB,000 ll 11\000 " 
3,000 ,. 1,000 J) ,l,000 ,, 

l ,o87 30~ 
740 74 7m ,4 
iv.o so 81.0 !Hl 

33,000 )) '20,000 ,. so.ooo " 
1,800 ll 1,800 " 1,800 ,, 

-',,l:i0O )) .4,!500 ,, Ji,nOU ,, 

1, ,43:S ,, 4,430 a 4,lf31S " 

836,892 Id a:rn,002 .\ 1 



( un ) 

ALLOCATIONS 
-- ~-- -1 - ----~ 

itCCOJ•déc.1o 

par le 

snnctiounées 

pu,· 
Conseil Comrnun,,l. Il' Autorilé Provinc!v. 

OBSERVATIONS. 

69l),82O l l 

8~7,602 .\ 1 

L'art. 50 se divise ainsi : tirubre , 3,HOO fr, - iruprcssions et 1·uliu1·i:s, 2,000 fr. - Maté­ 
riel, 2,!:iOO fr. -- Chaulfar;c et fournitures de bureau , l ,000 fr. - Feais divers , \JOO li'. 

L'art. 3l est destiné à pourvoir aux. frais de timbre, 400 fr. - Irnpressions , reliures <"I 
fournitures do burean . 200 fr. - Matériel , 1r.o fr. •-·· Prais illvces , liO fr. 



( 122 ) 

1 

CRÉDITS Cft},DITS PROPOSÉS POUR 1812 
; 
"1 - - -- 
-.) 1,A'l'llltE DES Ul~I)ENSI~S. (!,. 
;::: 1 ut- p•i la sccuon ,les ~ .. Hl'fcl. U COLLfGE n:n.~cfs. 

' 
Huo1n. . fr. . 836,892 41 U3ü,892 ld 

TITRE YI. 

Foiric , Clie111ù1s eicmau», Promenades, 

li Entretien <les rues, chemins, el de la chaussée depuis 
le pont de Laeken jusqu'à celui de Kalk-oeen . . 46,700 li 40,000 JI 40,000 )1 

Ml Enneticn des ponts à l'intérieur de la ville . 800 )) 800 )1 800 )t 

.H) Enlrelirn des clôtures de la ville . . 0,000 li 3,000 ,, 0,000 " 
so Entretien des promenades ot du parc . 13,000 li 10,000 li 10,000 " 
lî l Ilahillemcnt des gardes du 1mrc . 1,000 li 1,000 li 1,000 " 
:S2 Habillement des (prdcs des boulevards . 1,200 li l,'200 li 1,200 " 

Tl'l'l\E VII. 

Seroice h ydrattlique. 

!53 Entretien des aqueducs, conduits d'eau, pompes et 
fontames . . . . . . . 115,000 li 10,000 )1 10,000 ,, 

:\4 Entretien de la machine hydraulique . . . . li '.2,000 li '.2,000 Il 

uµ Redevance pour l'usage Je deux puits n Etterbeek . 29 03 29 63 '.20 63 .),) 

TITRE VIII. 

Saret» p1tbliq11e. 

!)(j Frais variables de police . . . . 21 .ooo Il 17,000 )1 17,000 )) 

' n7 Habillement des sergents de ville . . . n 8,000 Il 81000 )) 

t\8 Frais d'éclairage de la ville . . llin,000 )) 14n,OOO )1 1.rn,000 )1 

!59 Frais d'éclairage du canal . . . 2,800 li '.2,800 Il 2,800 li 

(10 Équipement, habillement et administration du corps 
des sapeurs pompiers • . . . . . • . . 10188'.2 so 20,-48-4 3-' '.20,481. 34 

Ili Entretien des pompes lt incendie et accessoires . l .seo " 21400 JI 2,1ioo Il 

02 Frais de la garde civique . . 30,328 60 30,326 60 30,3'28 60 

03 Frais de la garde <le sûreté . . . . li 2150 1) 200 li 

Tl'l'RE IX. 
Service sanitaire public. 

û4 Commission médicale locale . . . . 1,481 48 1,481 /18 1,4Bl 48 
60 Frais de vaccination 3ratuitc . . . . 750 \) 71'>0 )J 7150 li 

l36 Frais de traitement des femmes syphilitiques . 12,!S0O " 12,IS0O " 12,ü00 ,, 
TITRE X. 

Commerce et Navigation. 

07 Entretien ordinaire du canal de Bruxelles . ' 20,000 11 20,000 li 20,000 Il 

68 Entretien des barques à dranncr . . . 2,300 JI 1,000 11 1,000 JI 

6.0 Subside à la chambre de commerce . -4,932 27 2,840 )J 2,81!1 JI 

70 Loyer du local de la. bourse . 2,1 ie 40 2,110 110 '2,116 /40 

71 Loyer du local servant nu mesurarrc des toiles . . " 400 li 4150 " 
A I\EPOR1EII. . • fr, 1, 17-4, 3'27 80 1, 17 /4 )327 86 



( 123 ) 

ALLOCATIONS --~~~ ..•. 
uccorclées 

par le 

sa n<' 110 UJH~cs 

Come il Commuwd./l'A ulo1H<' l'ro1111el,, 

OBSEH VATIOJVS. 

ft37, 092 /4 1 

----1---- 
1,1715, l'.:27 or, 



12-i ) 

~.ATlJRE DES DÉI>ENSES. 

CBÉDlTS 

llVll. 

CIIÉOITS PllOl'OSI\S l10Ull 18-l2 
' 

I""' 
li, CUI.LÈGE. 

pn1· ln ~('clioo des 

lhronr. 

TITRE xr. 
!Jie11/aisancc. 

7 2 1 Subside nu hur-eau de biculaisnucc 

. l'r. • ,1,17-~,:327 IJ(j 11,\74,:327 00 

.21,lüli " '21,HH.î ,. 

7 a I Entretien des mendiants au dépôt de la Cambre et aux 
colonies ai;-ricoles I lB0,000 ;, 1 HlO>OOO " 

TITHE XII. 

h'tabiisscmonts do Charité. 

711 Subside aux hôpitaux et hospices 
7 5 Subside au réfuG·e dit des Ursulines 
76 Subside à l'institut des sourds-muets et des aveugles, 
77 Subside à I'i nstitut des sourdes-muettes et de filles 

aveugles . • 
78 1 Entretien des enfants trouvés , y compris les avances 

pour compte de la province 

TlTHE XIII. 

Culte. 

79 l lndcumité de lorremcnt à MM. les curés , 
80 Indemnité aux vicaires de SS.-Jean et Etienne 

81 1 Allocation tt l'église de la Chapelle 
8'2 1 Indemnité clc logement aux pasteurs du culte protes- 

tant . • 

831 Entretien (lu temple consacré audit culte 

114 Indemnité de logement au (p·i.m<l-rabLio. 

TITRE XIV. 

Instruction publique , Sciences el A ris. 

815 1 Subside 11 l'université de Bruxelles 

ll6 

87 
ao 
89 
no 
ni 
!J.2 

!J3 

Frais de l'athénée royal , feu et lumière , etc. 

Frais des quatre écoles primaires de la v illc 

Subside à l'école dominicale 

Id. à l'école lancastricnne 

Id. aux écoles r;ardienncs 
Id. à l'école dirigée par i\J. Van Doorslaer 
Id. à l'école de la communauté évangélique , 
Id. 

lcl. 

11 l'école de la communauté israélite 

au conservatoire de musiq uc 

91> 1 l,oy_er des locaux occupés par le conservatoire de mu. 
s1que. • 

!JO I Frais de l'académie royale des beaux-arts 
97 Encouragement à de jeunes artistes 

A IIEl'OUTF.R, • fr, 

180,000 ,, 

200,000 " 200,000 ,, son.ouo " 
2,000 )1 2,000 )) s.ouo )) 

û,000 )) 6,000 " 6,000 ,, 

f.iOO )1 2,000 l) 2,000 1) 

160,000 )) 160,000 )) 160,000 )) 

-~)0/26 ü6 4,0/46 06 11,04(3 se 
1,000 n 1,000 'l 1,000 )l 

i>ÜÜ )1 !)00 )) suo )1 

1,200 )) 1,200 )) 1, '200 )) 

800 1) 800 )) 800 )) 

300 ,, 600 )l 600 )1 

30,000 
"1 

30,000 )1 ao.ono li 

" 3,000 )l 3,000 )) 

)) s.aoo ,, ü,1300 " 
1,060 ,, 1,060 )) 1,060 " 
2,120 }I 2, l '2O l) '2,120 )) 

2,l'.20 " '2,120 l) '2, l'.20 Il 

1,000 )) 1,000 )) 1,000 )) 

300 H ;JOO ll 300 Il 

212 )) 300 l> 300 )• 

3,/46:S 60 8,461> 60 13,46!.î 60 

3,000 " 3,000 )) 3,000 )) 

10,1,00 )) 11 .eon " l 1,600 /) 

l,'200 l> 1, '200 )) 1,'200 li 

l ,823,6015 02 l ,82~,605 02 



ALLOCATIO~S 
---- ----- 

,1rconléc'i 

l'"' le 

sunct ion nées 

pn1· 
Conseil Cmnmu11,i!.ll'AutonléP•·o, uic!v. 

OBSERVA TlONS. 

t ,170, 127 BG 

------- 



( l.:W ) 

- M J - - itSiidii§-iGIIM_ 

, \TURE DES DÉPENSES. 

- 

lh.1•0111. 

TITHE XV. 

Deuc constituée, 

IOo I Intérêts des rentes perpétuelles, 

. fr. 

- il/ 

1 CRÉDITS 

na Allocation pour le musée de tableaux 

\Hl Allocation pour la bibliothèque d<' la ville. 
100 Allocation pour le musée d'histoire untur-ellc rt le cabi- 

net de physique 
l O l .\ llocalton 11 la société d'horticulture 

l 0:2 Subside à la société de la Grande-Harmonie . 
1 ():) Subside aux concessionnaires des tbéàtres royam .. 
104 Entretien des bas-reliefs, statues, etc .. de la ville. 

• 1 308,o-U o3f 300,900 " 
l(}G I Intérêts des rentes perpétuelles hypothéquées sur la mai­ 

son Dospoclberg , aujourd'hui Athénée , et sur les 
maisons acquises de la famille Yanderhecht 

TITRE XVI. 

Intérêts des emprunts. 

107 1 Intérêts sur l'emprunt de 700,000 florins, contracté en 
1829, pour l'arrraudissemcnL du canal. 1 lf0,û/12 31 

108 1 Intérêts sur l'emprunt de fr. ~, oOO ,000, contracté en 
18'.32. • . • • . • . 1 U0,!500 Il 

l 0!J I Primes sur ce mème emprunt, payables l<:' l er- j uillct 
184'2 , • • 1 21,000 ll 

TITRE XVlI. 

l I0 

1 1 l 
l 12 

l 13 

11-~ 

1 !G 
H7 
11G 

l l !J 

120 

Dépenses d1'verscs an n uelles, 

Secours à d'anciens employés et à <les veuves d'employés, 

Subside à la caisse des pensions, 
Pensions accordées avant b création de lu caisse de re- 
traite . • • • • • 

Pension de la veuve et des cnfau ts Spitz , commissaire- 
adjoint, tué dans l'exercice de ses fonctions 

Allocation pour les fêtes publiqucs , • 
Courses de chevaux 

Intérêts sur cautionnements de divers comptublcs . 
Secours à d'anciens balaycur-s des rues 

Ti ansports et convois militaires 
Transports civils • • 
Secours :1 des voyageurs imligt'nts pour compte de> b 

province. • 

. fr. 

de 

11.l 4 l 

cnf:1ms J1R0l'0Sl'.S POLR {812 
1 - -· 

p,tr 

Ir. l.01.1,lt,I'. IJ\\\US. 

7,000 li 

f1,000 Il 

H,üOO 1, 

is.coa 41 
2,000 ll 

3ü,00(} li 

ûOO u 

l ,161 11 

l,823,üOti Oil l,ll:23,üO:S 0'2 

7,000 
ni 7,000 J• 

4,00U li 1.,000 li 

8,l>OO )) 8,!YllO li 

12,G!JB 41 12,GOll 41 
2,000 )l '.2,000 )) 

3ü,OOO li 3G,OOO li 

400 )1 .i\00 li 

1,161 '' 

73,1:iOO JI 

l 0,2n0 n 

301\000 » 

1, 1(j 1 )l 

36132ü 3B 

73,üOO 1, 

rn,<200 i, 

4,006 )) 4,7ti2 G/41 4,7152 <H 
22,.rno )1 28,900 96 '28)001) 96 

7,800 10 6,810 71i G,810 ,4 

1,oOO >J 1,oO0 )l 1,nOO )1 

22,COO )) is.ooo )) 12)000 l) 

is.ooo )1 10,000 11 10,000 )1 

ü10M) 0!'5 o,97.2 71.'I ü,07'2 7!i 
l 2,~300 li 11,330 ' 11,3:30 li 

7,000 )) 7,000 , 7,000 )l 

3,900 " 3,000 )1 3,000 JI 

1.000 ,, 1,000 )Il 1,000 " 



{ 1 •)"f ) \ _, 

ALLOCATIONS 
-- .- 

nt cordées 

I'"' le par 

OBSRnVA TJO!VS. 

1 ,82/i, 1100 20 

-- ----1-~---I 

'2,-i 28,31 ti ao 

Arrèté à la somme totale de dcu» millions quatre cent 1·ingt-!wi1 
mille trois cent q1tit1 ze francs q11atl'c-vù1gt-di,i· ceutimes , en s1\111Ct' 
du conseil communal le ~4 décembre l84 I. 

T.e bou rg111estr1', prûsident , 
PAR LE coxstrt : 

Le secrétaire , 

33 





- 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES. 



( 130 ) - 19 • 

NATURE DES DÉI1ENSES. 

SOMMES PROPOSÉES 
.-----r 

11a1 ,, 1 pd1 l,t sccttou clc s 

LI' hOI U.G~. 111/ li\CLS. 

Tracuu» publios, 

l I Pour continuer les trnvaux de restaurntiuu de ln tour de l'hôtel de 
ville, • 

'2 1 Pour contribuer dans les dépenses à faire en travaux de restauration 
<les tours et corps de bàtiments de l'éclise des SS.-~I ichel et 
Grnlule. • 

:,\ 1 Pour- voûter la Senuc au pont Népomucène . 

(l 
j 

8 

IO 

11 

12 

1G 

l7 
1B 

19 

Démontage du pont d<' fer et sa pose sur fa ril'ière à la Grnnde­ 
Ecluse et r-ccousu-uction des culées de ce pont • 

Ilelcvé à bout et raccordement du pavage des boulevards, depuis 
l'enlrée de l'allée-verte jusqu'à la porte de Schaerbeek . . . 

Pour établir les fondations d'un entrepôt, plnine ilu Chien-Vert. 
Ùace sur la aalcric de l'école militaire avec accessoires, pour y 

loger les élèves sous-lieuteunnts 
Nivel lement cl pavat;e de la place du Petit-Snblon f fr. 10,742), et 
de la place du Vicux:-1\larché ( fr. 8,0.Hl ). 

Pour la construction ù frais communs, d'une voûte sui· l'égout à 
ciel ouvert dit f/1iyt-beek, rue Terre-Neuve. • • 

Pour la construction d'une partie d'érroul, rue des Vers. 
Poul' la construction d'un éi:;oul et aqucduc , rue d'Artiflcc , en pro­ 

lougcmcnt de celui exist ant dam, b propriété de i'U. Yanderelst • 

Pour placement et Icuruitu re d'environ 73 mètres de tuyaux en 
plomb, dans k• susdit aqueduc, 

Pour l.1 construction d'un égout, partie rue d'Artiûce , partie rue 
aux: Laines . • 

Traoauc t·clati/'s au canal. 

Acha], tic bois et confection de portes d'écluses pour le canal. 
Hestauratlou de la maison <le l'éclusier à Petit-Willebroeck 
Restauration du pont <le Vilvorde, 
Réparation <les murs de quais, en ville 

Garde-fous aux quais du canal, dans la ville • 

Héverbères neufs en cuivre, aux: écluses , etc. 

Acqt1isitio11s de propriétés, 

20 1 Intérêts de lu rente hypothéquée sur la ci-devant forGe, rue de Bo­ 
dembrocck , dont le terrain est destiné à ètre vendu 

21 1 Intéréts sur un capital c>.i&ihlc 11 la majorité des enfants Scumns et 
IlBASS[NF. • • 

'22 1 Deuxième tiers du prix d'acquisition du matériel des théàtrcs , 
ainsi que du b/\tirncnt-rnarpsin situé près du temple dit des Au- 
gustins . • • 

A REPORTER, . fr. 

fl\ANCS, l'BANCS. 

2~!000 " 215,000 )) 

12,000 l! 12,000 I! 

110,000 " 110,000 ,1 

ll>,O0O " lL),000 If 

18,8\J:) " 18;801:i " 
1-I0,000 " 1-40,000 li 

-4!.>,000 ,, J,iS,O00 ,. 

13,788 Il 18,788 ,, 

I ,ü-40 
li 1 1,(HO l\ 

3 ,DCO ,. 3,000 " 
2,200 " 2, '2.00 ,, 

(.l-40 li ti-40 \ 

7 ,üGO li 7,960 )1 

4:î,000 " 
2,tsoo li 

4,200 ,, 

ü,üOO " 
8,000 1\ 

630 " 

U1 10 

06,631 77 

li lî ,00() ,, 

'2,l.iOO " 

6,l.iOO u 

U,000 u 

630 u 

1-H 10 

trn,oa1 77 

o24,!Hl8 00 o.:H,808 OU 
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ALLOCATIONS 

- - .... -----~ 
11,Tor~lt'.t•.s sunrtio11nt~C! 

OBSER l'ATTOi1'8. 
par le pUl' 

Consr1l Communn}, 1'Anto11tdl11 ovi nch. 

12,000 Jl 

1 
1 

Conformément au traité existant entre I'udrniuistration th'~ hospices, l\f. 1'. lla~:H' 
et la Yille: 

Les actes relatifs à cette double acquisition 0111 .:lé passés le 27 août 1B4 l, en vertu 
de la délib6ration du conseil du H janvier. approuvée par an-ôté roynl du 10 avril 

------- précédent. 

1538,898 09 :n 



( n.2 ) 
•• M 21Cdlfll9t .i& 71 &¼111111.E - 

il__.\'fURE DES D"Él1J~NSES. 

SO\IMES PIWl'OSÉES 
--~--- r~---- 

p:11 1 l'"l' Ju Sl'f'I io n tlc~ 

REPORT. • fr, 

./ iulem nités P" ur: ubandon. de terrains à la voie publique: 

2~ 1 'l'erruiu cc1..l,é par le sieur Wacfelae1·, pnur l'élargissement de la 
rue <le I' füoile, ù côte de l'hùtd de ville , , • • . . . 

'2,1 1 Pour intérèts 1t 11 1 /2 p. "/0, consentis au sieur Waefelacr , depuis 
le jour de I'approbntiou tic la résolution du conseil communal, 
jusqu'au jour dn payement de cette indemnité (po11-r mèoceire ). 

'.26 

27 

30 

31 

/J7 

33 
39 

40 

lutèrêts à ô 0/u sur obligations échues 01i a échoir, 

2l5 1 fr. 

li 

li 

Il 

ü!J,2Ml 10 formant les 11,/11 restant il rembourser sur la 
somme Je 1.26, 98-i 1 i , exigible depuis fin 
de décembre 18~8, sui· l'emprunt de Ji.OU,00011. 
contracté eu 1828 

1'2.ô,084 13 ou üO,OOOfl.formantl'importdesobli[Jationsdu 
môme emprunt, échues Gu do décembre 1B3ü. 

12ô,08-i 13 idem idem HS-40. 
ül5,oüü ül5 formant. les $/,'f restant 1t rembourser sur l:1 

somme de fr. 74,07-i 07, <JUÎ était exigible 
lin de décembre 18t8, sur l'emprunt ile 
70,000 a., fait en 1829 . • . • • 

78,300 87 ou 37,000 fi. formant l'import des obligations d u 
même emprunt échues nu de 1G3U. . • 

82,5~9 CiO 011 se.oou n. 
86,772 -18 ou 41,000 {l. 

13l ,2ü l 

17i> ,000 

175,000 n 

175»0□ » 

'.267 ,7l.î0 

371,000 

~H0,000 ,, 

350.,000 n idem 

idem 
idem 

idem 

idem 

idem 
rn--10. 
llVd. 

,, formant les 3/4 restant ~, rembourser sur les 
17ü,OOO fr. qui étaient exigibles au 1°• juil­ 
let Hl:BI), sur l'emprunt de 3 1/2 m illio ns , 
fuit en 1632 • • • • 

11 Iur-mant l'import. <les obligations du même cm- 
prnnt, échues le 1°' juillet 1840 • 

idem idem 1041 

idem à échoir idem 184'2 (dont G mois 
d'intérêt seulement.] 

" for-maut les iJJi. restant à rembourser sur les 
obligatiuns (::m7 ,000) qui étaient exigibles fin 
<le 1838, <le l'emprunt de 4 millions, fait 
en 18U 

,, formant l'import des oLlirrations du mèrne em­ 
prnnt, échues fin de décembre 18~9 • 

idem idem 1840 • 

1841 . , 

3007 000 " formant l'import des bons communaux, exic·i­ 
bles depuis le 1°, février 1841 • • • , 

fr. '2,017,380 04 

A IIUORT!lll. , f1·. 

U2-\ ,!HJ8 OD 

20,000 a 

000 " 

li,7ül !JO 

6,3-'10 '20 
G, 341) 20 

, '2, 777 77 

3,015 :-H 
J1, 126 1)3 

11,338 (l'.2 

U,tHH so 

o,7oO ,, 
0,7ts0 Il 

4,:3715 " 

ti•:H,UD8 00 

20,000 H 

000 11 

o,3,o 20 

8,349 20 

2,777 77 

3,0ll:S :H 
4,120 98 
li,3:JO 62 

6,002 !50 

IJ,7150 ,, 
8,7ü0 ,. 

4,375 )J 

13,387 oO 1 rn,387 so 

113,ol>O JI IB;o:SO JI 

17,000 " 17,000 )1 

10,1500 Il IG,ISOO :, 

HS,000 )) is.ooo Il 

----------1 -------· 

087,292 10 l R87,202 10 



ALLOCATIONS 
-~·1---~- --- .. _ 

0/J,SER l".A T/O/V.'-·.'. 

----------!---------- 
699,292 l 0 

Ilésolutiou du conseil eom1111111<1l du ~ noût 18/i 1, approuvée par l'autouté p1·01 iuciale 
le 20 septembre suivant. 

Yu l'iucortitudc du jour ~111111PI l'inll<•mnité poun-a l'lrc ae1pllltt•P. 
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i\,\'l'UllE DES Dtl,J~NSJ~S. 

SO~EII ES rnorosèrs ----~~----- --- 
pH!' 

LJ: ,:01.1 ù:i .. 

par ]a scctmn iles 

Dépenses diterscs, 

Deuxième à-compte sur la somme allouée au géomètre chnq~é tic 
la confection d'un plan r,énérnl d'ali3ncment des rues de !.'.l 
Capitale 

-12 1 1'l las uC:néral des propriétés de la ville 
,1i3 1 Fr ais de recensement des habit an ls et des portes cochères 
,H I Nouvelles plaques portant les noms des rues • 
/4o I Frais de procès 

Dépenses imprévues et accidentelles 

Dépenses dont l'acquittcmeni est 1'l'slé en souffrance, faute de crédits 
suffisants on d'ullocations spéciale: sur les erercices précédents. 

471 Frais d'impressions se rapportnut au 4<' t rimcst re 1830 
4ll Fournitures de bureau id. id. 
40 1 Fo ur-niture d'un poêle en fonte • • • • 
50 Entretien de l'hôtel de ville et des pro prié Lés comnnmalcs, e11 18.W 

et années antérieures • • , • • 

Bl 

l'I' ,hl 

(îl 

m, 
' 

l 
! 
1 

i 
l 

Entretien des bàtimcnts concédés à l'école militaire ( (8.\0) 
Travaux extraordinaires aux casernes et corps-de-gnrde ( 181,0) 

lS3 I Ouvrages eu serrurerie exécutés au marché aux poissous .cn U:V10. 
(î4 Ouvrages en serrurerie à lu porte de lu Senne, Vieux-Harché , et 

aux écluses de celle rivière, en HHO . • , . • • . • 
Ouvrages en serrurerie vour le service du Parc, en IIHO 

Ouvr-agcs et placement d'une palissade an Parc • • 

o7 1 Fourniture et main-d'œuvre pour l'entretien des pompes et fontai- 
nes, en 18..\0 . • , • . 

!,81 Fourniture de o0,000 pavés employés au pavarre des rucs,cn 1840. 
o9 fourniture de !J0,000 kil. de houille, pom le service tin corps des 

sapeurs-pompiers, en 181,0 . • . 

60 1 Pour solde des frais d'éclairage des rues, boulevards et places 
publiques , pendant ln:1W . • . • . • 

Pour l'éclairage nu uaz de divers corps-dc-garcle , 
(l2 1 Pour solde des frais d'écluirage des rues, boulevards et places publi­ 

ques, pondant HH0. • . • , • • . . . , • • . 

Ponr l'éclairage au lflZ de divers eorps-dc-gnrdc. 
Pour frais <l'entretien de mendiants tt la colonie 

Ryckevcr-sel , pendant 11340 • 
de Merxplas- 

Pour solde de travaux, Foumitur-es et journées d'ouvrier, con­ 
cernant le service du canal et se rapportant lt lll40 

. fr. 

037 ,2l):2 1 0 

780,80:5 rn 

007,202 10 

2,000 
)1 1 

2,000 li 

3,000 ,, 

" 1 ü,000 Il 

" 1,200 )1 

12,000 Il 12,000 )1 

2!5,000 Il '2!SJO0O li 

703 82 703 82 

12G 2o l 20 2o 

3!5 '.21$ 3o 2:s 

l ,03~ 21 1,034 2l 
1,340 49 1,340 40 
4,278 33 4,2713 33 
H li -44 " 

100 60 100 60 

on rn CllS 1o 
10~ 22 105 2:2 

2ü':2 '21 '.202 21 
li,200 ,, 4,200 " 

{)99 '20 !)90 20 

113,lHJO 2l5 lü)î130 2/S 

878 17 878 17 

H,273 811 14,273 84 
970 41 {)70 /1- \ 

11,146 71 ~ 4,140 71 

11,370 l).2 1 I ,3i0 02 

8OO,00!.i 12 



ALLOCATIONS 
----·i- 
n CCCt·'1<!ts . 

par le 

~anc-tiohnéc~ 
par 

Co11 se i 1 Corn ni un al . Il' A uloritl• Provinc 1,, 

OBSBR Vil TJOJ\l,S. 

812,0Ol> 13 

Pnur cc qui est de celles des dépenses ci-contre, réputées extraordinnircs , il est à 
remarque- qu'en ·1810, il n'y a pas eu de Buclr,-ct 1l'al't'êlé, et que l'on a dû con­ 
séquemment se renfermer dans les crédits de l'exercice précédent, pour lequel le 
Dudrrct des dépenses ordinaires a même seul été rc~ularisô. 
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souxres PP.OPOSims 
-------1-· - 

I'·" 
u cm.r <.nr.. 

par b scct ion des 

nxvvcr s. 

liü 

G7 

(JH 

(HJ 

70 

71 

72 

HEl'OIIT, . fr. 

Pour combustibles fournis 11 l'académie royale des Lcaux-m-ts , et 
OUYl';'l[r<'S en pl.\trc exécutés audit étnblisscmcnt 'en l a.rn 

Pour Irnis dP moulago en plàt re <le divers modèles servant dans 
les classes de sculpture • • 

Pour l'achat fait 11 Par-is d'une collection de modèles gTavés, scrva nt 
aux trois divisions des priucipcs , y compris les frais de carton­ 
nage, de trnuspoi-ts , etc, . 

Pour Irais de transport tic militaires malades en 18'88, restant dus 
à l'entrepreneur quoique l'import en ait été payé par le Gouver­ 
nemeut tl la ville . 

Pour solde des frais de trnitemout des femmes syphilitiques, (t 
l'hôpital Saint-Pierre, pendant le quatrième trimestre llHO • 

Pour solde de dépenses nrriéréos se rapportant au dépôt de vaccin 
et à ln vaccination gratuite ù l'établissement des enfants trouvés 
et abandonnés . . • . . . . . 

Pour frais de chauffage du poste de la 5·ardc de sùrcté , en 18~9 
et 18110 • • , . . . . . . • . • • • 

ÎOTAL OES D:Él'EN6iiS EXTRAORlJINAll\ES. . fr. 

1 U\l GO 

/d)G ,, 

-40 " 

3,7!>0 Il 

/490 (i8 

llOO,OO:i 13 

1011 no 

:360 ,, 

/d)(i " 

Ji() " 

3,7!50 " 

-490 ü0 

79B,632 11 GOG ,83'2 11 
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ALLOCATIONS 
•tf"'lllllr ------ OBSE/i TIA Tf OJV/•,. 

~- 
accot d écs ':lanc·tio111~éc~ 

pat' Je, par 

Conseil Comrnuuul . l "Autorué Provmct-. 

fl 12,0015 13 

820,832 11 
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AN;-.;EXE x- XXllI. 

J:rw,l'!ks, le 12 Ill/lis 18:m. 

LES DOURGMESTRE ET ÉCilEVL\'S. 

2l illonsiem- le .Jlli11fotrc ~e l':Jnt~rirnr rt t1es .?t Ifnircs étron grH!,. 

l\loNSIEUn LE MINISTRE l 

La ville de Bruxelles succombe sous le poids de sa dette 1 et ses mauist1·als 
découragés 1 ne pouvant faire le bien 1 se verraient à re3rct réduits ;\ résiuncr 
leur mandat ; des sommes considérables sont dues sur 1837 i el les intérêts des 
ren les perpétuelles ne sont pas payés. Toutes les ressources étant épuisées , il y 
a impossibilité de faire honneur à une foule d'engaacmcnls dont on presse l'ac­ 
complissement. Sous quelques jours , la cessation des payements sera un fait 
accompli et la publicité de la banqueroute de la capitale aura mis fln ù la crise. 

La prospérité de la Belgique pourra paraitre douteuse, du moins ù l'étra11p,-e1·1 
chez qui cc dénoûment aurait du retentissement, et son influence serait, sans 
nul doute, préjudiciable à 1a considération et au crédit du pays. 

Le Gouvernement ne saurait méconnaître les causes principales de celle ohé­ 
ration fiunnoièro : il est en son pouvoir de conjurer le mal ; mais le succès de 
la mesure qu'il adoptera reste subordonné à la promptitude et ;\ l'eflicati t,S des 
moyens. 

En 1830, la dette non consolidée s'élevait en capital à fr. 41777 ,8152 13 es 
(fl. 2,2:57,t>39 86 cts ci-dt I>.-B.), dont fr. 402,116 40 es (190,000 florins 
ci-d! P .-B.) étaient dus à divers four nisscurs , entrepreneurs de trnvaux , maî­ 
tres ouvriers, etc., et fr. 3;_;2,58-4 12 es ( lü6,l>96 florins ci-dt l'.-B.), pour 
prix d'immeubles dont l'acquisition avait été nécessaire pom la formation 
des boulevards, des rues noya le Neuve et de la Hégence ~ de la place de la 
Monnaie, ainsi que pout' l'agrnnclissement du canal de Bruxelles au Iluppel. 

Ces deux dernières sommes, ensemble fr. 7~4.,700 ;:52 es 1 étaient cxiu·ibles 
ù des époques rapprochées; mais le restant de la dette non consolidée, formant 
le chiffre de fr. 4,023,161 G l es, dont la ville était débitrice soit envers le 
c;ouvernement. et la société Générale pour l'encouragement de l'industrie natio­ 
Hale, du chef d'emprunts de fonds, soit envers la société concessionnaire du 
canal de Churleroy , pour travaux exécutés au compte de I'adrninistrntiou mu­ 
n icipale, aurait été amorti successivement et pat-tiellement en 18:-361 1838, 1B40 
et 1B48 i d'après le tableau ci-annexé n° 1. 

En Hl38 1 la delle non constituée <le la ville s'élève à fr. 10,003Jfü~) 0:2 e1'\ 'tan,,,,, 1 

et la caisse municipale se trouve ù découvert de fr. 2,447 ,G92 87 C81 déficit du 
Budget de 1H37 , au pied qu'il a été voté par le conseil communal, ensem ble 
fr. l'.2,4511;fül 89 es 1 auxquels il faut encore ajouter au moins ü10001000 de 
francs pou!' indemnités réclamées du chef de pillages. 
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La ville doit en outre pourvoir au payement. de sa delle const ituée , au ca­ 
pital inscrit en perpétuel de 9,73:2.284 francs, et dont les intérêts sont à porter 
au lh1dset de 1838 pour fr. 307,013 9B es. Elle doit servir les intéréts des cau­ 
tionnements des Iouctiouuaires et employés municipaux, montant eu principal 
ù 113,0D:5 Francs. 

La révolution de 1830 fit éprouver ù la caisse communale des perles immen­ 
ses, soit par diminu Lion <le recettes, soit. par des dép ms es de circonstance sans 
nombre. 

·1 ,1,1,a,, ,, Il résulte <lu tableau joint, n° 2, que sur les taxes municipales, les droits 
de navigntion , etc., etc. ~ il y eut de rn:30 à HJ;13, comparativement à 182B, 
une diminution en recette de 1,2861-17G francs. 

Les frais de toutes espèces, nécessités pendant l'attaque de ln ville et après 
la rotraitc de l'année hollandaisc , ont fait supporter à b caisse communale des 
dépenses énormes. Le seul payctnent de la population désœuvrée qu'il a fallu 
occuper, ou au moins salarier, dans l'intérèt de la sù reté publiquo , en 1830 
et 1B31, a, après déduction d'un subside de fr. l1097,19J 76cs ( l>l8,425 fl. 
ci-dt. P.-Il.) fourni par le Gouvernement, laissé à la charge de la ville une 
somme de fr. 183,038 ~8 es( fl. 86.48t:i 73 cts ci-dt P.-13.). 

Pour faire disparaître le déficit cousidérable que préscu laient les corn ptcs de 
l'administration des hospices, la caisse municipale a dù fournir, en 1833, à celle 
administration un subside extraor-dinaire de fi·. --H5/14:5 Hl es, indépenclam­ 
ment du subside annuel de 137,000 francs. 

Ccpendant , pour pouvoir faire face aux dépenses les plus m·r,·entes, l'autorité 
communale avait dù prendre le parti de suspendre provisoirement le payement 
de toutes créances, intérêts et rernboursernen l& échus nutéricurcrucut à lH32. 
Le chiffre de cet arriéré, pour ce qui a été payé en 11332 seulement 1 s'élève à 
fr. 2,0901675 1:3 C9 (987/l44 florins ci-devant Pays-Bas) ainsi que le constate le 
compte de ce dernier exercice, et qu'il est établi au tableau ci-annexé n° 3 (1). 

,,,,1,,,.,,,tfY0 .1 :Mais il était devenu impossible (le main tenir la marche des affaires sans avoir 
recours à la voie des emprunts. Le premier, contracte en urn2 1 dans des cir­ 
constances très-défavorables, fut de trois millions et demi : sa néaociation. faite 
à des conditions onéreuses) produisit seulement 2~800 1000 francs. Le second, 
contracté en 1833, fut de quatre millions, el produisit 3,380,000 francs. Ainsi 
la perle éprouvée sur ces deux emprunts a été d€ 1,320,000. 

A ces dépenses extraordinaires est venue se joindre une augmentation de dé­ 
penses annuelles et ordinaires résultant du nouvel ordre de choses el de la po­ 
sition nouvelle qu'il a créée pour la ville. La comparaison des Budgets de 1833 
ù 1837 démontre que cette augmentation est , pour 1837 , de plus de 
lt301 000 francs. 

"Eu résumé, la ville doit, mais à des termes périodiques , 
pour capitaux et primes de ses divers emprunts 1 une somme 

1,,11,,,", y .. , qui, suivant le détail porté au tableau n° 4~ s'élève à , , fr. 101003\8:.59 02 
Le déficit établi par le Budget lie 1837, comme ce lll1<.lueL 

a été voté par le conseil communal , est de . :2,447~692 87 

ToTAL, . fr. 12/,151)tfül 89 
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1\lais en reLranchanL de cc dernier chiffre le~ sommes portées en dépense au 
Hudaet de 1H37 pur le conseil communal, et qui n'ont pas eu d'emploi pendant 
cet exercice 1 ainsi que celles pour lesquelles il n'est point intervenu d'autorisa­ 
tion de la part de la députation du conseil provincial, à cause de l'insuffisance 
des voies et moyens 1 voici, Monsieur le Miuistr« 1 quelle était la position de l'ad­ 
m inistration de la ville au 31 décembre 1837. 

Dépenses payées et à paye1·. 

Payements faits pendant 1837, sur les exercices 1836 et an- 
térieurs . . • fr. 

Montant des comptes et mémoires encore à payer sur 183:5. 
Montant des comptes et mémoires encore à payer sut· 1836 . 
Import des intérêts arriérés dus sur la dette constituée 

exercice 1836 . 
Payements faits sur dépenses ordinaires et autorisées, Bud­ 

get 1837 
Payements effectués sur dépenses extraordinaires el autori­ 

sées, flwlget 1837 
Restant à payer d'après autorisation sur l'ordinaire el l'ex­ 

traordinaire, Budget 1837 . 
Payements faits ensuite d'allocations hors Budget, en 1837, 

sur les fonds r,:énérnux 
Restant à payer sur ces mêmes allocations I hors Budget , 

en 1H37 1 environ. 
LI est dù au fonds <l'amortissement de la delle constituée 

TOTAL. • • fr. 

Recettes faites et a [aire, 

Hecelles effectuées sur 1836 et exercices 
antérieurs . fr. 

Hecouvremenls sur les voies el moyens 
ordinaires de 1837 . 

Hecouvremen ts sur les voies et moyens ex­ 
trnortlinaires 1837 . 

47,1!58 78 

2,599,748 96 

147)i79 52 
Hcslant à recevoir , suivant Budget sur 

l'ordinaire et l'extraordinaire 1837 . 
Par émission en bons communaux 
Somme totale requise pom· solder 

\ 
1 

15ü,834 86 
300,000 )) 

le compte de 1837 et 
exercices antérieurs, ci . 

Cependant au nombre des travaux dont l'exécution a été 
volée pat· le conseil communal au Budget de 1837, et que la 
députation du conseil provincial n'a pas encore autorisés , à 
cause de l'insuffisance des voies et moyens de l'exercice) il en 
est, Monsieur le Ministre, dont l'ajournement ne peut pas être 

115.101 !>.2 
1 

12 368 )) , 
102,000 )) 

17 .sso sa 

I,6;-5718-rn 7;1 

666,072 H.2 

1;2Gt>,370 62 

Jfü,37:{ 11 

60,000 )) 

63~323 ;37 
- 

4.006)08 .{;) 

3,2;-50,622 12 

--------- 

;\_ BEPOUTE!\ . fr. 



Hrronr . fr. 33 
pmlongé sans de arayes inconvénien ts i il en est qui doivent 
être indispensnblernent commencés et exécutés aussitôt que la 
saison le permettra. Sui vant le relevé qui en a t\Lt\ fait, ta- 

t"l,t,,,,,, '" ·, hleau n° 5 i ces travaux et ouvtn3es auxquels l'administra lion 
est dans l'impuissance de consacrer la plus modique somme , 
présentent une dépense d'exécution i\ ajouter au déficit qui pré- 
cède et mout ant i d'après le môme tableau , à 1 010/200 >> 

Toutefois) avec cette somme, l'administra lion cornmunule no 
sortirait que momcnt anémeu t d'embarras, pa1 ce qu'il y aura im­ 
possibilité, avant la fin de l'exercice courant 1 de réaliser aucune 
combinaison financière propre à assurer, tant pour l'année 
1838 que pour les suivantes, le service administrntif 1 soit r-n 
aur,111cnlant les ressources financièr os , soit en rendant le far­ 
deau des cmpmnts moins onéreux au moyen d'une fixntion 1 .'1 

des époques plus reculées, des termes d'amortissement succes­ 
sifs et partiels. 

Eu établissant les besoins de l'exercice courant pour les dé­ 
pr uses ordinaires cl obligde.':!, sa voir : 
Pour les dépenses ordinaires sur le pied de 

1837, y compris les intérêts de la dette cons­ 
tituée pour 1838 . 

Pour amortissement sur celle dette en 
2.10:s.273 ,rn . ' 

l338 . . 24,000 )) 
Pour intérêts d'emprunts et rembourse- 

monts partiels exiuibles en 1838 . • l 10:';2,1539 82 
Pour remboursements de bons commu- 

naux . 800,000 )) 
Pour intérêts sur ces bous ù rembourse- 

ment • 20,000 )) 
On trouvera un total de dépenses ordinai- 

rr1> et obligées de. . . . . fr. 4,001,813 27 
De manière qu'en déduisant de ce chiffre 

le montant des recettes présumées, tant or­ 
dinaires qu'extraordinaires , sur le pied , 
aussi <le 1837, ci. 219031463 3lt 

Il y aura déjà une courteresse <le 

Aimi 1 et sans porter aucune somme pour travaux et ou vra­ 
ges oxu-aordinaircs (besoin de 1838 et antres que ceux indi­ 
quét, plus haut): dont plusieurs sont néanmoins reconnus né­ 
cessaires et indispensables . sans rien porter pom aucune <le 
ces dépenses imprévues auxquelles une administration d'une 
srnnde ville est souvent exposée, et pour lesquelles elle devrait 
toujours avoir une importante réserve ~ il manquera pour as­ 
surer le service arriéré et courant, une somme totale de . fr. 
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En outre, plus de cinq millions <le francs seront nécessaires pour liquider 
les indemnités réclamées à cause des pilla3es. Il existe à ce Litre diverses con­ 
damnations déjà prononcées ù la charge de la ville. Les par lies qui ont obtenu 
ces jugernents , se sont, en conformité de l'article 133 de la loi cornrnunale , 
pourvues devant la députation du conseil provincial, afin que cc collége portât 
d'oflice , au budget <le la ville, l'import desdites condamnations. L'administra­ 
tion communale, répondant à celle demande, a démontré t1ue ce n'était point 
à la caisse municipale que pouvait incomber l'obligation de ce payement~ mais 
que si la loi Ju 10 vendémiaire an IV était applicable, ce serait par répartition 
sui· les habitants que l'indemnité devrait être obtenue comme cette loi le prescrit. 

Ce mode, le seul admissible, si un conseil communal pouvait se décider à 
l'appliquer, aurait pour premier et inévitable effet de jeter la perturbation Jans 
la ville, de provoquer des oppositions, des résistances même, et peut-être de 
compromettre la sûreté publique. 

Après tout, la loi du 10 vendémiaire établit elle-même des exceptions : la 
répartition ne pourrait être étendue à ceux qui sont venus s'établir dans la ville 
postérieurement aux pillages , et l'on atteindrait diflicilement ceux qui l'ont 
quittée depuis ces époques. 

Le conseil communal, délibéran l sur les moyens de faire face aux enga~(!­ 
ments pour lesquels il y avait obligation à ln. ville de s'acquitter, ne fut pas 
unanime sur l'adoption du projet de cession à faire à l'Ëtat, des bâtiments et 
dépendances du Musée, avec les diverses collections scientifiques qu'il contient, 
la bibliothèque, le palais de l'industrie, la ci-devant orangerie de la Cour et les 
maisons attenantes à celle-ci. 

Si la majorité <lu conseil, cédant à une cruelle et impérieuse nécessité, vota 
le principe de l'aliénation, ce fut sous la condition que ces collections resteront 
toujours à Bruxelles, et encore par la oo nsidération que le (;ouvernernent, ayant 
le moyen de les enrichir bien au delà de cc que permettent les ressources pécu­ 
niaires de la ville, il en résulterait un bienfait pour le pays entier i ce fut <l'ail­ 
leurs sous la réserve d'en obtenir de justes et équitables indemnités. 

Les immeubles composant le Musée, la chapelle de l'ancienne Cour, le palais 
de l'Industrie , la ci-devant orangerie el les deux maisons y attenantes, sont, 
d'après le plan cadastral, <l'une contenance de 171695 mètres 1 232,693 pieds 
<le Bruxelles. 

Le terrain bâti contient 6,827 mètres ou 89i779 pieds de Bruxelles. 
Le terrnin non bâti comprend 101867 mètres ou 142,914 pieds de Bruxelles. 

En total 17,694 mètres ou 232,693 pieds. 

La valeur du sol, calculée à 8 francs Je pied, taux moyen de diverses veules 
publiques faites à Bruxelles , donne le chiffre de l 186 l ,l544 francs. Ces ventes 
ont eu lieu, rue Pépinière, à raison de fr. 4 22 es du pied i au boulevard , 
<le 5 à 6 fr.; rue Middeleer 1 de 5 à 7 fr.; rue Bodenbroeck , de fr. 14 8:5 es; 
rue Fossé aux Loups, de 10 fr. du pied. Le taux moyen du prix de ces ventes 
est de fr. 8 1 l es. L'étendue des propriétés dont il s'agit 1 la régularité de lem· 
ensemble, la beauté du site et les avantage.,; de leur position, doivent les foire 
porter au moins à 8 Iranes du pied. 
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Pour la bttLisse1 si l'on considère la nature de ces constructions, lem spécialité, 
leur solidité et le bon état de leur conservation 1 la valeur doit en être portée à 
20 francs du pied , et la valeur totale à 1~79;5,ü80 francs. 

Ensemble, sol et superficie immobilière: 31657,124 francs. 
Quant au musée des tableaux et collections scientifiques , c'est moins encore 

le mérite, quoique réel, <le chaque objet, que leur réunion ou l'ensemble de 
chaque collection qui eu constitue la beauté, el lui donne une valeur toute spé­ 
ciale et très-supérieure. 

AN?ŒXE Y n, Le musée des tableaux, <lonL le catalogue est ici annexé no VI, 
est composé de plus <le trois cents trente articles, parmi les­ 
quels on compte sept chefs-d'œuvre Je Ilubens , cinq de Van 
Dyck, treize (le Craycr , cinq de Philippe-de-Champagne, le 
chef-d'œuvre d'Otto-Yenius , et nombre d'auu-es sur lesquels 

\~;,;11xE K'' v11. une note ci-jointe n° 7, donne des détails. Celle collection est 
estimée valoir au moins six millions, ci . . fr. 6,000,000 )) 

La bibliothèque, remarquable par le nombre et le choix des 
ouvrages, par la rare té de plusieurs, se distingue encore par 
une belle réunion d'incunables et une quantité de manuscrits 
curieux. Elle est estimée à sept cent mille francs, ci 

Le cabinet de physique , à 

Celui de minéralogie à 

Le cabinet d'histoire naturelle , sans contredit le mieux soi­ 
gné et l'un des plus riches que l'on connaisse, à. 

Prix alobal des collections . fr. 

700,000 )) 

15,000 )) 

60,000 )) 

500,000 )) 

- 
7,275,000 )) 

Mais cette somme réunie au prix établi ci-avant des immeubles à céder, ne 
suffirait point ponr rétablir les finances de la ville sur un pied stable, et le con­ 
seil communal ne serait disposé à faire la cession dontil est question , qu'autant 
que le Gouvernement indemnise en même temps la ville de Bruxelles pour les 
trois chaussées de Boom à Anvers ~ de Laeken à Vilvorde et d'Isque à Wavre , 
dont elle fut dépossédée par le Gouvernement français, malgré l'évidence de sou 
droit et la lé5alilé cle ses titres. 

Par deux octrois de 1763 et 176~ 1 la ville fut autorisée à faire des levées de 
fonds pour la construction d'une mu te pavée de Boom à Anvers; ces 'levées fu­ 
rent de 1001000 florins el de 301000 florins de change. La route a trois lieues et 
trois barrières dont le péarre était concédé à la ville en sus d'un droit exclusif 
de bac ou de passasc d'eau au Iluppel , et de la concession d'une exploitation de 
messagerie <le Boom à Anvers. Les frais de construction et de plantation de cette 
roule se sont élevés à 321,0/46 florins courant de Brabant. 

La route de Laeken au pont de Vilvorde , fut construite en entier par la ville 
sur la digue du canal, lequel ainsi que la dîrrue et sa plantation sont la pro­ 
priété de la ville; elle a une étendue de deux lieues avec deux barrières. Mais 
en consentant fa cession de ladite route à l'lhat, la ville déclare subordonner 
cette cession à la conservation d'un chemin de halage et de toutes autres utilités 
indispensables à la navigation du canal, à l'entretien de ses digues et pour l'exé- 



eution de tous travaux <l'art et autres que l'entretien, l'approfondissement ou 
l'agTandissement du canal pourrait exiger. 

Lu route d'Isque à Wavre , aussi propriété de la ville, a doux lieues et deux 
barrières. 
Prenant pom base <le sa valeur , le coût de la construc­ 

tion d'une route 1 à raison de cent cinquante mille francs par 
chaque lieue, la ville <le Bruxelles réclame pour la route de 
Boom à Anvers, ci . . . fr. 450,000 JJ 

Pour celles de Laeken à Vilvorde et d'Isquc à Wavre , 
ensemble 600,000 )) 

TOTAL. . fr. ' 1,0~50,000 n 

La dépossession , et par sui le, la non-jouissance de la ville 1 
<latent de 1796, ce qui lui donne droit à une indemnité au 
moins én:ale au capital, ci . 1,0ts0,000 )> 

La valeur des plantations existantes et la perte ou non­ 
jouissance de celles gui n'existent plus , donnent é5nlcmcnt 
lieu à une indemnité pour laquelle le conseil communal ré­ 
clame 200,000 )) 

Ensemble. . fr. 2,300,000 )) 

Et en ajoutant à cette dernière somme, savoir : 

1° Le montant de l'évaluation des immeubles ci-avant dé- 
signés ( sol et superficie ). 3,657., 124 )> 

2° Le prix établi aussi ci - avant des collections scientifi- 
ques, etc., ci . . • . . 7.,275,000 )> 

Le total pour lequel la cession du tout serait consentie par 
le conseil communal, s'élève ainsi à . . fr. 13~232)24 n 

Le mode et les termes du payement pourront faire l'objet d'une nés:ociation 
ultérieure; mais il convient de ne pas perdre de vue que, pour prévenir la ca­ 
tastrophe dont la ville est menacée , il doit être irnmédiateruen t pourvu au dé­ 
ficit de fr. 7551486 33 es, existant au 31 décembre 1837, et successivement, 
clans le cours de 1838, à celui de fr. 2,108,;549 93 es, pour travaux votés en 
1837, et résultant encore <le l'insuffisance des revenus de la présente année, 
ainsi qu'il est établi ci-devant. 

Il faudra encore au moins 5001000 francs pour faire face, eu 1838, aux: tra­ 
vaux el dépenses extraordinaires auxquels il est impossible d'affecter la moindre 
partie <les revenus communaux: <le l'exercice, puisque ceux-ci sont inférieurs 
aux besoins ordinaires de l'administration , si l'on y comprend les rembourse­ 
ments obligés des emprunts, 

Après cc règlement 1 la ville sera en mesure d'adopter une combinaison finan­ 
cière qui, en reculant les époq ues des rembourseruen ts partiels et successifs de 
ses emprunts 1 lui faciliterait la liquidation et libération tolalc de sa dette ù 
Lerme. 

Et néanmoins ce sera par l'abandon de ses droits incontestables 1 par la cession 
. de ses propriétés les plus parantes , ({Ue la ville de Bruxelles se trouvera forcée de 
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subvenir au payement de dettes contractées à cause d'événements qui intéres­ 
sent la Bclg-ique entière. Comme cnpitale , celle ville n'est pas seulement le chef­ 
lieu de la province de Brabant, elle l'est de tout le pays. Celle position l'oblige 
à des dépenses d'ernbcllissemcn t et de construction ~ ù des frais de représenta­ 
trou Jans les temps de tranquillité; ù des diminutions de recettes et à des dé­ 
penses cxtraordiuaii-cs Jans des temps de troubles ; ù des frais de police et 
d'administration plus dispendieux eu toutes circonstances. 

Ce serait se faire illusion, Monsieur le ~linistre, que de supposer que la 'Ville, 
du moins la caisse municipale, retire de celle nouvelle position des avantages 
qui puissent en balancer les charges , car l'aurrrncnlalion de la population pour 
la ville intro. muros n'est pas bien Granr.lc, et celle des faubourgs ne contribue 
eu rien aux charges de la cité. Si ces populations réunies n'en constituent 
pas moins un {P'a!Hl centre de consorumation , il est aussi constant que 
Bruxelles n'est pas un centre de production 1 et que cc sont les provinces 1 cha­ 
cune dans la sphère Je ses productions, qui en retirent en premier, et pour la 
plus grande partie, les avantages, ensuite le Gouvernement, par l'augmentation 
Jans le produit des contributions 1 foncière, personnelle, patentes et accises; 
quant ù la caisse municipale, ces avantnues sont réduits à quelques centimes 
additionnels au principal de certaines contributions. L'accroissement des pro­ 
duits de l'octroi est le résultat de l'augmeutation excessive 1 il faut bien en 
convenir, du tarif, auquel le conseil communal voudrait, mais ne pourra cepen­ 
dant faire subir une réduction notable qu'après la réalisation de combinaisons 
financières propres à assurer, par d'antres moyens, le service administratif. 

Ce n'est donc pas la faible augmentation de recettes produite par quelques 
centimes additionnels qui puisse balancer les charges que supporte une capitale. 
Et que sont ces minces sommes , en comparaison des avanta5es que la consom­ 
mation de Bruxelles déverse sur les provinces P Que sont-elles, en comparaison 
des impôts que celle ville produit à l'État? Bruxelles seul supporte 2\ <le la 
contribution foncière? plus de -/0 dans la contribution personnelle , plus de -/ï 
de celle <les patentes de tout le royaume. 

La province de Brabant produit le quart de l'impôt du timbre, d'enregis­ 
trement et du droit du greffe; et il serait facile pour le Gouvernement de se 
convaincre que la plus grande partie de cette somme est fournie par les bu­ 
reaux établis à Bruxelles. 

Une cité si utile aux provinces , si productive pour les finances de l'l<~tat, 
chargée, comme capitale, de divers rrenres de dépenses qui ne sont que la suite 
de sa position spéciale, a de justes titres pour obtenir à la charge du Trésor 
public des indemnités ù raison de faits qui intéressent la rrénéralité du pays, 
et nous avons la confiance intime que la Législature, prenant en considération 
la détresse de la caisse communale de la capitale 1 l'urgence de ses besoins et 
l'évidente équité sur lesquelles s'appuient nos réclamations, y disposera avec 
l'impartialité et la dignité convenables à sa haute position. 

Agréez, Monsieur le Ministre , les assurances nouvelles de noire haute con­ 
sidérntion , 

PAR ORDONNANCE ' 

Le secrdtaire , 

Le bourgmestre, 

S,~gné, ROUPPE. 
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Tableau i"ndi'cati'( dos capitau.» dus par ln uil]« do Bruœelles J on 1830. 
1 1 · ' ' ' ' l . ' 1 . l 1'- a société genera e, pour servir a a construction c u pa- 

lais de l'Industric , 100.,000 1l . . fr. 
Au Gouvernement, pour idem . 
A la société Générale, fl. 14~:-SOO à titre do prêt 
Au mont-de-piété, fl. 16,9i6 idem 
Au Gouvernement, pour la construction de l'observatoire , 

20 000 fl l 

211,640 21 
211 640 21 ' :rn1G87 83 

:}~S,928 04 

42.328 04 

fr. 532 22i 33 ' 
E ' ' mprusü« contractes (t termes. 

1° Premier emprunt de 400,000 il, éteint en 1836. 
2° Deuxième emprunt <le 400,000 a., extinction en 1840. 
3° Entreprise des concessionnaires du canal de Charleroy , 

poul' travau x , ext.inction en 1838. 
4° Emprunt de 700,000 fi., pour l'approfondissement <lu 

canal de Bruxelles, extinction en UM8 

t507 ,936 lf7 
846,t>G0 83 

TOTAi,. . fr, 

1~•181~481 48 

-4\0:231161 61 

Produits de di'vers droits 1nuni"oipaua:, de 1829 â 1833. 

1~=- J>OlDS '101'•\I, 

ANNÉES, E:'!Tl\ Cl'ÔT, QUAIS, NAYIG,\T!ON. 
»ELA \'HI.F.. El\' MO!.~S. 

1829 ...... 'l ,143,G90 5,723 îtl,2-17 28,004 81,70G 
1830 ..... , 1,200,4,HJ ;:;,2G7 10, 19li 14,110 41,G81 
1831 ...... 717,:,73 2.(i:J8 9,540 10,158 150,000 
1832 ...... 1, H)IJ,3'16 3.0(;8 11,Hli 14,015 81,3G8 
1833 ...... 1,,19~, 1 GS 3,'101 10,ü07 1::;,1::rn 110,108 

Ih-mm ution rie la recette com puratioement â, 182D. 

1850 ...... 245,244 4üG li,7H2 15,684 40,0ïti 
185'1. •.••. 7SW,11ï 1,Ofüj ü,D07 17,9:Hi 31)7t,6 
1852 ...... 217,344 Gin ... 4,093 14,0til )) ü,) 

'l8:'i5 ...... l) 429 4,740 12,6tl9 )) 

1,21lî,70~ 2,i:HJS HJ,492 ss.aso 71,831 1,568,!)7(; 

1\.ugmenlalion sur divers de ces droits ç à déduirc : 

1832. Navigution . . . 2,G12 
1835. ld. . 28,412 
1835. Octroi. . l51,47G 

82,tlOO 

Il reste donc en moins. . fr. 1,286,476 

TA.Ul,EA.U N° 2. -· 
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TAllJ,EAU N° 4. - Sommes restant â 1J·emhm11'SC1' mt Jcrjan1JÙJr 1833 ., <'n capitan» et primes 
sur prét« et avances de fonds [aiu ri t« ville de Bru.ielles. 

1. Sur l'emprunt de -400,000 Ilor , des Pays-Bas, fait à la 
banque en 18'.28 . . . . fr. 
2. Sur le prêt, sans intérôt, de 100,000 Ilor , des Pays-Bas, 

obtenu en Hl29 du Gouvcrnernent, pour achever le palais de 
l'industrie . 

3. Sur le prêt, sans iutérèt , de 20,000 f1. des Pays-Bas, 
obtenu en 18]9 pour achever l'observatoire. 

4. A la société concessiunnaire du canal de Charleroy , der­ 
nier payement. 
o. Sur l'emprunt Engler de 700;000 Il. des Pays-Bas, fait 

en 1H30. 
6. Sm· l'emprunt de 3,!500,000 francs, fait en 183'.2. 
7. Sur l'emprunt de 4,000,000 cle francs, fait en 1833, primes 

comprises, ad 18J3 . 

8. Capital dù à M. Hartel, pour acquisition d'un terrain, 
rue de la Héeence. 

9. Capital dù à l\lM. Brassiue et Scribe 1 pour acquisition 
hors la porte de Hal . 

10. A remboursement <les 800,000 fr.; bons communaux. 

11. A l'église de S's-Gudule ~ prix d'un terrain pour la ca­ 
serne de cavalerie. 

12. A. la dame veuve Deblick , solde d'une semblable acqui­ 
sition 

109 1~9 78 , 

1,0:Sl 18:Sl 7U 
2,829,000 00 

4,578,000 00 

2,821 84 
800,000 00 

15,269 00 

ÎOTAL. . fr. 10,00:3,8:59 02 

- 
TABLEAU N° o. ---- Tableau ind1,'crliif des travaux portés au, Budget de 1837 et non autorises 1 

dont l'exécution est de la plus u,rgenlü nécessité. 

1. Travaux aux casernes et achèvement de celle dite des An- 
nonciades . . . . . . fr. 

2. Pour travaux indispensables aux aubettes de la porte de 
Schaerbeek 

3. Pour peinture à l'huile des aubettes de la porte du Ri- 
vage. • 800 

120 000 ' 

A UEPOI\TER . fr. 
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HLPOR1' . fr. 1211900 l, 

-1. Pour continuer les réparations des bâtiments <lu refuge 
des U rsu lin es . 

5. Pour la peinture et la restauration de la façade du palais 
de l'Industrie . 

6. Pour blanchlment , peinture à l'huile et à la colle des 
murs , châssis , portes et corridors de l'hôtel-de-ville . 

7. Pour construction <l'éBouts, rue du Houblon , rue des 
Chiens , longue rue Neuve et rue <le la Fourche, jusqu'au 
marché aux Tripes. 

8. Pour l'élargissement du pont derrière la Petite-Écluse 

9. Pour l'achèvement des boulevards . 

10. Pour ]a continuation <les travaux de construction des 
bâtiments de l'abattoir . 

11. Pour travaux d'art au canal. 
12. Réparation uraentc à la machine hydraulique 

13. Subside à la société des théâtres royaux 
14. Restauration de la tour de St-Michel. 

15. Subside à la fabrique de l'église du Béguinage. 

3.~00 )) 

4.600 )) 

23l,00 )) 
7 1ti0O )) 

28:5,000 )J 

380:000 )) 

69,500 )] 

4-,000 )) 

24,000 )) 

75,000 )) 
7,000 )) 

TorA1,. . fr. 1,010,200 )) 
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,b:-iE\.E J\<> XXIV. 

2t llHll. lrt, Oouro111t'otn et ~d)wi116 i'l1; lit nille be Oru:tdlt'îî. 

MESSlEllRS, 

Par ma dépêche c11 date d'hier , j'ai eu l'honneur de vous adresser quelques 
observations préliruinaires sur plusieurs points du mémoire que vous m'avez 
adressé relativement à la situation financière de Bruxelles. 

Ainsi que je l'ai fait remarquer dans celte dépèche , vous avez expose, Mes­ 
sieurs , que les besoins créés par le nouvel ordre de choses uéccssitaient , dans 
les de penses ordinaires de la ville, une aufln1enla lion anu uollc de /f 30,000 fr. 

En prenant, ainsi que vous le faites, pour point de comparaison, les dépenses 
de HJ:13i je n'ai trouvé, pour I'exercico 18361 qu'une différence de fr. 1381963. 
.le vous prie, Messieurs, de vouloir bien cutrer dans des détails propres à ex­ 
pliquer l'augmentation que vous imliqucz. 
Je vous prie aussi , Mcssieurs , de me communiquer les budgets el les comp­ 

les de la, ille , depuis 1820 jusqu'à 1830. Ces documents me sont indispensables 
pour former mon opinion sur le mérite des opérations que vous proposez. 
J'ai remarqué 1 l\Jessieurs, que l'on a omis de cornprcndre dans le tableau 

indicatif <les sommes restant a rembourser au, l crJrtnvier 1838 1 tableau qui se 
trouvait annexé à votre mémoire précité 1 le montant des avances qui ont été 
faites. à différentes époques 1 sut- les fonds du Trésor, avances dont la plupar t 
se trouvent renseignées dans un état dressé par nous 1 le 8 décembre 1832, 
et qut s'élèvent à une somme considérable. Je pense, Messieurs , que celle 
omission n'est que le résultat d'un oubli. 
Je vous prie de me faire connaître si les tableaux annexés à votre requête 

précitée présentent exactement loufes les sommes ducs par la ville 1 ,\ quelque 
litre que se soit. 
Tontes les observations que j'ai en l'honneur <le vous adresser jusqu'à présent, 

ainsi que les renseignements que j'ai cru devoir dcmander , se rapportent uni­ 
quement au passé. Mais là ne doivent pas se borner les investigations du Gon­ 
vemernont. 

Après sêtre formé une idée exacte et complète de la situation actuelle de la 
capitale, il lui importe encore, pour apprécier la portée et l'influence des me­ 
sures proposées ou à proposer pour améliorer celle position, de porter un €Xa­ 
men éclairé sur l'avenir. 

Je vous prie donc, Messieurs 1 de vouloir bien me faire connaître le plan fJlW 

vous croir iez convenable d'adopter au cas où le Gouvernement et la Législature 
consentiraient ù. accorder à la ville, en tout ou en partie 1 l'assistance (lue ré­ 
clame le conseil communal pour éteindre les obligations dont l'amortissement 



( 151 ) 

immédiat ne put11·rnit avoir lieu, pom· all•\1e1· les chaq;es annuelles , pom assu­ 
rer ù l'adm iu istra tion municipale la liberté d'octroi. dont elle a besoin, et pour 
.urivcr ainsi au lléi;rèvcrnent des droits <l'octroi 1 Gut vers lequel doivent tendre 
tous nos efforts. Je désire, Messieurs I que ce plan soit établi par cliiff'rcs, et de 
la manière la plus détaillée. 

Jo vous prie aussi, Messieurs , dans l'appréeintiou des ressources futures de la 
ville , de vouloir Lien prendre en considération les avantarres qui pourront ré­ 
sulter pour elle des constructions et des embellissements projetés par la Société 
civile 1 qui s'est formée dans le but d'ériger de nouveaux quartiers entre les por­ 
tes de Louvain el de Namur. 

Veuillez aussi examiner mûrement si, au nombre <les moyens q 11i pourraient 
contribuer u Itér-ieurement ù rrngmenter les revenus de la ville, on ne pourrait 
placer la mise en ferme de l'octroi. Les renseignements que j'ai recueillis sur la 
question du mod e <le perception des octrois communaux ne paraissent. laisser 
aucun doute sur Ios avantages du mode sus-indiqué. 

Enfin , votre requête du 12 de cc mois, m'a parn offrir encore diverses autres 
lacunes , notamment celle de l'indication des autres immeubles dont la ville 
pourrait disposer- , soit en faveur du Gouvernement, soit autrement, et dont le 
produit de La vente pourrait lui venir en aide , et l'évaluation des produits de 
l'abattoir, qui doivent également concourir à l'accroissement des ressources 
municipales, 

Lo l.lfinfstre de l'IntéJ"t'eU'r et des 
Affaires Étrangdres, 

Signé) DE THEUX. 

39 
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,\NNEXE N° XXV. ------- 
Bruvelles , le Cl avril 1838. 

LES BOURGMESTRE ET tCIIEVI~S, 

2l 1llo1rnirnr le Jllinititrc be l'Jntérieur et bct> 2lîfoh-co étrangère$. 

M0Nsrnu11. LE M1l'i!ST11c, 

La lettre que volis nous a vcz foi L l'honneur de nous écrire le 2.2 mars dernier , 
première direction, n° 120:56, a appelé toute notre attention; après avoir exa­ 
miné avec soin les divers points dont elle traite, nous répondons aux observa­ 
tions et demandes qu'elle renferme. 

ll a été avancé, dans le mémoire du 12 mars, que la villo , en raison du 
rani} qu'elle occupe 1 comme ca pila le du royaume, est obligée à de bien plus 
fortes dépenses et que, comparativerneut à 1B33, ses seules charges ordinaires 
sont augmentées de -130,000 francs i à ce sujet, Monsieur le Ministre , vous nous 
faites observer qu'il y a erreur , puis que la différence dans le chiffre du Budget 
de 1833 et celui du Budget de 1836, n'est, pour ces mêmes dépenses, que de 
138~ 9ü3 francs. 

Cette erreur existerait en effet, Monsieur le Ministre , si, comme on le sup­ 
pose, ces deux Budgets eussent servi de base il la comparaison; mais c'est du 
Budget de 1837 que nous sommes partis pour établir l'augmentation des charges 
ordinaires , laquelle était surtout sensible pom cet exercice, ainsi que le prou~ 
vent et les 'Voles du conseil cummunal , et les autorisations de la députation du 
conseil provi ncial , 

Les allocations du conseil s'élevaient à fr. 2.,10:5/27:{ -4~5 es, 
et elles ont été réduites par la députation à la somme de . fr . 

Tandis que pour lfi33 elle n'avaient été que de 
Ce qui faisait une différence bien plus forte que celle par nous 

sit3nalée, puisqu'elle était de 
Mais comme, pour la première fois, le conseil avait jugé à 

propos de faire fi3urer au Budget de 1837 des dépenses qui se 
prélevaient auparavant sur les produits 1 tels que les traite­ 
ments et frais d'administration <les taxes municipales et du 
poids public, pour une somme <le . 

Celle-ci a dù être nécessairement déduite, de sorte que la 
différence était réduite à. , fr. 

2,018,461 4~) 
l,22~.,380 3:2 

155.,041 )) 

Si cc chiffre est aujourd'hui bien supérieur ù celui que nous avons présenté 1 
il n'en est par moins exact , et il faut l'attribuer d'abord au retard qu'a éprouvé, 
de la part de la députation. l'allocation de diverses augmentations de dépenses j 



et ensuite , à l'économie qui, pour quelques-unes: devait 1·ésuller de cr retarr]. 
économie don l l'évaluation a été foi te ainsi qt1c la déduction. 

H résulte de cc qui précède 1 ;\lonsicm le Ministre 1 que la différence don! JI 
tùiuit 1 loin d'être iuférieure 1t la somme ,\ laquelle nous l'avons portée 1 est au 
contraire bien plus élevée, et qu'elle sera réellement pour 1B3B do 637 ;0-'iO Frnucs , 
puisque les besoins pour le présent exercice sont restés les mêmes. ll ne serait 
pas même impossible qu'elle dépassât cc- chilhe , attendu qu'au nombre des 
r1u{p11enlatîons refusées en 1837 par la députation , il en est qui sont reconnues 
nécessaires, et qui devront peut-être être allouées, notamment le subside po111· 

les hospices. 
Cc premier point éclairci, nous passons, Monsieur le Ministre, ù l'observa­ 

tiou relative au tableau des dcuos de la ville, dans lequel vous paraissez avoir 
remarqué des omissions, notamment celle des avances faites par le Gouverne­ 
ment à diverses époques, sut· les fonds du Trésor. 

Ces avances , qui remontent aux premiers temps de notre étuuucipation poli­ 
tique, nous les connaissions, et c'est Lien volontairement q u'elles n'ont pas tilé 
comprises dans le relevé <le la delle communale, parce que nous étions, comme 
nous le sommes encore en cc moment, persuadés qu'elles ne seraient pas répé­ 
tées à la charge de la ville, dont elles nrrrr1·a veraicnt la position déjà trop malheu­ 
reuse, saus être d'un urand secours poul' le Gouvernement qui doit en avoir 
depuis longtemps fait le sacrifice. 

Le chiffre de ces avances 1 telles qu'elles sont reprises au relevé du 8 décembre 
1832, ne s'élève au surplus 1 polll' le compte de la ville, qu'à la somme ,k 
162,146 florins, car l'adminisu-ation s'est refusée et se refusera toujours à re­ 
connaître comme prêtées à la ville toutes les sommes qui n'ont d'autre emploi 
que le salaire des nombreux ouvriers auxquels le (Iouvernement , dans l'intérêt 
de la révolution et pour prévenir tout désordre 1 a juGé nécessaire Je donner du 
travail, dans un temps où celle classe de nos concitoyens était livrée au désœu­ 
vrernent et réduite ù la misère par fa star,:natiot1 de toutes les inclustries. La 
grande dépense que cela à occasionuée, et dont 1a ville a dù supporte!' une part.ie, 
ainsi que nous l'avons établi précédemment , Monsieur le Minislre 1 n'ayant eu 
aucun autre motif d'utilité, nous n'avons jamais pu supposet' qu'il pût entrer 
dans les vues du Gouvcrnerncnl d'en répéter la moindre chose, el nous croirions 
lui faire iujure aujourd'hui si nous pensions qu'il pùt eu avoir l'intention. 

C'est. donc en ernude connaissance de cause que nous n'ayons pas parlé de 
celle première partie desdit es avances; voici les motifs qui nous ont déterminés 
à ne pas parler du surplus. 

Depuis 1B321 aucune demande de remboursement ne nous a été faite de cc 
chef: comme il était de notoriété 1 d'une part, que les avances de fonds faites à 
ln Yi Ile avaient été nécessitées par les perles considérables que les revenus avaient 
éprouvées, perles qui la réduisaient à l'impuissance Je subvenir aux charges les 
plus importantes de son adrninistration , telles notamment, c1uc les hospices, les 
enfants trouvés , le dépôt de mendicité 1 etc., clc.; cl d'autre part, qu'elle avait 
dù employer les sommes qui leur étaient destinées à des dépenses cx traor-dina ir'es 
résultées des circonstances, nous avons dù naturellement croire 1 Monsieur le 
Minisu-e 1 nous le Cl'oyons encore , que le Gouvernement avait renoncé ù toute 
répétition à cet éuard. Cela nous semblait d'autant plus juste, que celle renon­ 
ciatiou ne compensai t pas 1 il s'en faut de beaucoup, ces mêmes pertes ., el q, 1e 



nous avions aussi de notre côt,~ une répétition ù exercer contre lui pour ta3~0:1H 
francs pour lesquels la ville a con! ribué de ses deniers au payement du salaire 
des ouvriers q11i ont travaillé aux fortifications et à des mouvements de terre 
qui, loin de lui proûtcr. l'ont constituée dans d,~ plus grands frais: lorsqu'il a 
fallu mettre de l'ordre dans le chaos que présentait l'ancienne enceinte de 
Hru xellcs i entre les portes de Hal et d'Arnicrlcehl; (:t former le boulevard qui 
la rernpluce , 

Ce n'est pas moins soieuuncnt par conséquent, Monsieur Je l\]iuistrc i que nous 
n'avons pas parlé non plus des sommes reçues par notre administratiou , avec 
une tout autre destination que celte <l<' paye!' le salaire desdits ouvrier s~ et nous 
pcnsions , auissnnt ainsi. avoir d'aul aut plus cuuvenablemont interprété le s ilence 
du Gouvernement 1 que l'adnriuisü-atiou de la ville de Bruxelles a réellement des 
droits à être indemnisée des perles qu'elle a essuyées, pertes qui ont amené la crise 
Hnn ncièro actuelle , et qu'en déduisant ce qu'elle a elle-même avancé pour le 
susdit salaire .. la remise qui lui était faite se réduisa it à une somme trop peu im­ 
portante pour que nous pussions la regarder comme une indemnité suffisante_ 

A l'exception <les sommes reçues du Trésor, et qui sont l'objet des observa­ 
tions qui précèdent 1 le tableau n° 4 cornpreud exactement le détail de la delle 
à termes de la villc , car nous ne considérons pus comme devant y être porlées 
plusieurs créances anciennes 1 non encore liquidées et reconnues par le conseil 
communal. dans le nombre desquelles il en est qui donnent lieu à des difficultés 
soumises à la décision des tribunaux. Le montant de ces créances, tel qu'il puisse 
êlre en définitive , ne sera nu surplus pas assez élevé pour que la charge qui en 
résultera ne puisse pas1 sans la gêner 1 être supportée par la caisse communale. 

Le conseil 1 Monsieur le :Minislre1 n'a pas attendu jusqu'à ce jour pour re­ 
connaître la nécessité d'une mesure financière propre à prévenir le retour de la 
crise qui arrête en ce moment la marche de ladmiuistration ; dans sa sollicitude 
pour atteindre ce but si désirable, il a malheureusement rencontré un obstacle 
insurmontable au succès de la combinaison financière la mieux raisonnée. En 
effet., aussi lon{jtemps que la question des pillages restera indécise , il serait 
illusoire de s'en occuper, parce qu'il est évident que~ Jans l'incertitude ., nul ne 
voudra prêter 1 soit en raison des conséquences fâcheuses pour la tranquillité 
publique que pourrait avoir le rejet de nos réclamations, soit à cause du nouvel 
embarras financier que ce rejet amènerait indubitablement par l'impossibilité 
<l'exécuter littérnlement la loi <lu 10 vendémiaire, après tant d'années qui se 
sont écoulées depuis les événements motivant les condamnations. 

Nous ne pouvons croire, Monsieur le Ministre, que les Chambres, auxquelles 
le conseil communal a adressé ses représentations et doléances, laissent peser sur 
nos concitoyens le fardeau de ces condamnations et les rendent ainsi responsa­ 
bles d'événements bien malheureux, qu'ils n'ont pù ni prévoir> ni empêcher , 
événements qui se rattachent à une révolution dont les avantages sont recueillis 
par tous les Belges : ce serait les punir de la part qu'ils ont prise à cette révo­ 
lution: des efforts qu'ils ont faits pour la consolider el vouloir les désaffectionner. 
l'\ous espérons clone, Monsieur le Ministre') que les réclamations de l'administra­ 
lion communale seront accueillies par nos représentants; mais quel sera le 
secours qui sera alloué? 

De la décision des Chambres I laquelle nous al rendons avec anxiété, dépend 
l'opération dont nous avons indiqué l'utilité; son importance nous est trop bien 
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connue pour ue pas saisir la première occasion favorable· qui se présentera <le 
s'en orcuper; mais jusque-là, il n'est pas permis d'y pense!' 1 foute d'une base 
certaine pou!' se dî1·igcr. Cepeudnu! il est un nuire moyen, f\lonsicur Je àlinisl1·c., 
pour arriver au même résultat; nous croyorrn vous l'avoir indiqué dans la der­ 
nière partie de notre mémoire I la cession des établissements scieu tifiques et des 
édifices qui les renferment 1 et l'indemnité duo à la ville porn· les chaussées dont 
elle a é!é dépossédée. Si le Gouvernement accuei lle en effet l'arrangcmc11t qui 
a été pro posé . la question des pillages sera alors tranchée, et l'udministratiou de 
la ville, connaissant toute l'éturidue de ses besoins passés i présents et fut urs , 
pourra, pa1· la combinaison de saues mesures 1 y pourvoir avec assur •. mec de 
succès. Comme il est en votre pouvoir , l\lonsienr le .i\linistre, d'accélérer la con­ 
clusion de la négocia Lion, nous nous reposons avec toute confiance sur votre 
sollicitude en faveur de la ville de Bruxelles pour atteindre promptement le but 
que nous nous sommes réciproquemeut proposé. 

Quant aux avaniagcs qui peuvent résulter des constructions et ernbcll isse­ 
ments projetés par la société civile, quoique ces avantages , s'il y en a pour la 
caisse communale, ne puissent être bien sensibles qu'avec le temps et dans un 
avenir 'encore éloigné , vous pouvez ôtre certain, Monsieur le 1'1 inistre 1 qu'ils 
soront , quels qu'ils soient, pris en considération par !c conseil communal, lors­ 
que le moment sera arrivé d'y faire attention. 

La mise en ferme de la perception des taxes municipales a plus d'une fois été 
proposée à l'udmiuistration , laquelle a examiné avec attention la question sous 
ses différents aspects : si elle a ptt rccounaltre que ce mode pouvait avoir de 
certains ayanlagcs1 et I en résultat, procurer augrnenlation des produits I elle a 
reconnu en même Lemps que le moment n'était pas propre pour faire une telle 
innovation. En clfct , aussi longtemps que les droits ne seront pas descendus 
au taux où, dans l'intérêt des consommateurs et même du trésor municipal 1 
nous désirons tous qu'ils puissent être baissés, et tant qu'il n'y aura pas un tarif 
fixe I la mise en ferme a été ju13ée impossible, à moins de s'exposer à des diffi­ 
cultés el à des contestations, lesquelles tourneraient au détriment de la cornmu­ 
nauté , malgré les meilleurs calculs et les plus sarres prévisions de ses adminis­ 
tratcurs. 11 faut espérer 1 Monsieur le Ministl'e, et nous l'espérons parce que 
vous daigrierez , en nous accordant votre appui 1 nous en fournir le moyen, que 
quelques années ne s'écouleront pas sans que la question de celte mise en ferme 
ait été résolue, et vous devez ètre assuré que s'il est démontré quelles avantages 
doivent résulter de celte mesure, que celle-ci ne sera pas repoussée par l'admi­ 
uistration. 

11 est vrai, Monsieur le Ministre, que la ville a d'autres propriétés que celles 
indiquées au mémoire du 12 mars; nous n'en avons pas parlé) parce qllc cela 
ne nous a pas paru être nécessaire i celles que nous offrions étanL suffisantes 1 

selon nous, pour motiver l'arrangemeut proposé. Il eu est sans doute dans le 
nombre qui sont susceptibles et doivent même être aliénées, mais les sommes 
qui doivent en provenir ne sont pas simultunémcnt réalisables, et elles seront 
plus tard employées aux besoins extraordinaires <le l'administration, et entreront 
nécessairement dans les calculs Je la combinaison financière de laquelle doit un 
joui' sortir la liberté d'action dont l'administration d'une cité aussi importante 
doit jouir pour opérer le bien. 
les produits à retirer de l'abattoir ne seront certninernent pas oubliés, Monsieur 

'IO 
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le Ministre I dans l'évaluation des ressources municipnlos , mais porn ohtcuu­ 
ces produits 1 il y n encore de rrrands travaux et de n1·nnd('s dépenses ù faire. et 
malheureusement nolis sommes sans moyens pécuniaires pour y pourvoir. Dam, 
cet état 1 nous ne pouvons que vous prier de prendre en prompte et sérieuse con­ 
sidération nos précédentes observations sur l'état <le détresse de notre admi­ 
nistration, l'impuissance où nous sommes de satisfaire aux cngage111t)nts et 
obligntions de l'administration, et la nécessité de venir ù notre secours :, nous ne 
saurions trop le répéter, parre que le danger devient chaque jour plus g-rand 

1 

le moindre retard apporté à ce secours sera irréparable : c'est pourquoi nom le 
demandons avant toute chose. 

Nous avons l'honneur d'être avec la plus haute considération. 

p Ail ORDONNANCE : 

Le Sec1·dtaire _, 

Le Bom:gmcstn!, 

Signé,. ROUPPE, 

tù/;ne'_1 vV A EFELAEIL 



lfru\t>l!r•s, Ir I" o•:11 IB'lH 

iUEssrntms, 

Bien que Lous les rern,eiane1T1ci1Ls qu'il m'eùt été indispensable d'avoir sous 
les yeux. ne soient pa:. encore c11 ma possession 1 d'après les divers mémoires et 
documents que vous m'avez fait l'honneur de me uansmetu-o sur la situat io n 
financière de Bruxelles . j'ai pu me former une idée approxiruat ivo des d11ltculll:s 
<le votre position et des besoins auxquels il s'acrit de faire face. 

Vous ayez demandé, J\îes:.ieurs. que l'lttat mette :'t voire disposition une 
sommed'cnvironl31000i000defraucs contre la cession de divers bâtiments et 
collections scientifiques, et à titre d'indcnmité pour la dépossession de certaines 
routes. 

Comme l'emploi de cc moyen pourrait susciter des difficultés et de nombreu­ 
ses observations, et que I'instructiou entrainerait iuévitablcmont avec elle des 
lenteurs peu compatibles avec l'urgence des besoins de votre comptabilité, je 
pense, 1'1cssict1rs 1 qu'il convient d'y renoncer pour le moment et de chercher. 
s'il est possible, un secours qui offro plus de chances de réussite. 
Jerne suis convaincu 1 par l'iuspection des buduets et autres documents, que 

les recettes ordinairc« de la ville pcuven L attciudre aujourd'hui au moins le 
chiffre de 21H001000 francs; que les dépenses ordiurnre«, eu y comprenant le 
service de la dette constituée, peuvent être restreintes à 1,700,000 francs. 
(Elles ne se sont élevées en 183!!, IB3:i et 1836 qu'à 1.,600,000 francs, terme 
moyen.) 

En adoptant ces hases, il y aurait un excédant de recettes de 1)001000 francs 1 
dont la presque totalité pourrait I à mon avis, être appliquée à l'amortissement 
de la delle communale. H est vrai qu'il resterait à Faire face aux dépenses ex­ 
traordiua iros , indiquées clans l'élat n° ;'.) 1 annexé à votre requête du 12 mars. 
Mais vous auriez encore la ressource des recettes o xu-aordinnircs 1 et le rnoye11 

dont je vais avoir l'honneur de vous entretenir pourrait vous mettre tl môme d'a­ 
chever tous les grands travaux commencés 1 de sorte qu'à l'avenir le chapitre des 
dépenses extraordinaires pourrait être restreint dans la proportion des ressources 
réelles de la Y ill e. 

Il résulte de ce qui précède , qu'en admettant la possibilité <l'aplanir tous les 
embarras existants 1 et d'après le cours ordinaire des choses 1 l'on pourrait af­ 
fecter environ un mi·ll-ion au service des charges ex u-aordinnires provenant d'em­ 
pnmts. 
J'examinerai quelles sont les sommes dont vous auriez irnruédiatemcnt besoin 

poul' foire face aux dépenses qui ne sont pas susceptibles de remise, et pour 
mettre votre comptabilité au courant, ,, 

D'après le tableau n° 4, annexé à verre requête du 12 mars dernier 1 les sommes 
exiaiblcs a11 I« janvier 103B s"({lcrnie11l il 10~003.fl:59 francs, 
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.fe me suis assuré , par l'examen du plan de l'emprunt de 
3! millions, que celte somme doit ètre majorée de U4G1000 
francs par suite d'une encur commise daus le décompte de ce 
qui reste dît sur cet emprunt. P<1r sui le de cette rectiflcation , 
nous obtenous le chiffre de . , fr. 

Sousti-ayaut celui des sommes restant ,1 payc1· sur les deux 
emp1 uuts né1;ociés par la hauquo , ci 

Il reste 

B123t>1000 ---- 
2 614 859 ? ) 

1) 

)\ 

)) 

Somme qui 1·epl'éscnte les dettes proveuuut des peuts cm­ 
prunls antérieurs, et <les autres ohligal ious mcutionuées au 
tableau u0 4. 

.l'ajoute poul' le déficit sur le budget de 18J7, suivant votre 
requête . 
Plus, pour trn vaux extraordinaires indiqués au tableau n° ;:,, 

el au nombre <lesquels figurent l'achèvcrueut <les boulevards. 
des hava ux à la caserne des Annonciades, et la contiuuatiou 
de ceux de l'abn tto ir . 
J'ajouterai , pom· faciliter la marche de votre administration 

et fournir les moyens de mettre à fin tous les travaux eutre- 
pris et non mentionnés . I ,!S00,000 >i 

l,OL0/200 )) 

ToTAL. fr. 

Soit si» millions , somme que je considère comme nécessaire pout· faire face 
aux besoins immédiats de la capitale. 

Or1 je pense, Messieurs 1 que le moyen le plus prompt de vous la procurer 
1serait de recourir à un nouvel emprunt remboursable au moyen d'un amortisse­ 
meut annuel d'un pour cent, cl pour assurer le succès de celte opération 1 je 
serais disposé à adresser au Iloi et à la Léuislaturc une proposition tendaute à 
vous accorder la f_prnnlie de l'État. 
Je n'ai pas besoin, Mesaieurs , de m'appesnntir sur l'efficacité de ce moyen et 

sur l'heureuse influence que la uarantie de l"Étal exercerait sur le crédit de la ville. 
Je n'ai pas encore parlé des l5 millions dus pour les pillages. Je vous prie 

d'examiner, Messieurs 1 si celle <lifiicullé ne pourrait s'aplanir en délivrant aux 
intéressés 1 des l'entes lf p. c., remboursables d'après le mème mode que les au­ 
tres dettes constit.uées <le la ville. Dans tom les cas 1 vous comprendrez aisément 
combien il importerait, dans l'intérêt de la ville, que vous pussiez régler avec 
les victimes des pillages , avant la présentation el la publication du projet d'em­ 
prunt dont je viens d'indiquer la possibilité. En aucun cas le Gouvernement ne 
garantirait le payement de ces rentes. 

Nous venons de voir qu'au moyen : 1° d'un emprunt immédiat 1 2° d'une émis­ 
sion de rentes pour j millions, la capitale se trouverait complétemeut à jour de 
ses oblirrations. Il reste à examiner si ces moyens suffiraient pour faire face aux 
embarras ultérieurs, et notamment aux charges des emprunts <le 3 { et .1, millions. 

1 ° La ville aura à payer pendant les premières an nécs . du 
chef de ces deux emprunts ~ une somme annuelle d'environ fr. 
2° Ou emprunt de ti millious , calculé à tS 0/o, plus un 

amol'ti~~en1cnt annuel de l 0,0 1 donnera lieu, pend,ml les 
\ ntPOIITI n. h. 

600.000 n 

600,000 )) 
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lh:POI\T. . fr. 
premières éHlHt;CS ~ ù une charw..: d'environ 

;3° Un calcul semblable nom donne 1 pou1· l'émission de l5 mil­ 
lions de rentes, une charge annuelle <le 

ToTAL. . fr. 

GOùlüOO ); 

350\000 )\ 

240,000 1) 

- 
1,190,000 )) 

Tora! qui représente la somme que la ville aurait à payer pour service et 
nmor-tissernent d'emprunts 1 pendant les 5 ou 6 premières années. Cet état de 
choses s'arndliorerait prorrressivcmcnl; et enfin, en Hl:53 1 à l'époque de l'extinc­ 
tion totale des deux emprunts négociés par la banque, la situation flnancière 
de la ville pourrait être considérée comme florissante. 

Mais une charge annuelle de 1 )901000 francs, pendant les premières années , 
serait trop lourde pour les finances de la ville 1 attendu qu'ainsi que je l'ai établi 
plus haut, on ne pourrait affecter qu'environ un million. ù l'extinction de la dette. 

Vous 1·cmarquerez que j'ai supposé l'intérêt de l'emprunt à ~ p. c.; ce taux 
me semble t1·op élevé pou,· un empt-unt {3'/H'anti par l'État et fait sous la condi­ 
tion d'un amortissement; ainsij'espère qu'il sera contracté à un taux moins élevé. 
Pout· prévenir de nouveaux embarras , on pourrait élever le chiffre <le l'em­ 

prunt à garantir par l'État, et le contracter de telle sorte qne l'on n'en réalisât 
immédiatement que la partie strictement nécessaire , et que l'on tînt en réserve 
un certain nombre d'actions qui ne seraient émises que successivement et an fur 
et à mesure des besoins. 
Je vous prie, Messieurs , de vouloir bien examiner avec la plus profonde at­ 

tention le moyen dont il s'agit el. dont je ue fais qu'indiquer sommairement les 
conséquences. Comme les besoins de votre administratiou paraissent très-pres­ 
sants, j'ai cru, pom abréger autant que possible l'instruction de cette affaire 1 

devoir prier M. Brabant, membre de la Chambre des Représentants, de se charger 
<le me représenter. Je vous prie donc, Messieurs, de vouloir hieu vous mettre 
sans retard en rapport avec lui , et de lui fournir tous les éclaircissements qu'il 
jugera utiles ù la bonne conclusion de cette négociation. 
Je ne terminerai pas sans vous prier de me faire connaître à quelle somme se 

sont élevés les produits de l'octroi pendant 1837, et sans vous faire remarquer 
un fait qui vient puissamment à l'appui <le cette vérité, déjà constatée par l'ex­ 
périence, que les produits des droits de consommation n'augmentent pas en 
raison directe Je l'aug·rnenlation des droits, et quelquefois même ils suivent uue 
progression rétrograde. Ainsi, en 1833 et 1834 1 alors que la taxe sur les vins 
n'était à Bruxelles c1uc de 16 francs par hectolitre , l'importation s'est élevée, 
terme moyen 1 à 8;9t1.1 heotolürcs , et le produit à 1421832 francs; tandis que 
l'importation rnoycune des années 1835, 1836 et 1837: pendant lesquelles la 
1 axe a subi une augmentation d'un tiers, ne s'est pas élevée au delà de 5,B4 l liec­ 
tolùres , cl que, malgré l'auurncnlalion du droit , le produit n'a pas dépassé 
Ut0,2:21 francs. 
Je livre ce rapprochement? Messieurs, à vos méditations, pour que vous puis­ 

siez examiner, en temps opportuu , s'il ne conviendrait pas de revenir à une 
L11rificatio11 plus modérée. 

Le /Jlinis!re des ,1//itircs h'trangercs et de f Intérieur, 

DE THEUX. 
hl 
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ANNWŒ .N° XXVI]. 

Cco Jllcmbrcn ~u Qfonsdl ronnnnnot ~c Orn~dlc~ 

A LEms COi\CITOYEtXS, 

UESSIEURS ' 

Un arrêté royal du 16 mai 1838, contre-signé par le Ministre de I'Intérteur , 
vous a officiellement appris que les conseillers communaux: de Bruxelles avaient 
donné leur démission, et que celle des bourgmestre et échevins était acceptée. 

La haute marque de confiance dont vous nous avez honorés (la plupart môme 
d'entre nous à plus d'une reprise), en nous appelant à administrer les intérêts 
de la cité, nous permet d'espérer que vous avez eu assez bonne opinion de vos 
élus, pour penser, maturé les insinuations calomnieuses dont nous sommes l'ob­ 
jet, que les motifs les plus légitimes ont dirigé notre conduite et que vous n'avez 
pas, même un seul instant, attribué notre résolution d de l'amour-propre 
blessé, a dit dccouraqemerit , a un manque de dévouement ou, de prévoyiinoe 1 
(i, de la, légereté_, encore moins A DES nIO'rlFS POLITIQUES HOSTILES. 

Nous vous devons toutefois, Messieurs , de vous faire connaitre , aussi briève­ 
ment que nous le pourrons, les faits €L les circonstances qui ont provoqué notre 
détermination clans celle grave conjoncture, afin que vous puissiez I'uppr-écier . 

Quoi qu'on ait dit pour égarer l'opinion publique, notre retraite est motivée 
uniquemen: par l'intention que le Gouvernement a manifestée tout récemment, 
d'imposer à Bruaielles seul l'énorme cba1'fJe des indemnités réclamées par· le.-, 
victimes des commotions politiques, dont cette ville et ses environs out été le 
fatal théâtre. 

Les personnes dont les propriétés 011t été pillées ou saccagées ont demandé 
en justice 1 en vertu de la loi du 10 vendémiaire an IV, que la commune de 
Bruxelles fût condamnée à les indemnise!' des perles qu'elles auraient éprouvées, 
et dont elles ont fixé la simple valeur, seulement en principal, à fr. 4,o30 ,6 L 9 99 c. 

On demandait non-seulement la sùnpfe, mais encore la doubla et nième la 
triple valeur des objets pillés 1 dévastés, hrùlés , etc. 

Celle prétention, accueillie à diverses reprises par la cour d'appel de Bruxelles, 
a été rejetée , pour la première fois, par la cour de cassation, par arrèt du G 
a nit 1836 1 qui a décidé que l'on n'avai t droit qu'à la oaleu« simple, 

Le lendemain même de cet arrêt si important, l'administration communale 
adressa au Sénat et à la Chambre <les Représentants une pétition « afin que la 
)) Législature fît supporter par toute la nation les indemnités qui seraient 1·e­ 
)) connues être dues par suite des pillages. n 

Elle présentait l'adoption de cetle demande comme un r,:rancl acte de justice 
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En effet, Faut-il vous rappeler ici, Messieurs? de tristes souvenirs. de déploruble-, 
r-xcès , dont vos propriétés ont été les victimes! 

Faut-il vou« redire cc que tous vous avez YU~ cc que ~0,000 témoins atteste­ 
raient encore l Il est superflu, sans doute, do rouvrir des plaies honteuses. Vous 
savez qu~ la tribune nationale n 1 plus d'une fois 1 retenti de n-énéreuscs récla­ 
mations; c1uc l'indisnalion du pays a accueilli des faits dont la notoriété est 
ir réeusablc , et qu'un <les membres du Ministère actuel a lui-même Ilétl'i I sous 
l'influence des faits et en présence des ruines, ,les désastres el les causes qui les 
avaient produits 1 el l'inertie qui les avait tolérés. 

Vous, habitants de Bruxelles , qui n'avez tant souffcr t que parce que la révo­ 
lution a pris siégc parmi vous, qui lui avez donné si 11cnéreusenic1it le sanrr (le 
vos enfants, vous à qui aucun sacrifice n'a coûté pou!' ses intérêts, deviez-vous 
encore subit', pour votre ruine, les conséquences de dépl ornblcs aberrations! 

N'était-ce pas assez que Bruxelles 1 envahi par une armée euuemie , menacé 
<le destruction , eùt subi, pendant quatre journées, fJ.Ue le pays appelle immor­ 
telles, toutes les horreurs de la Bue1-rer Deviez-vous, après avoir sauvé le pays l 
conquis son indépendance, vous charger seuls <le la dette que le pays avait con­ 
tractée dans les jouruées de deuil, qui) pour la ca pitalc , 011t suivi ces jours de 
gloire, et tous vos sacrifices l 

Deviez-vous donc toujours payer <les dettes qui ne sont pas les vôtres, vous 
qui acquittez encore aujourd'hui l'intérêt de nombreux capitaux: levés pour la 
construction de plusieurs routes qui ont été usurpées sur vous, et que l'füat 
possède et exp loi Le depuis plus de 40 ans, sans indemnité? 

Vous avez tous applaudi alors à la démarche de votre réGence parce qu'elle 
était fondée SUI' la justice, 

Le conseil transmit au Il oi une ampliation de ses pétitions, et supplia Sa 
Majesté de <c charger ses Ministres de présenter aux Chambres un projet de loi 
>J qui répartisse sur toute la nation les indemnités auxquelles les victimes de 
J> ces désastres peuven L avoir droit. >) 

Toutes ces pétitions étant restées sans réponse, le conseil communal 1 après 
onze mois et demi d'une attente vainc, arrêta, le 22 mars 1837, une nouvelle 
adresse à Sa Majesté , pour la prier « <le mettre un terme à. des incertitudes 
» fatales aux plus araves intérêts , et la conjurait de nouveau de charger ses 
» Ministres de soutenir, devant la Législature , les droits de la capitale et sa 
n réclamation , que tant de titres justifient, et d'y proyoc1uer, le plus prompte­ 
}) ment possible , une solution si impatiemment a ttcndue et qui doit avoir sur 
n son avenir une si haute influence. » 

Lo conseil exposa au Boi , dans celle requête 1 l'état d'obération des finances 
<le la ville , sans y puiser un motif de faire supporter pa 1· le pays les indemnités 
des pilla!)es, Il y fit connaitre ù Sa Majesté <( que, si l'injustice de {p·cver 
n Bruxelles seul de ces charges devait se consommer, il ne resterait ù l'adrni­ 
>> nistrntiou qu'à résitrncr un mandat qu'elle ne saurait rernp lir. n 

Vous "Vous souvenez, Mesaieurs , que le conseil communal 1 ayant obtenu du 
Iloi , le 29 avril 1837, une audience pnrticulière , eut l'honneur <le lui présenter 
en col'ps cette dernière supplique et d'en développer verbalement les motifs. 

Sa Majesté assura, de la manière la plus bienveillante, les représentants de la 
cité 1 du vif' intérêt qu'elle lui portait. 

Toutes IPs personnes présentes se rctirèront , persuadées que liÎ les conscillcr-, 



( 162 ) 

de la Couronne étaient animés dé l'esprit de justice qui avait percé dans les dis­ 
cours du Prince, la capitale obtiendrait bientôt cc que le conseil communal avait 
demandé en son nom. 

Dans le courant de décembre 1837, après neuf mois d'une nouvelle attente , 
~I. lo i\liuislre de l'Intérieur invita le bour(plleStl'c à se rendre auprès de lui, et 
lui proposa, comme u11 moyen de coucil ier tous les intérêts cl do procurer à la 
ville les deniers indispensables à la continuation de son service, la cession par la 
cormuuue ù l'Étut , il des conditions dont les avantaaes auraient compensé d'au­ 
tres sacrifices, des collcctious scientifiques el des édifices qui les renferment. 

Le chef du conseil communal I ui rendit compte des ouvertures de .M. le Ministre. 
Celles-ci firent la plus pénible impression sur l'assemblée Néanmoins, ù raison 

des conditions dou t avait parlé l\l. le Ministre, dans des vues de couciliation . 
d afin de pouvoir promptement procurer' aux victimes des pillages le payement 
immédiat des iudemuités ; dans 1a vue <le trouver dans la cession proposée les 
sommes nécessaires pour meure immédiatement le service bien à jour sans nou­ 
vel emprunt; par la co nsidérat iou, enfin, que le Go11verncn1ent ayant les moyens 
d'enrichir les collcctions , il en résulterait un bienfait pour le pays entier, la 
majorité du conseil vota le principe de l'aliénation, à charge néaruuorns que 
ces collections resteraient toujours à Bruxelles. 

Une commission fut chargée d'entre!' en Jl(~aocialion avec 1\1. le ~Jiuislre de 
llu lérieur. Dans la lonnuc audience qu'elle eut Je ce fonctionnaire, elle no 
manqua pas de lui exposer combien pourrait être funeste pour l'houneur , la 
dignité et le crédit de la Belgique au dedans et au dehors, et pom· sa uanquil­ 
lité intérieure , I'injust ice que commettrait le Gouvernement envers la capitale, 
en laissant à sa chal'se les iudernuités des pillages. 

M. le Ministre demanda un travail relatif à l'état ûnancier de la commune et 
la valeur des objets dont il 1-,'a13issait. 

Ce travail, par les recherches qu'il exigea, absorba quelques semaines. 
Le 12 mars 183B, il fut adressé à 1\1. le l\linistre, avec plusieurs Iahleaux 

contenant des renseignements uornbreu x . 
Le US mars , 1\1. le Ministre accusa réception de ce travail et demanda un 

inventaire détaillé de chacune des collections scientifiques, ainsi que les titres 
de propriété de la ville , pour chacun des immeubles et objets mobiliers. 

Les 21 , 22 et 23 mars, il adressa au collége des observations sur l'état finan­ 
cier de la ville et demanda quelques explications. 

Le collége répondit pai· lettres des 31 mars, G et 21 aV1'1l. 
li commençait sa dernière lettre (du 21 avril) en ces termes : t( Par nos lettres 

)) <les 31 mars dernier et G avril présen L mois, nous avons répondu aux obser-­ 
)> valions et demandes auxquelles avait donné lieu, de votre part 1 le mémoire 
>i que nous avons eu l'honneur de vous adresser le 1.2 du même mois de mars 
>) Nous ne doutons pas, M. le Ministre, r1ue les renseignements et 
n explications que nous vous avons donnés, n'aient dissipé tout doute sur la 
>, réalité de l'exposé qui vous a été fait de notre position 

. 
Le collég o , après être entré en détail au sujet de la justification de la pro­ 

priété, termiuc en disant : <c Tout nous porte à croire, M. le Ministre. qu'ayant 
)) ainsi établi les droits de la ville, rien ue s'opposera plus à ce qu'il soit donné 
>) suite à la proposition de cession, etc. >) 
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Le silence absolu garùé sur celte lettre par ~1. le Ministre donna et devait 
nécessairement donner au collége la conviction la plus parfaite que M. le Ministre 
avait tous ses apaisements. 

Le collége avait fait dresser, à la demande de M. le Ministre, et lui avait trans­ 
mis LIil aperçu de la composition du cabinet d'histoire naturelle. Il en avait éga­ 
lement fait dresser un de la bibliothèque; et la lettre d'accompagnement de 
cette pièce était à l'expédition le 2 mai, lorsque le collége reçut de M. le Ministre 
une dépêche datée du lei' de ce mois. Elle commence ainsi: c< Bien que Lous les 
,> renseignements, qu'il m'eùt été indispensable d'avoir sous les yeux 1 ne soient 
>) pas encore en ma possession 1 d

1 apres les ae.·vers mémoires et documents que 
>l vous ui'nves: fm't l'honneur de me transmettre sur la si'tu,a,tion finanoière de 
n Bruaelles ,J'ai pu me former une ùlée approxùnative des dlf1ioultds de votre 
» position et des besoins «uequels il s'ngit de fai're face. n 

M. le Ministre ne demande plus ni pièce, ni renseignement, ni explication; 
mais il rompt brusquement la négociation c1ue lui-même avait provoquée en 
décembre et qui a fait la matière <le la correspondance active dont nous venons 
de parler; car il s'exprime ainsi : 

(( Comme l'emploi de ce moyen (la cession) pourrait susciter des difficultés et 
>) de nombreuses observations, et que l'instruction entraînerait inévitablement 
>J avec elle des lenteurs peu compatibles avec l'urgence <les besoins <le votre 
>> comptabilité? je pense, Messieurs, qu'il con vient d'y renoncer pour le moment, 
>> et de chercher , s'il est possible , un secours qui offre plus de chances de 
>> réussi te . >1 

Ce n'est donc pas, comme on l'a publié, l'administration communale qui ;1 
mmpu ces uégociations, ce n'est donc pas un prétendu refus par cette admi­ 
nistration, de fournir des documents, qui a occasionné la rupture, et enfin ce 
n'est pas non plus, comme on l'a également publié, la hauteur prétendùment 
excessive du prix de cession qui en a été la cause. 

En effet, quoique le prix. lui fùt connu depuis le 12 mars 1838, M. le Ministre 
a continué la correspondance jusqu'au }cr mai, sans foire même, dans aucune 
de ses lettres, la moindre observation sur ce même prix. 

<c J'examinerai, dit ensuite M. le Ministre dans sa dépêche, quelles sont les 
>> sommes dont vous auriez immédiatement besoin pour faire face aux dépenses 
>) qui ne' sont pas susceptibles de remise. >) 

Il en élève le chiffre, y compris celles qu'occasionneraient encore divers tra­ 
vaux irnportauts , à 6 millions, toutefois sans y comprendre un centime pour 
les pillages. 

Il conseille à l'administration communale <le tenter pour ces 6 millions la voie 
d'un nouvel emprunt, el ajoute : « Je serai disposé à adresser au Hoi el à la 
1) Lé3islature une proposition tcndanle à vous accorder la garantie de l'État. )> 

ll vous est connu, Messieurs, que la Chambre des Représentants, par décision 
du 15 décembre 18~17 1 avait envoyé au i\Iinislè1·e toutes les pétitions relatives 
aux: demandes d'indemnités de pilla3es. 

C'était, sans doute 1 pour y faire un prompt rapport à la Chambre. 
Au ter mai 1838, rien n'y avait encore été fait. 
Cette conduite était une nouvelle pi-euve des intentions peu favorables <le 

~I. le Ministre. 
42 
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Mais ln dépêche du 1°r mai dissiperait Lons les doutos , s'il en pouvait encor ,~ 
exister. 

En f'ffet, Messieur» ( el nous réclamons votre plus ,,,fric use al le11tion sur C<' 
passncre I qui contient seul le motif de notre retraite), il s'exprime ainsi : 

<c Je n'ai pas encore parlé des :S10001000 dus pour les pillages. .lc vous prie 
)> d'examiner si cette diffieulle ne pourrnit s'aplnni1· en délivrant aux inl1Srcssé1; 
» des rentes 4 °0 remboursables d'après le même mode que les auües dettes 
)> constituées de la ville. Dans tous les cas 1 vous comprendrez a isémeut corn­ 
>> bien il importerait ~ dans l'intérêt de la villo , que vous pussiez 1·énlc1· avec les 
>) victimes des pillages. avant la présentation et la publicatiou du projet cl'cm- 
l) prunt do nt je viens d'indiquer la possibilité, n 

Enfin il ajoute: cc En aucun cas le Gouvernemellt ne gara11/Ïf'(1.l·t le pa,yanwnt 
)> de ces rentes. n 

Ainsi les intentions de ~L le Ministre sont claires, positives. -· Nulle inler­ 
vention du pays, dans ce qui concerne les indemnités des pillaues, pas mèrno 
pour (prantir aux victimes le payement des intérêts. La ville est donc abau­ 
donnée ù elle-même quant au paycrn<:'nl des indemnités. 
E/1, hùm ! flfess1:eurs, c'est ce principe otiiou.n , 1 . inique, rdooluin: _. de 1a unse 

rt cliarye de Brurellos seul des ùuletnnitës, qu,,, dans l'·ùitérrJt de toute la oille, 
nous avons repousse; et c'est pour ne pas contribuer n vous imposer cette charge 
iuiqice 1 que nous nous sommes clépow'llds dit, mandat honorable dont 1101ts nous 

aue» inoestis, 
Il y a deux manières pour la commune de faire face aux iudcmuités : 
Ou bien en se conformant à la loi do vendémiaire 1 ou bien en sreva11t la 

caisse communale. 
Les poursuites et les condamnations prennent leur origine uniquement dans 

la loi do vendémiaire. 
Celte loi, toute spéciale? indique le mode, aussi tout spécial, du payement 

des indemnités. 
Elle ordonne à la municipalité c< de faire contribuer les vingt plus forts con­ 

)> tribuables résidant dans la commune. » 

Elle statue : c< Que la répartition et la perception poul' le remboursement <les 
>) sommes avancées seront faites sur tous les habitants de la commune, d'après 
)1 le tableau des domiciliés et à raison des facultés de chaque habitant. >> 

Ainsi les indemnités pom les désastres de 1B30; 
Celles pour les désastres de 1831; 
Enfin celles pour les désastres de. 1834, devrai eut èue supportées 

respectivement et exclusivement par les individus domiciliés à Bruxelles, à ces 
diverses époques 1 et qui avaient atteint leur I:2c année à chacune d'elles. 

Cc mode de répartition est le seul lénal, puisque le payement des indemnités 
est une peine comruinée pal' la loi de vendémiaire. 

Mais l'exécution de cette loi, toute lés·ale qu'elle est 1 dou nerait , nous le 
craignons: ouverture aux plus sérieuses difficultés, ferait naître la plus rrrande 
exaspération parmi les contribuables , et entraînerait peut-être après elle les 
plus r,ra.,•cs désordres. 

Si on prenait, pat· exemple, pour base de réparti tion l'impôt foncier, chaque 
franc de contributioii mettrait le contribuable dans la nécessité de payel' en une 
fois pom· les indemnités de pillago , dùr:: francs et plus. 
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Les difftcultes et les dnnrrcrs q 11t' pourrait susciter l'exécu: ion de la lo i .. nous 
' l 1 · 1 1) . ' 1 I' . n'avons pas manque ( C «s SIGllJ Cl' HU ouvou", a p US t une l'C[►l'ISP. 

L'autre mode 1 couaistaut Ù urcver lé! caisse communale. est illéual, Oil ce (Pll' 
Je principe de la loi . Li,11-,e des récl.uuat.ious el des co ndamnntious . :\CITtÎ t entière­ 
meut faussé; eu ce que les véritables débiteurs ne seraient [Jas n ltt-iuts ; en ee 
cpie la delle pèserait sur des pcrsomws qui: ù raison de leur ùr;c. lors des sinis­ 
ues . n'étaient pas responsables, et sur h!:- nouveau x habitants 1 etc. 

C'est. à ce mode illi.\pl7 qui aurait tranquillisé le 1\1 inistèro , que celui-ci veut 
1>ow,ser la représeut atiou conunuuale . en lui sug-aérnnL de Imiter avec les vic­ 
rimes et de les satisfaire par des rentes sur la ville. 

Il n'est pai. iuÙÎ(JDC de rc1nr11·que que ~1. le :\li11istrc voulait 1 mème avant de 
proposer la {prnnl ie <le l'emprunt de ~ix. millions 1 que l'affaire entre les victimes 
<lei, pillages et la ville fùt préalablemeut régl(\e: il l'avait exprimé dans sa dépêche 
du 1<'1 mai; il s'eu est encore plus formellcmcn t expliqué dans divers entretiens 
qui ont suivi celte dépêche. 

Il no voulait consentir à aucune disjonction dt> ses prnpoR1 tions : 
Or. si l'admiuistratiou communale t~lait entrée en pourp.u-lers avec les vic­ 

times <les pillaGes et était pancnuc ~ ce qui d'ailleurs est très-douteux 1 ù lem 
faire accepter dos l'entes à 4 °/o 1 elle aurait reconnu formellement f{Ue la ville 
seule <levait supporter les iudernuités des pillages. 

Elle aurait renoncé de fait à sa réclamation aux Chambres et au Hoi. 
Par une telle renonciation, elle aurait réellement trahi les intérêts de ses com­ 

mettants. 
On a allégué que la dépêche du lei' mai ne limitait pas l'emprunt ù six mil­ 

lions , mais laissait de la latitude: 
Vaine défaite! 
Que la ville paye au moyeu <l'une répartition à charge des habitauts , comme 

le prescrit la loi <le vendémiaire; 
Que la ville paye au moyen d'écus tirés de la caisse communale, si elle en 

avait ; 
Que la ville paye au moyen tic rentes, 
Ou qu'elle paye au moyeu d'uu emprunt; 
Ce sera toujours payer. 
Il n'y a de différence quP. dans le mode de payement. A la vérité , un payement 

en obligations à termes peut, en certaines circonstances, être moi ns onéreux 
qu'un payement immédiat en écus. 

Mais il n'y a qu'un peu plus ou un peu moins d~ dureté. 
Le conseil communal a cru devoir repoussci· toute disposition qui fasse sup­ 

porter, d'une manière quelconque, soit par les habitants directement , soit pat· 
la caisse communale, les indemnités des pillages. 

On a allégué encore que l'admiuistrntion , dans ses traités avec les parties in­ 
téressées, aurait pu stipuler toutes ses réserves envers l'État, du chef de ses (H~­ 

titions. 
Mais une pareille réserve, si contraire au fait, aurait été dérisoire. 
Quand le Ministère n'aurait plus rien eu à craindre de l'exécution de la loi de 

vendémiaire , aurait-il appuyé les justes réclamations de la ville, lui crui les re­ 
pousse en présence des dangers imminents que soulèverait l'exécution de celle 
loi? Qui pourrait l'espérer? 
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Quant à l'offre faite par M. le Ministre de proposer de uarantir un emprunt 
de six millions , nous avons laissé les choses entières à cet égard, et nous ne 
méconnaissons pas que la garantie de l'État, dans un emprunt que contracterait 
la ville 1 pourrait 1 e11 certains cas, être utile. 
Jamais <lu reste, comme on l'a insinué, un emprunt de seize millions, qid 

comprendrait les indemnités des pillages, n'a été proposé par le Gouvernement. 
Ou a dit que le moment choisi pour notre démission était inopportun, à cause 

de la clôture <le la session législative. 
Étrange reproche ! 
Un autre moment pouvait-il être choisi? 
Notre démission était annoncée au Hoi, pat· notre supplique du 22 mars 1837, 

ensuite <l'une résolution pris« à l'unanimité. 
Ce n'est que le 2 mai .l838 que le collége a reçu la dépêche ministérielle s1 

souvent rappelée. 
Des tentatives l'ont suivie immédiatement auprès de l\l. le Ministr-e , 
Ce n'est que le mardi 8, que celui-ci a exprimé formellement au bourgmestre 

son intention de ne pas dévier de la ligne tracée dans sa dépêche. 
Les conseillers communaux 8e sont assemblés les 10 1 12 et J 11- mai, enfin, 

après trois délibérations 1 chacune de plusieurs heures, ils ont fait connaître au 
I\linistère leur démission unanime. 

Les Chambres siégeaieut , el le Ministère était si loin de considérer la session 
comme close, que M. le Ministre de l'Intérieur lui-même a encore présenté le 
18 mai, Jeux projets.de loi. 

l\lème à celle heure la session n'est pas clôturée. 
Quoique les travaux de la Chambre soient momentanément suspendus de 

fait, on peut assez compter sur le zèle de ses membres. pour être convaincu 
qu'au premier appel de leur président, ils se rendraient tous à leur poste. 

Ou a dit et répété que le refus par le Gouvernement de faire supporter par 
le pays les indemnités des pillages 1 n'était que le prétexte de notre démission, 
tandis que l'obération de nos finances eu serait la cause véritable. 

Non , l'adrninistrntiou n'a jamais reculé devant les dangers de la détresse 
financière de la commune. 
Si le pays s'dtait alimyé de la dette des pz'llages, que 1w11s avons seule oom­ 

battue, vos m,agistrftts n' auraient rie» demandé powr relever· les finances de 
la, cité. 

Hien d'ailleurs ne justifie celte allégation, tout prouve au contraire sou 
absurdité. 

En effet, dès le 2:2 mars 1837 ~ nous avons exprimé notre ferme intention de 
nous retire!', si jamais la ville de Bruxelles était obligée à supporter les indem­ 
nités des pillages. 

L'état des finances de la ville n'est pas venu nous apparoir tout subitement 
le 14 mai 1838, mais c'est quelques jours auparavant que nous avons connu, 
par la lettre du Ier mai et par les conférences qui l'ont suivie, Ja volonté im­ 
muable du Gouvernement à cet égard. Immédiatement après I nous avons mis 
,1. exécution notre résolution annoncée depuis plus de quatorze mois. 
Quoi! ce serait après avoir subi avec patience pendant longtemps un état fort 

pénible, que nous aurions renoncé à notre mandat, précisément au moment où le 
t;ouverucment offrait, pour la première fois, d'aider la ville de sa rrarantie. 
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C'aurait donc été le moment même où nom, aurions pu espérer 1 comme 011 
l'aHirmc, un meilleur avenir 1 que nous aurions cho is i po11r nous retirer\) 

J usqu'à la man ifestatiou récente de la volo uté du Gou verneurent ~ nous 
uvions, comme celui-ci 1 foi dans nos rcssouroes. puisque nous n'avions pas héKilé 
d'ensa3er la ville à concourir, comme il le demandait, pow· 1/ti dans les frais de 
construction <lu palais <le justice, et pour 11:1 dans les frais de I'étalilissemcnt de 
la station intérieure du chemin de fer. 

11lai·s couunent espcrer de pouvoir preiidre des mesures ecuuenables en pré­ 
sence de cette aliarye cnorme de plus de :5 1nilll'ons? 

Faut-il répondre encore à d'autres iusiuuations que la calomnie se plaît ù 
répandre i' 

Faut-il parler d'un emprunt fait en 1832, au taux de 8:2 1/i, que l'on vient 
blâmer, tandis que <;a hauteur alors étaiL nième dirrnc de 1·emargue~ puisque le 
fonds de l'.Étal n'était , à la même date, qu'à 74 sans acheteur à la bourse de 
Bruxelles. et que, quelques mois plus tard, le Gouvernement contractait un 
nouvel emprunt de plus ieurs millions, à 7.2 net? 

De quels termes faut-il flétrir l'alléuation que la résence ne peut renseigner 
un déficit de 4 millions et demi, qu'elle cache sa eomptabilité , lorsqu'une lettre 
<lu 31 mars a donné au Ministre, en les justifiant pm· pièces, les explications né­ 
cessaires sur l'emploi de celle somme; lorsqu'un rapport I en séance publique, 
avait déjà fait connaître antérieurement tous les détails de la situation financière 
de la commune (art. 70 de la loi comumuale): lorsque les budgets et les comptes 
annuels approuvés par l'autorité supérieure, n'ont pu l'être et ne l'ont été qu'a­ 
près toutes les formalités de publication (nrt. 141); lorsque routes ces pièces sont 
et demeurent déposées à l'inspection de tous b, habitants (art , 140); lorsque, 
d'après les règles de comptabilité et les obligat ions imposées par la loi, le plus 
léger détournement de fonds est matériellement imposstble, et que jamais aucune 
irrégularité quelconque n'a été sisnalée dans la comptahih té directement ap­ 
prouvée clans ternies ses parties ~.111s réserve ? 

Y a-t-il bonne foi à publier, comme l'a foi t le J1foniteur, qu'il sera curieux 
d'apprendre les causes d'accroissement du déficit depuis Ul30 ~ lorsque, d'une 
part~ des faits notoires les expliquent; lorsque, de l'autre I des rapports circou­ 
stanciés ~ iurprimés 1 répandus daus le public> ont révélé toutes ces causes et 
justifié depuis longtcnips , aux yeux: de lautorité , <les résultats que la calomnie 
affecte de méconnaître; lorsqu'un document récent, du 12 mars 1838, remis 
au Ministre à la suite de lougues conférences avec une commission spéciale 1 
avait directement encore signalé ces causes tant de fois énumérées? 

HAIHTAN'l'S DE Üll.UXELU.S l 

Qtrn penseriez-vous de l'administrntion qui 1 avec la conscience de l'iniquité, 
VOLlS eù t chargés sans défense de :,CS résulta ts P 

Auriez-vous assez de mépris pour les administrateurs de votre choix , qui, 
n'usant de votre ruaudat t{lle poul' trahir vos intérêts, eussent lâchement accepté 
la mission de consommer l'injustice contre ceux qu'ils devaient protéger P 

Nous l'avons déclaré! nous ne consentirons jamais à nous rendre les instru 
nrcnts d'une mesure ~i odieuse, 

-43 
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Fiers de votre mandat, nous l'avons conservé sans tache, comme nous l'avons 
rempli sans crainte. 

Nous vous remettons, pur de toute aueinte , le dépôt sacré que nous tenons 
de votre confiance ; heureux si d'autres après nous peuvent. sans vous trahir 
et vous perdre, échapper au sacrifice que l'on veut vous imposer. 

Bruxelles: ce 23 mai 183H. 

Hour-ns: DE )luN"CI{; V.\N VoL:\E)I; MARCQ; VERllt.:J,sT~ 

VAi'ŒOEG.\E!UlEN; ANNE11uNs; Scnmucrrnn; comte Cocu EN, 
GmrnEBIEN; FrnnLA:XTs; VAN GA vsn ; ENGLEn; l\IETTENIUS; 

BAnUANSON; Gu1mnT; DEFACQ; ~L\srH.\ETE:'l; M1c111ELS; 

FnoIDl\lONT; Doucin; comte )hmus; chevalier \Vn.s; 
llgYV.ŒRT; DANSAEllT; VANDEll ELST; Bocncsors: Luron 
V.\.NDTmLINDEN n'lloOGVORST; l)g PAGE; TmENPO'N.T. 
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.:--lrticle etlrnit bu v-têoJ1t/ettr ~u .2B mui 1~:1B. 

Les membres du conseil communal de Bruxelles viennent de publier un lour, 
exposé <les motifs <le lem démission, qu'ils attribuent à l'intention que le Gou­ 
vernement aurait manifestée d'imposer à la capitale soule la charge des inderu­ 
nités réclamées pour les pillages et dévastations de 1030, IH31 el 183JL 

Les conseillers de régence sirrnalent la réclamation qu'ils ont adressée aux 
deux Chambres le 7 avril 1836, et la démarche qu'ils ont faite auprès d li Gou­ 
vernement pour qu'il appuyât leur demande. lis mentionnent les principales 
parties d'une néuocîaLion on verte, au commencement de l'année, avec le Gou­ 
vernement, ,\ l'effet de lui rétrocéder <li verses propriétés. Ils énoncent qne M. k· 
Ministre de l'Intérieur, par une lettre du 1 cr de cc mois, déclarant que~ "VU l'ur­ 
uence des besoins de la ville, il ne donnerait pas suite pour le moment au 
projet de rétrocession , offrait la s·arantie de l'Ütat pour un emprunt à contracter 
par la ville, mais exigeait, en même temps que la l'érrcnce procédât à la liquida­ 
tion des créances exir,ihles du chef des pillages 1 el lui proposait d'en convertir 
Je capital en renies constituées sur le livre de la delle communale avec intérêt 
ù -4 p. 0/o et amortissement de 1 p. 0/o 1 ajoutant que le Gouvernement ne {prau­ 
tirait point le payement de ces dernières rentes. 

Les conseillers communaux font, dans le cours de leur mémoire, celle décla­ 
ration remarquable, que si le pays s'était chargé de la dette des pillages , les 
magistrats de Bruxelles n'auraient 1·ie11 demandé pour relever les finances de 
la cité. 

Nous ue suivrons pas les membres du conseil communal clans toutes les par­ 
ties de leur mérnoire , mais il est quelques faits qui réclament des éclaircisse­ 
ments propres à ne laisser aucun doute dans l'esprit du public sur le véritable 
état des choses. 

Trois points principaux sont à examiner : l'administration communale pou­ 
vait-elle légalement réclamer auprès du Gouvernement la reconnaissance d'un 
principe qui mlt le payement de ces indemnités à la charrre de l'État? A-t-elle 
borné ses réclamations à cet objet P et le remboursement des sotnures à payer du 
chef des pillages et dévastations eût-il suffi pow· que, dans sa pensée, la ville 
de Bruxelles pùt faire face désormais à tous ses besoins? Les moyens proposés 
par le Couvernerncnt pour venir au secours de la ville n'étaient-ils pas efficaces? 

Nous cxaminot-ons rapidement ces trois points. 

§ Jo1. 

La question des indemnités n'est pas circonscrite à la ville de Bruxelles 111 

aux. seules pertes éprouvées dans les pillages. Ceci n'en est. au contraire , que 
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l.i 11101uJ1'c partie. Le ehiffre des pertes résultant des faits de g1ierre monte 
,\ 20111'419.26 francs. Les pertes du chef d'émeutes ne montent qu'à B,(504,000 fr. 
Dans cc dernier chiffre I la ville de Bruxelles est portée pour 4}>30,000 francs. 

1 . l . 1 . ' ,l '.' ' ' 1 ' 1 C ' (-, ,a 1p1csl1on <. es lll( emuités a ueJa été son evee sous e ..,on(p·cs .ettc assem- 
blée, ri celles qui l'ont suivie, out toujours ajourné sa solution. Ces délais 
,,·expliquent non-seulement par l énormité de la somme, mais encore par les 
couséquenccs immenses qui se rattachent à l'adoption d'un semblable prin­ 
cipe. En effet, poser le principe de l'indemnité à charge de l'État, n'est-ce point 
provoquer l'ennemi à multiplier les dégâts? N'est-ce point affaiblir la ,,igilancc 
des autorités municipales et d cs habitants pou!' le maintien de l'ordre public? 

Cc fut le 12 décembre 1833 que i\l. Houiel' 1 Ministre <le I'Iutéricur, après 
nvoir consulté une commission composée <le membres des deux Chambres, pré­ 
scut a un projcl de loi exclusivement relatif aux déattls résultant de la uuerre. 
Ce projet ne fait aucune mention des pertes survenues par suite d'émeutes I et 
encore ne reconnaît un droit ù l'indemnité que pour les propriétés bâties : 
quant aux propriétés non bâties et aux propriétés mobilières, il propose seule­ 
ment d'accorder des secours aux perdants qui se trouvent dans le besoin, Le 
rapporl de la section centrale, chargée de l'examen <le ce projet 1 fut déposé pal' 
?<.1. Quirini 1 le 11 février 1836; il conclut au rejet formel <lu principe de l'indem­ 
nité 1 statuant toutefois <JUe des secours pourront être accordés. 

La pétition de la réucnce de Bruxelles cl les pétitions de même nature adres­ 
sées par d'autres villes , n'ont éttS l'objet d'aucune proposition dans le sein de la 
Chambre; elles ont été simplement renvoyées, le 15 décembre dernier, à M. le 
l\linit,Lre <les Travaux Publics, dans les attributions duquel est entré tout ce 
(lui se rattache aux indemnités. Le chef de cc département a fait à la Chambre 
<les Hcprésenlanls I dans la séance du 31 du même mois de décembre 1 un rap­ 
port complet sur les indemnités de Loule nature qui sont pétitionnées à charge 
de !"État, et ce rapport ne renferme non plus aucunes couclusious. 

Y oilà doue dam; quel état la question se trouve pendante devant la Chambra : 
d'une part, il y a un projet de loi qui refuse aux pertes pour faits d'émeutes 
tout droit ù l'indemnité par l'État i de l'autre, un rapport qui rejette le prin­ 
cipe de I'indoumité , sans distinctiou de catégories de pertes. 

Les pillages éprouvés par les habitants de lu ville de Bruxelles se l'apportent 
soit à l'au née 1830 1 soit à l'année 1831, soit à l'année 1834. 

L'administration municipale, assirrncc en payement <les indemnités 1 a suc­ 
cessivement appelé le Gouvernement en garantie. Ses demandes furent rejetées, 
quant aux pillages de 1830, par le tribunal civil de Bruxellea et par la cour 
<l'appel de la même ville , par arrêts eu date du 23 avril et <lu 21 novembre 183:S, 
que nous reproduisons Lexlucllcment ci-après. (Annexes A et B.) Quant aux 
pillagC'b <~e 18311 l'appel en garantie fut é5·alemcnt écarté par l<' tribunal 
ci vil et pal' la cour d'appel, dont nous reproduisons aussi l'arrêt en date du 
2 mai 183:5. (Annexe C.) Enfin, quant aux pillar,es de 1834, le Gouvernement 
fut Je nouveau appelé en cause; mais la demande <le la résence fut encore 
repoussée par jug·ernent <lu 27 mars 1838, dont nous reproduisons aussi 
l'extrait. (Annexe D.) 

ludépeudaunncnt du lexie précis de la loi du 10 vendémiaire an IV, l'on 
sait 1 el personne n'ignore que, <l'après nos institutions, la police est tout entière 
dans les mains de l'autorité municipale; que le maintien de I'ordre est remis à 
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sa ,·iailance; que tous les up,cuts de la police lui sont suburdo nnés , qu'elle a le 
droit de requérir la garde civique et la troupe; que c'est ù elle qu'il appartient 
dP. faire les sommations requises pour l'emploi (le Ll for-ce : par sa position, elle 
peut <l'ailleurs mieux connultrc l'aaitalion du peuple , l'éclninH' et le calmer. 

La réuencc se prévaut d'opinions émises eu 18H sur un défaut de virrilaoce 
ou d'énercic Je la part de l'admiuist ration supérieure; niais , ces opinions cus­ 
sent-olles même été fondées, il est à rerl1an1uc1· que Ieurs auteurs n'ont point 
excusé l'autorité municipale , ui ch!clnré <pic les indcm nités devraient retomber 
à clw1·rrc de J'l~lé1t; ils reprochaient seulement au Aliui:;tère <le celle époque de 
n'avoir pas suffismnmeut suppléé au défuut d'action de l'autorité municipale. 

Si nous sommes entrés dans ce détail sur les indemnités en 3énéral, et en par­ 
ticulier sur les indemnités de pillages, ce n'est pas pourtant que nous entendions 
en aucune manière préjuacr la solution à donner par les Chambres aux ques­ 
tions qui peuvent leur être soumises sur ce sujet. ll nous reste à faire remarquer 
que la lettre de M. le ~1inistre de l'Intérieur n'exigeait, en aucune manière, la 
renonciation Lie ln part <le la régence aux demandes qu'elle avait adressées à la 
Législature. li est vrai que, par celte lettre , le Ministr-e demandait qu'il fùt pro­ 
cédé à la liquidation de ces indemuités , mais dans tout état de cause il devra 
en être ainsi; la 1·érrcnce seule duit et peul procéder à cette liquirlation , le chiffre 
de 4,!530,000 francs ne résultant que <les déclarations faites par les intéressés, 
qui doivent ôtrc arrêtées de commun accord cotre 1a régence et les réclamants 
ou débattues pa1· elle devant les tribunaux. 

§ 2. 

Les couaidératious el les faits qui précèdent nous conduisent à notre seconde 
question : L'administration communale de Bruxelles a-t-elle borné ses réclama­ 
tions à la reconnaissance d'un principe, et le remboursement des sommes à 
payer du chef des pillages et dévastations eût-il mŒ pour que, dans sa pensée, 
la ville de Bruxelles pût faire face désormais à tous ses besoins? Nous n'avons 
jamais douté des ressources puissantes de la capitale (lu royaume et de l'avenir 
brillant qui lui est réservé 1 mais nous n'en devons pas moins répondre nésative­ 
menl à la question posée plus haut. 

Dans son adresse du 22 mars 1837, la l'ég-ence déclare que l'état <les finances 
<le la ville est désespérant, qu'uu déficit de plus <le trois millions signale l'exer­ 
cice 1837 et qu'un déficit eonsidérnble attend l'exercice 1838; qu'après les ern­ 
pruuts qui la grèvent, l'emploi d'emprunts nouveaux et ruineux n'offrirait qu'une 
ressource difficile et désastreuse , et que l'élévation des impôts ne permet plus d'y 
ajouter encore. Mais cette situation est plus eom p létement et mieux exposée 
Jans la lettre adressée par l'administration communale à l\l. le l\Jiuislre de 
l'Intérieur, le 12 mars dernier. li nous suffira d'en publier le texte, (Annexe E.) 

§ 3. 

Les moyens proposés pai· le Gouvernement pour venir au secours <le la ville 
de Bruxelles n 'étaient-ils pas efficaces? Telle est la t roisièmc question que nous 
avons posée. En réponse aux propositions contenues clans 1a requête de l'admi­ 
nistration communale du 12 mars, M. le Ministre <le l'Intérieur. par lettres , 1 
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des HS~ 211 22 et 2:3 mars . réclamn du colléuc de réuence divers renseigne­ 
ments. Il fut répondu en partie à ces lettres le 31 mars, le û et le 21 avril , La 
seule indication de ces dates fait assez comprendre qu'il était impossible de 
mener à fin, en temps utile, une semblable néu·ociation 1 et encore moins de 
faire discuter dans celle session le projet de loi cp1 i aurnit dù en ètre la su Île. 
::\lais1 cc qu'il est important de remarquer, c'est c.1uc l'adrniuisu-atiou communale 
fit connaître, seulement le 21 avril, les titres de propriété des immeubles , titres 
rcposaut sur un décret impérial <ln 9 avril 18 II, qui eu fait l'abandon à charge 
de les laisser affectés et de- les entretenir pour leur destination présente; et, 
quant aux collections, elle se prévalut surtout de la possession et ne produisit 
aucun titre. 

La correspondauce n'ayant encore eu pour objet que la question de pl'O­ 
priété , il avait été impossible de s'occuper jusque-là de discuter les évalua­ 
tions. Cependant l'urgence des besoins de la ville devenait extrême. C'est dans 
cet étal de choses que ~L le Ministre <le l'Intérieur- écrivit à l'administration 
communale la lettre que Bous reproduisons plus loin en son entier. (Anucxe F.) 

Ou voit par cette lettre que le Gouvernement, envisageant l'ensemble des 
besoins tant présents que futurs de la ville, présentait en même temps les moyen:; 
de faire face à tous, el, en offrant sa aaranlic poul' un emprunt immédiat de 
six millions, établissait le principe que cet emprunt s'accroitrait des sommes 
nécessaires pour balancer les budgets <les exercices subséquents. Toutefois, pour 
arriver à la fixation définitive du chiffre de l'emprunt 1 il fallait avant tout 
savoir quel serait le montant du budget des dépenses ordinaires qui, jus­ 
qu'à 1837, n'avait pas dépassé 1,609\000 francs, tandis CJllC la régeuce, par 
sa lettre du 6 avril, annonçait la nécessité de le porter au delà de deux mil­ 
lions , y compris, il est vrai , H>71000 francs, montant des traitements des 
administrations du poids public el des taxes mun icipales , qui étaient aupa­ 
ravant prélevés sur les produits de ces branches de revenus. 

Le Gouvernement. proposait donc de faire, pour la ville de Bruxelles, ce qui 
n'a été fait pour aucune autre ville. Il lui offrait les moyens de combler ses 
déficits, de liquider toutes ses dettes 1 d'achever ses travau x , de relever son 
crédit, et le conseil communal a répondu à ces offres par une démission en: 
masse. 
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Pli~CES JOINTES A L'ANNEXE N° XX Vlll, 

ANNEXE .A.. 

Arrâ! de la Cour d'appel de Bruœelles , du 23 auril 103:_j, 

Attendu qu'en supposant mèrue que les articles 1382 et 1383 du Code civil 
seraient, comme l'a prétendu la ville appelante 1 applicables aux actes d'une 
nation agissant en masse. il est uni versellement admis que celui qui use de son 
droit 1 sans en excéder les jus les lim iles, n'est point. Ieuu à réparer le dommage 
causé à un autre par l'exercice de ce droit; 

Attendu que la nation belge n'a fait qu'user d'un droit en opérant la révo­ 
lution; 

Attendu que la révolution ne pouvait s'accomplir sans émeutes et sans que 
le peuple parvînt à paralyser l'action el les forces du Gouvernement existant; 
qu'ainsi il 11e peut résulter de ces faits aucune obligation, de la part de la na­ 
tion , <le garanlir la ville appelante des suites des dévastations et pillaacs dont 
s'agit au procès, bien que l'on puisse soutenir que ces excès, étrangers à la 
révolution , imputables seulement à quelques malveillants et réprouvés par le 
peuple bel3e, n'aurait pu se consommer si la l'évolution n'avait pas éclaté; 

Attendu, en outre, qu'ils auraient pu être prévenus si les habitants de Bruxelles 
avaient snt isfait ù l'obligutiou qui leur était imposée pal' la loi du 10 vende­ 
miaire an l Y; 

Attendu que c'est principalement pour les temps de troubles <'t de commo­ 
tions politiques que cet le loi a été introduite, ù l'effet d'empècher , par le con­ 
cours des habitants <le la commune, les pîllaaes par attroupements qui pourraient 
être la suite de rel étal Je choses: <le l'absence ou de l'impuissance des auto­ 
rités et <le toute force publique oreaoisée; 
Par ces motifs et aucuns de ceux du premier juge : 
La cour, ouï M, l'avocat-généra! Dclebecquc et de son avis , met l'appellation 

au néant. 

ANNEXE B. --- 
A,rrêt rie la Cour d'appel de Bruœellcs , du 21 novembre 1835. 

La cour : - Sur les moyens de l'appelante, tirés de cc que la loi ne serait pas 
applicable cl exécutable; 

Allendu que la loi du l O vendémiaire an IV, sur laquelle l'action des frères 
Rey se fonde, n'est abrogée par aucune autre; qu'en réulant la responsabilité 
des corr munes pour délits commis ù force ouverte . par attroupements armés 
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ou non , sur les personnes ou les propriétés, cette loi embrasse dans la généra­ 
lité de ses termes, comme par l'ul'gcnce et le caractère pel'mancnt de ses motifs 
<'l de son utilîti~ 1 les pillnr,-cs de l'espèce dont Ùt[fÎt au procès et les temps d'a­ 
nurchic et de révolution; 
Que 1 lorsqu 'il y a subversion de toutes les autorités, c'est alors même qu'il 

existe plus de motifs d'oblÎG'Cl', ainsi que le fait cette loi, les citoyens, dans 
chaq uc locali t{, ù suppléer à l'action du pouvoi 1· régulier 1 par une coopération 
active et spontanée, au maintien <le la tranquillité publique 1 à la sûreté des per­ 
souues el des propriétés ; 

Qu'enfin de l'état cl'auarchie B'éw:'.·rale (supposé quil existât au 26 aoùt 18301 

date des pillaue,,), il est d'ailleurs inexuct de couclure , comme le fait l'appe­ 
lante, qu'il y ait eu impossibilité absolue pour la commune de repousser ou de 
prévenir l'attentat, bien qu'il soit vrai de dire que les temps de troubles pour­ 
ront être pris jusqu'à certain point en considération , lorsqu'il s'agira de décider 
équitablement :ii la commune a épuisé les mesures en son pouvoir pom prévenir 
le délit el en faire connaitre les auteurs; d'où suit que c'est avec raison que les 
mo1ens de l'appclaute out été écartés par le premier jusc; 

Attendu que la commune d'Anderlecht ayant, en première instauce , articulé 
et offert sullisammcut <le prouver: 1° que les pillaaes dont s'a3it ont été com­ 
mis par des habitants de Bi uxelles ; 2° qu'elle a fa il tout ce qui était en son 
pouvoir pour empêcher et prévenir ces excès et en faire connaître les auteurs, 
c'est encore avec raison que le jugement a quo l'a admise à celle double preuve, 
tant vis-à-vis de llruxcllcs, que vis-à-vis des demandeurs priucipau x ; 

Qu'en effet 1 d'après la oombinaison de l'art. I« <lu titre fur cl des articles 1 
et 3 <lu titre lV de la loi susdite, il y a, pour la commune où l'attentat a eu 
lieu , et par ce seul fait que c'est sur son terr itoite , et pour la commune dont 
les habitants l'ont commis , il y a~ pour toutes, responsabilitd directe du. déli't) 
expressions qui comportent une obligation solidaire pom· chacune d'elles ; 

AllenJu que l'art. 5 du titre IV de la loi , pour assurer à l'appelante une 
exern ption absolue et complète <le cette obligation solidaire de responsabilité , 
exige rréuéralement et concurremment la prem·e des deux conditions ou faits 
articulés sus-rappelés; que cet art. 5 11e restreint pas et ne devait pas restrein­ 
dre, pas plus que l'art. HS du Litre V, sa disposition sur ce point, uniquement 
à son rapport à la victirne ; car son texte ne comporte pas une pareille limita­ 
tion; el le concours <le la commune du lieu du crime, pour le prévenir et ré­ 
primer 1 étant <l'une utilité directe , non-seulement pour la victime, mais aussi 
pom· la commune <lont les habitants composent l'attroupement criminel , il est 
évident que, dans l'esprit comme dans le texte de la loi, c'est sous Lous les rap­ 
ports et vis-à-vis de tous (1ue la commune appelante a dù son aide pou,· préve­ 
nir I'attentat , 

Qu'il suit Jonc de là que, dans l'ordre d'un recours plein el enlier, lei qu'il a 
été l'objet des conclusions de la partie appelante 1 prises contre la ville <levant le 
premier juge et qu'elle réclame d'abord el principalement encore devant la Cour, 
le jugement a quo n'a pas dù borner la preuve offerte el à faire par celle partie 
appelante au premier fait y mentionné; 

Attendu que la conclusion subsidiaire de la commune d'Anderlecht . pour la 
~arar1tic partielle ou contributive, n'étant prise et motivée que sur mi cas éven­ 
t uel , subordonné au résultat des faits qui seront élab lis . celte conclusion res- 
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trictive est prérnaluréc devant la Cour, et ainsi il n'échoit pas de s'en occuper 
définitivement luo et n u n c en appel , sauf ù réserver il l'appelnnlc 1011s ses droits 
ù cet éuard ~ pour les foire valo ir , le cas échéant , devant le premier juge. 

En ce r1ui couce rue les couclusions de l'appelante contre la nation mise en 
cause dans son Gouvernemeut : 

Attendu que, sous quelque •·apport que l'on envisage le mouvement politi­ 
que du mois d'aoùt , la nation ne peut être tenue des pillas-es qui sont le fait de 
quelques malfaiteurs; 

Attendu que tou tes les parties en cause, autres que la commune d'Andei-lecht , 
out conclu à ce que l'appel fùt mis à néant; 

Par ces motifs. M. l'avocat-général Delebecquc entendu <fans son avis con­ 
forme , sous les réserves faites pm· la ville de Bi-uxel los , met à néant l'appel 
interjeté par la commune d'Anderlecht , et saris préjudicier [Ill droit de cette 
commune de faire ultérieurement valoir ses conclusions subsidiaires qui sont 
simplement déclarées prématurées. 

---·· 
Arrêt de la Cour d'appel de lfruxctles 1 du 2 mai 1835. 

Attendu que la lot Je vendémiaire an lV, en consacrant le principe que tous 
les habitauts d'une commune sont civilement responsables des attentats commis 
par attroupcmen ts sn r son ter ritoire 1 a eu pour but , non-seulement de les 
éloigner de toute pa rt.icipation aux excès qu'elle puuit I mais encore de les ap­ 
peler tous individuellernen t à la défense des personnes et <les propriétés, en 
stimulant par celte mesure sévère l'énergie dei, uus et la faiblesse ou l'apathie 
des autres ; 

Attendu que celte loi ne décharge la commune de la responsabilité que dans 
le seul cas où les rasscmblemen ts auraient été formés d'individus étrangers à la 
commune, et où celle-ci aurait pris toutes les mesures qui étaient en son pou­ 
voir'. à l'effet de les prévenir et èl'en foire connaître les au leurs; r1u'il suit de là 
qu'à part ce cas unique d'excuse, la commune? eût-elle justifié d'avoir fait tout 
ce qui était humainement possible pou1· réprimer les désordres, ne pourrait 
échapper ù la responsabilité, du moment qu'il est établi ([lie ses habitants ont 
pris part aux pillages , · 

Attendu qu'il est constant au procès que ce sont les habitants mêmes <le hl 
ville de Bruxelles qui se sont rendus coupables dès pillages el dévastations com­ 
mis au mois de mars 1831 ; <J ue dès lors il importe fort peu que la rée-ence ait 
pris toutes les mesures pom les réprimer ou qu'elle ail été entravée dans ses 
moyens de coercition par une force majeure quelconque , la loi punissant la 
commune, non pour· n'avoir pas prévenu les désordres , ruais parce q11e ses ha- 
1 ,itanls y ont participé; 
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At tendu que la loi de vendémiaire: qui est. toute spéciale ~ énumère j daus IC's 
articles Jf et 12 dL1 titre 1 V i les seules actions récursoires que la commune 
puisse excrcer, el n'autoriso son recours que contre les au leurs et complices du 
crime OL1 du d él it ; qu'on ne peut donc , sans aller contre l'esprit de la loi. sans 
lui donner· UD(' extension qu'elle ne comporte pas, permc!l1·c à la commune 
d'agir en uaraulie contre d'autres et surtout coutre le Gouvcrnement , fùt-i] ~ 
comme 011 l'allôguc ., rnslé passif pendant les pillages, cl quels qL1c fussent les 
ordres qu'on lui impute d'avoir donnés; 

Attendu que ces co nsidérnt ions seules suffiraient {Mjà pour faire rejeter le 
recours exercé par la ville de lhuxelles contre le Gouvernement et. les faits ar­ 
ticulés pat· elle, s'il n'était pas évident <l'ailleurs que ces faits, de la manière 
qu'ils sont posés, ne peuvent exercer aucune influence sur la décision de la 
cause; 

Attendu que les seuls f{UÎ mériteut de fixer l'attention <le la Cour sont les trois 
derniers , l!UÎ ont pour objet d'établir que le Gouvernement aurait paralysé l'ac­ 
tion de la aarde civique, en lui faisant défense d'employer ses armes, et que les 
pillages n'auraient eu lieu que parce qu'elle avait été forcée de rester- passive sans 
pouvoir Fa ire usa3·e de ses armes; 

Attendu ( abstraction faite de la question de snvoir jusqu':\ quel point tics Ol'­ 
dres pareils doivent être respectés, alors qu'i l s'aait de l'exécution de la loi 1 de 
la lér,itîmc défense (\t d'un crime flaB'rant, que tou l citoyen a mission de ré­ 
primer) que, si la réuence appelante parvenait à prouver qu'il aurait été défendu 
à. la garde civique d e se servir d'armes , cette preuve serait Frustratoire 1 parce 
qu'il n'en résulterait pas que celle défense aurait été la seule et unique cause des 
pillages I et que l'usaG·e des armes aurait été le seul et unique moyen de les pré­ 
venir, clans la circonstance surtout qu'on n'a pas posé en fait que les pillards 
étaient armés, ni qu'ils auraient été en nombre tel, que la masse des habitants, 
étrangers au pillage , n'aurai l pu leur résister avec succès sans faire cm ploi des 
armes; 

Attendu qu'il suit des considérations qui précèdent que les faits cités pa1· la 
ville appelante ne sont pas pertinents, et ,1ue, parlant, ils sont inadmissibles; 
Par ces motifs, et aucuns de ceux du premier juge 1 M. l'avocat-général Oe­ 

lebecque entendu el Je son avis : 
La Cour déclare lesdits faits non pertinents I el, par sui Le, met l'appellation au 

néant; condamne l'appelante à l'amende et aux dépens. 

ANNE:(E D. 

En ce qui concerne l'action en 3·arantie dirilJée contre les Ministè1·es de la 
Guerre et do l'Intérieur : 

Attendu CfLle les dispositions de la loi précitée sont fondées sur l'obligation 
imposée aux habitants des communes d'empêcher efficacement les délits qu'elle 
déter'mine ; que la responsabilité qu'elle prononce ne tombe que sur les corn- 
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muues , qu'elle leur est toute spéciale , et qu'étant exorbitante du d1·oit. commun. 
elle ne pent roeevoir- aucune extension nu delà des ternies de la loi; 

At tendu qu'à l'égard de toutes pernonnes ou corps, autres que les communex, 
la responsabilité 11e peut atte indr-e que les auteurs des d(,lîls ou leurs complices 1 

conformément aux rèr,-lcs générales du droit ; 
Attendu qu'en supposant la vérité <lm, faits posés par la demanderesse eu na­ 

r-antie , il n'en résulterait nullement que le Gouvernement ou le Ministre de la 
Guerre se fussent rendus auteurs ou complices dr-s pillngcs dont est question a11 

procès; que d'ailleurs aucune disposit ion de loi llfl rend ces derniers responsnbles 
<les excès qu'un corps militaire aurait refusé rln réprimer on auxquels ce corps 
attrait pris part. 

( Voir ci-dessus. pour l'annexe E, page 13!-), amu .. -xo XX l[J.) 

=- 
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RA Pf)()[1 T (m:t pa?' ~I. Col\NLLI. au 110111 de l(/ <J011w1ùsion des 7n:lilt'o,1g) sur /a.~ 
/Jtfti'tiom rie la !Ugence de Bru.celles et autres, rclatioes a u a: in dcm nites ,·1 ). 

;\lEssrnvns, 

Le conseil niunicipul de Bruxelles, par pét itions des 7 avril et 19 décembre 
W36, expo.se: 

(( Des indetuuités cousidérahles , du montant d'à peu près cinq millions, soul. 
réclamées par les citoyens qui ont souffert des excès populaires qui se sont 
répétées dans des uiomeuts de crise. >) 

Le conseil demande que la nation vienne au secours de la ville 1 eu conu-i­ 
huant au payc111e11l de ces indemnités. 

Les foils qui douucut lieu aux indemnités ne se s011t passés à Brux.elles qu'à 
l'oocasiou de la révolution 1 cl parce que l'on tentait d'étouffer la révolution 
dans la capitale même. 

Les premiers excès, rl isent les auteurs des pétitions 1 ont été commis pa1· des 
hommes és:arés 1 el que dirigeaient, sans doute, des ennemis de l'érnaucipatiou 
du peuple bel3e I en août et octobre 1830 , lorsque la majorité de leurs conci­ 
toyens s'armait et combattait pour l'indépendance el les libertés natiouales . 
faisait triompher une révolution que Ioule la nation avait provoquée 1 el dont 
Ioule la nation acceptait les conséquences. Dès lors, dit-on 1 il est juste que l<t 
nation accepte les charges et les perles qtte ces conséquences onl occasion­ 
nées. 
Les nièmes principes doivent. être appliques, soutient le conseil, aux événe­ 

ments Je mars 1831 cl d'avril 1034 : en mars 18311 ou conspirait ouverte­ 
ruent, le peuple était trahi, tout décelait l'audace et l'activité de ses ennemis; 
le désordre éclata contre ceux que des préventions funestes avaient désignés 
comme contraires au nouvel ordre des choses. Le but politique des mouve­ 
uients du peuple et <les excès qui suivirent e11L évident , Bruxelles, comme 
capitale, fut sacrifiée. 

En avril 1834, une souscription anti-nalionale et conçue dans le but de 
déconsidérer el d'affaiblir le Gouvernement 1 des violences et des sarcasmes 

(1) La commission était composée de i\lM. DE11<.iR, Coa11ut, F. DE ~{CRO»B, DEQUES~E, Mouu­ 
lh"IHHr et Zouns. 
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di~versés sur les uutoi-ités établies, provoquèrent uuc nouvelle explosion. Il est 
inutile de s'appesaul ir sur ces journées do malheur , pour faire voir ht tendance 
politique de ces actes de vcnr,caucc, par lesquels le peuple croyait sauver l'indé­ 
pendance nulioualc. t< L'honneur et la dianilé du peuple belge , ajoutent les 
mèmes , imposent doue à Loule la nation le devoir de concourir avec llruxel les 
à réparer les perles que la révcl u Lion a occasionnées. » 

Messieurs, c'est en vertu des dispositions de la loi du 10 vendémiaire an 1 \ . 
que les indemnités sont réclaurées de fa commune de Bruxelles. Avant ces dis­ 
positions: les communes n'étaient point responsables des désordres qni se corn­ 
mettaient sur leur territoire. Le Gouvcrncmeul. institué dans l'intérêt de tous, 
devait protection cl secours à tous ceux qui lui étaient soumis; mais sa responsa­ 
Li lité ne s'étendait poiut aux co nséq ucnccs des troubles ou des dévastatious 
qu'il n 'au rail point empêchés. A l'époque où cette loi a été port ée , le Couver­ 
nement devant réunir Lous ses moyens et toutes ses forces contre les ennemis 
qui attaquaient directement son existence ou ses Formes essentielles, crut sans 
doute nécessaire de forcer les muuicipali tés à s'armer elles-mêmes contre les 
al laques des ennemis des particuliers ou de leurs propriétés, en les déclarant 
respousables des désordres que les au roupements tumultueux commettraient 
sur leur territoire. 

La commission des pétitions a cru mutile de discuter si la loi créée sous l'in­ 
fluence de circonstances part icu Iières , ne perd point sa force obligutoire , alors 
que ces circonstances viennent ~1 cesser et que Lout semble devoir ren trcr dans 
le cl roi t commun; les tr ibuuaux , en appliquant la loi, onl décidé cette question. 

Les tribunaux ont aussi décidé (ftte la loi n'a point étendu la responsabilité 
<les délits commis à force ouverte au Gouvernement, et qu'une nation, en faisant 
une l'évolution, use de son droit, et ne peut nullement être tenue des dommages 
en usés par l'ex ercice de son <l mit. 

Aussi le conseil municipal n'in voque-t-il point <les dispositions léaislatives à 
l'appui de sa demande. C'est au uorn de l'honneur et de la di[;nité du peuple 
belge qu'il présente ses réclaruat ions. La nation a profilé des efforts de la 
capitale et des faits qui se soul passés dans son enceinte, pou1· consolider l.1 
révolution. Soyez équitables , v ous dit-on , :Messieurs, vous admettez les béné­ 
fices qui résultent de nos souffrauces i ne répudiez point les chaq1es qui eu 
découlent. 

Votre commission, Messieurs , d'accord sur ce point avec le conseil muni­ 
cipal de Bruxelles 1 admet que la Belgique doit la plus urande rccou naissanoe 
aux habitants de la capitale, pour lems uénéreux efforts dans l'intérêt de la 
cause à laquelle toute la nation s'est associée; mais elle ne croit plls (fllC lei; 
mouvements populaires et les actes <le dévastation qui les ont suivis, aient r ieu 
de commun avec la révolution. La nation, 1l est vrai, a provoqué la révolution 

1 

s'est créé, par suite de celle révolution, Je nouvelles institutions qui consolident 
son indépendance et ses libertés ; ruais, certes, elle n'approuvait point les hon­ 
teux excès qui l'ont accompagnée dans quelques communes et qu'elle voudrait, 
au contraire 1 pouvoir effacer des paees de son histoire. La na lion s'est élevée 
contre le pouvoir qu'elle voulait renverse!', s'est associée à la capitale, qui avait 
pris l'initiative ; mais elle renie ceux qui ont employé leurs armes contre les 
particulicrs ou lems propriétés. 

La loi faisait un devoir à la municipalité de Bruxelles de veiller à la sécurité 
46 
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de ses habitants, et imposait aux habitants l'obligntion Je se porter mutuel se­ 
cours. A une époque antéricurc , les habitants <le celte ville avaient donné un 
exemple mémorable <le cc que peu veut des citoyens <le bonne volonté , amis de 
l'ordre et qui prennent les intérêts de leur ciLé à cœur. Les troupes étaient reu­ 
ducs i, I'innction , la aal'de commun ale n'existait plus , et les autorit.és munici­ 
pales n'exerçaient aucun pouvoir : uue ffê1rdc bourgeoise se forma spontanément, 
qui fit respecter l'ordre et empêcha tout pillage. Ce fait prouve que si les 
habitants d'une commune veulent sérieusement empêcher les désordres , ils en 
ont le pouvoir, et que la masse des bons citoyens I'crnporto toujours sur des 
attroupements Je vai:pboncls et de pillards. Si les citoyens 11e veillent pas à leurs 
intérêts communs et ue se réunissent point pour se porter les secours dont les 
lois d'humanité même leur imposent l'obligation , il est juste qu'ils réparent le 
dommage causé par leur inertie. 

Ce qui plus est. la police appart ient. dans les cornmuues , aux chefs de l'admi­ 
nistration, el. la loi lem conne à cet effet des pouvoirs et. même des moyens de 
force , particulièrement ln loi sur la gm·dc civique. Cc n'est point pour faire un 
reproche à la municipalité de Bruxelles qu'on rappelle ceci : votre commission 
ne connaît nullement les circonstances et l'influence sous lesquelles celte adm i­ 
n istrution s'est trouvée , quelle force majeure a pu la réduire à l'impuissance, et 
dans quels rapports elle s'est trouvée avec le Gouvernement. 

Plusieurs villes ont imité l'exemple de Bruxelles et vous demandent égale­ 
ment I Messieurs, <le contribuer au payement des indemnités qu'on réclame de 
leurs habitants. Les pétitions <le Mons, de Gand, de Verviers et tout réceui­ 
celle d'Ypres; vous sont parvenues.. 

Dans le conseil communal de Liége , la question d'une pétition à adresser au. 
Pouvoir Léai~latîf clans un pareil but , a été étplerueut agi tée ; mais si les rcnsci- 1 

3nements à cet éaard sont exacts, la majorité des memhres de ce conseil aurait 
reconnu que la nation ne doit aucune garantie aux villes qui out souffert dos 
désordres produits par les aurou pernents OLl émeutes populaires. Il a été encore 
<lit à la commission que le conseil d'une province aurait ch.:ir13é sa députation 
de protester auprès du Gouvernement contre toute contribution à payCI· pou1· 
indemniser lës villes des perles que les excès populaires auraient occasiounées , 
se basant sur ce que leur province serait demeurée paisible et ne se serait nul­ 
lement associée aux troubles de plusieurs autres 1 cl sur ce qu'il serait injuste de 
faire contribuer la nation à la réparation des perles que la loi met à charge des 
communes. 

Votre commission des pétitions 1 Messieurs , reconnaît cependant que l'on 
peul faire valoir beaucoup de considérations politiques en faveur des villes qui, 
à l'occasion de la révolution 1 ont eu des désordres à déplorer et des perles ù 
réparer; surtout en faveur de la enpitule , dont les habitants ont rendu les plus 
3Tands services, et aux efforts <lesquels la Uclaiqoc doit son existence. Si les 
faits qui donnent lieu aux indemnités n'ont pas été provoqués par la révolution 
el pou,· la révolution , il est vrai aussi que, sans la révolution et sans les mouve­ 
ments populaires qui l'ont suivie 1 il n'y aurait point eu de dévastations sur leurs 
territoires. 11/ais les renseignements manquent à votre commission pour émettre 
une opinion sur celle partie de la question. 

Dans cet état de choses, elle a l'honneur de proposer le renvoi des pétitions 
de Bruxelles à Messieurs les Ministres de l'Intérieur et des Travaux Publics) et 
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le dépôt ,111 hurcau des renseignemonts de celles de Mous 1 de Gall(l I de V erviers 
et <l'Yp1·cs. 

Bruxelles . le 18 décembre 183i. 
1 

le Iiapporteu 1· ~ 

CORNELJ. 

;,1011,, k ~'il dccemln-e .IB:51 

:\IEssmuns, 

La régence de la ville de Mons i province de Hainaut .. vient appeler votre a(­ 
Lention sur les poursuites qui sont dirigées contre elle ù cause des pillar,es et dé­ 
vastations qui ont été commis sur son territoire 1 et dont les victimes rejettent la 
responsabilité sui· Jeurs concitoyens 1 s'appuyant de la loi du 10 vendémiaire 
an IV 1 qui a fait revivre, en l'amplifiant, celle du 16 prairial an Ill. 

Dans la soirée et la nuit du 18 au 19 octobre 183ù, il frit commis divers dé­ 
g·f1ts dans la maison (lu sieur Vertenœuil , marchand de a1·ains et cafetier 1 cf. 
les maisons des sieurs Massart el Catticr 1 tous deux marchauds de nrains. de­ 
meurunt en celle v ille , furent pillées el dévastées. 

Le lendemain 20, dans la soirée, l'habitation du sieur Daueau , meunier et 
marchand de farines, demeurant en la banlieue, chaussée de Cuesmes, éprouva 
li" mèrno sort. 

Ces habitants ont intenté de ce chef des actions ,1 la ville , en conformité de la 
loi du 10 vendémiaire an l Y : ils réclament 1 indépendamment des frais de dé- 
1rradalion des édifices, qui n'ont pas encore été évalués i sa mir· 

Le sien!' Vcrtcnœuil . .ll ~):10 6-~ 
Le sieur Massart , 13l8lli- fil 
Le sieur Ca tticr . ;J:3,.330 l'., 
Et le sieur Danenu . /, 08:S ::n 

Ensemble. n. 73.HH-1 (ll 
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E11 se défend.iut coutre ces actious , l,1 ville de ~\lon.-;avait soutenu que la loi 
du 10 vendémiaire an IV élait une lrn de circonstaucc 11011 applicable :au cas 
\)l'(!SC!ll. 

Elle n vait demandé de plus , dam l'affaire Cattiur ~ ù proLIVCI' que l'n dmiuis­ 
ua tion avait olf('l'l tous les moyens de répression capables d'empt)cl1el' le pillaHe 
d qu'ils avaient été refusés. Mais la Cour supérieure de Justice de Bruxelles. 
stat uan t sur appel des deux parties, a débouté la ville de son cxception , a ré­ 
tormé le ju!3Ctllent <le première instance qui l'avait admise ,\ la preuve deman­ 
dée. et a alloué 1 avec coudamnnt ion aux dépens , une provisiou de :1.000 florins 
au profit du sieur i\Jassarl, et une de 101000 Ilorins au profit du sieur Cau ier . 
1 ' . ' ' d I'' . l l . ... a rerrcnce na pu exécuter ces arrëts , nus cpurscmcnt ce a crusse commu- 
nale 1 qu'en faisant 1m emprunt. 

Ainsi doue 1 Messieurs I voilà ln jur-isprudence fixée sur la mainteuue de l'ap­ 
plicabilité <le la loi susdite. Les pillarrcs cl dévastations conuu is pendant. la n5• 
voluiion sont , par les tribunaux I déclarés une chars-e des coruruunes par 
application d'une loi qnc l'on devait regarder comme abrogée, ou , au moins, 
comme ne pouvant s'étendro à d'autres clrconstuuces que celles pour lesquelles 
elle avait été portée. 

Uaus cet état <le choses, Messieul's, c'est à la Représentation nationale qu'il 
appartient de peser les conséquences de celle jurisprudence, afin, non d'entre­ 
prcudre sur lindépcndance du pouvoir judiciaire, non de foire 1111e nouvelle 
loi qui abroge l'ancienne avec des effets rétroactifs, ruais de prendre en haute 
considératiou la nature des circonstances 1 la situation des "illes et <les couuuu­ 
ues . victimes de ces déplorables événements 1 cl do porter au Bud3eL de l'Êlal 
les sommes nécessa ires pour {}lll'alllir ces villes el communes des condanmatious 
ruine uses qui von l se succéder à le LU' charge. 

Quelques cousidérations feront voir, nous l'espérons 1 la nécessité et la justice 
d une telle dispositiou , 

Contemporaines du soulèvement de la Vendée et <le la Bretagne, des combats 
acharnes que se livraient les partis aspirants au pouvoir , fics coalitions formées 
coutre la Convention, les lois des 16 prairial an lll el 10 vendémiaire an lV, 
ne sont pas autre chose qne des lois révolutionnaires et de circonstance, faîtes 
pour assurer la puissance du pa1 Li triomphant de la Convention, en jetant parmi 
les classes aisées la crainte d'une responsabilité ruineuse 1 et cherchant ainsi à 
les intéresser à l'obéissance à ses ordres et à la défense de ses asenls. 

Ce1 Les 1 l\Jessicurs 1 les circonstances dans lesquelles nous nous trouvions lors 
des pillages n'avaient aucune ressemblance avec celles qui viennent d'être 
rappelées. 

Déjà l'on vous a dit, Messicur-s , que les pillages ont été ornanisés en Bell)i­ 
quc 1 qu'une maiu cachée les cliri~cait., et que celle direction, quoique cela ne 
s'explique poiut , n'avait d'autre but que l'intérêt même <le la révolution , au 
moins dans l'esprit des directeurs ; l'on , ous a <lit c1ue le pouvoir fermail les 
yeux sur les pillaBes et ne prenait aucune mesure pour les arrêter, 

Si la rés-ence de Mons avait été admise à la preL1v€ tiu'clle avait sollicitée de 
faire, nous serions probablemen t aujourd'hui Mir la voie qui doit conduire à la 
découverte de celle odieuse trame. I\Jais puisque cela n'a pu se faire, il faudrait 
expliquer comment, dans une ville, forteresse du premier ordre , où il y avait 
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mie g1·ande force militaire sous I'autorité du n ccnnnand.mt sup(.ricm' \1). c11 

présence des chefs de l'autorité civile et militaire de la provi1we (21, investis de 
tous pouvoirs en cas de troubles et d'émeutes 1 il n'a pa8 été possible d'obtenir ù 
temps l'action Je la force publique ~ il faudrai L expliquer pourquoi ln ucndar­ 
merle ne s'est pas montrée (2•); pourquoi la ll'oupc n'a pas appuyé les hommes 
de la {:prde UJ haine qui I dans le principc , ont marché contre l'attroupemr-nt , 
et auraient certarncrur-nt curpèclié le pillaae ~ s'ils eussent été soutcnus ; pour­ 
quoi~ lorsque, cédau! enfin aux instances tant de fois réitérécs dc l'auturité ruu­ 
nicipalo 1 l'on a fait marcher la troupe. ce n'a elé c1ue pour faire un mouvement 
ridicule , bientôt après couronné par dos enccuragemcnts donnés de haut à la 
populace. 

Ah ! la bourgeoisie armée de ~Jons aurait i d ans celle fatale nuit, déployt: 
I'' . . Il ' . . '! ' . ' ' l ' ton le cneri:pe qu'c e a mout rée ensurte . s1 soli ze c n avart clc para yse par 

cette inaction de ln force publique! Quant à ln magisti-aturc municipale, fJLÙt­ 
vait-elle ù faire? des prières , des réquisitions; clic ne les a certainement pas 
rn\Gliaées I quoique , dès les premiers mouvements . elle eùt pu considérer sou 
autorité comme absorbée par celle plus puissau te du gouverneur de la province. 
réuni alors à l'hôtel de ville au commandant supérieur de la forteresse et au 
commandant de la sarcle civique. 

Certainemeut , Messieurs, les arrents de l'État n'ont pa~ fait cc qu'ils devaient, 
ce qu'ils pouvaient pour empêcher ù ]\Jons les pillages et dévastations qui y ont 
eu lieu : la première responsabilité pèse clone sur l'État; car, lorsque , clans 
l'organisation des sociétés 1 la famille a fait place à l'ap,Té{_Ftlion que l'on nomme 
commune, el celle-ci à l'ugré5ation que l'on nomme État, n'est-cc point pout· 
avoir une plus urnnde garanlie de lems int érôts ? Quelques villes et commu­ 
nes de la Del3ique seulement ont été victimes de ces déplorables événe­ 
ments, et cc sont généralement celles qui out eu à faire le plus de sacrifices el 
it supporter le plus de charges depuis ]a l'évolution. Devront-clics, pour épar­ 
nuel' à tout le pays une charge qui I répartie, deviendra rwu sensible, se voir 
entraînées dans une ruine complète P Vous ne soulllrirez pas, Messieurs, une 
telle injustice. 
Que si l'on objectait qnc l'on punirait ainsi les communes qui ont maintenu 

ln tranquillité chez elles 1 il nous serait sans doute permis de demander combien 
il y a de ces communes, non pas où <les pillaucs n'ont point eu lieu, où la tran­ 
quillité n'a pas été uouhléc , nous savons que c'est presque tout le Iloyaume , et 
il n'a pas fallu pour cela <le arands efforts 1 ni aux autorités, ni aux hahitants ; 
mais de ces villes ou communes où, comme à ?dons, la population honnête, la 
population qui possède, aurait dù combattre tout ce que ln lie d'une 3rande 
population peut avoir de plus brutal, <le plus violeut , quand la force publique 
elle-môme n'osait ou uo voulait pas se commettre ou restait inactive pat' des 
motifs plus condamnables eucore; nous n'hésitons pas à dire, Messieurs, que 
nous n'en connaissons pas; et s'il en existe, nous demandons; comme une ré­ 
compense bien méritée, que ces communes soient expressément exemptées des 

- ---- - - --- ------------- 

(1) 1\1. le colonel Iluz en, 
(2) i\I. De }lnyt!t, gouverneur civil, et 1'1. le général baron Duval de Blarnni<•s. 
(2) Alon; commandée par Ill. le major Blockausen. 
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impôts qui devront être établis pom· payer tous les tlég,'tls, et que leurs noms 
restent écrits dans nos lois avec l'expression de la reconnaissance nationale pom· 
leur courn[rc civil. 

l\ous sommes avec le plus profond respect, 

~hssrnuns 1 
Vos très-humbles et trés-obcissants seroiteurs , 

LES l!IEnlERES DE LA RÉGENCE DE LA VILLI: 

DE ~[ONS. 

( Suircnt les siqnatures ) 

i'{u ':.l • 

:'.1Irn1s, le l:i octobre t8 :17. 

LES BOURGMESTRE ET ÉCHEVINS DE LA VILLE DE MONS • 

~fassmum;, 

Le 31 décembre 1831, I'adrninistratiou de la ville de Mons a eu l'honneur de 
vous exposer les pertes que cette ville a éprouvées par suite des événements de 
la révolution, et de développer les motifs qu'elle croyait de nature à faire porter 
au Budget de rÉtat~ les sommes nécessaires pour indemniser les localités qui 
se sont trouvées dans la même position que la ville de Mons, du résultat dei! 
condamnations qu'elles allaient subir, pat· suite de la jurisprudence qui consa­ 
crait l'applicabilité des dispositions de la loi du l O vendémiaire an IV, aux pil­ 
lages et dévastations commis à l'occasion de la révolution. 
Jusqu'ici , aucune décision n'a encore été prise sur le principe d'indemnité 

des perles qui en ont été le résultat. Cependant nous aimons à croire que le 
Gouvernement a l'intention de soumettre la question aux Chambres 1 car , pat· 
circulaire <lu 17 mars dernier , A. 64'.27, .M. le gouverneur de la province nous 
a demandé un relevé nénéral des pertes essuyées par suite des désastres de la 
uuerre et des pillas-es. 

Il résulte de l'état que nous lui avons transmis, que les perles de ces deux 
catégories, y compris les frais de procédure à la charge de la ville de Mons, se 
sont élevés à fr. 175,156 42 c9• 

Pour couvrir une dépense extraordinaire aussi considérable, la ville I qui 
n'a pour ainsi dire d'autres ressources que son octroi municipal et ses centimes 
additionnels, et qui ne pouvait qu'avec peine faire face à ses besoins ordinaires, 
a dû recourir à des emprunts onéreux; aujourd'hui, elle voit s'accroure de plus­ 
en plus la aêne <le sa situation financière par l'urgence de certaines dépenses 
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d'absolue nécessité, et se trouve forcée de vendre le peu <le biens ruraux qu'elle 
possède 1 cl de contracter de nouveaux emprunts. Dans cet état de choses, nous 
ne saurions lrop insister près Je vous , Messieurs, pour que vous veuilliez bien 
prendre en prompte considération les embarras de notre position financière et 
la justice de notre réolamal ion . 

La requête qui vous a été adressée le 31 décembre 18311 renfermant toutes 
les considérations qui militent en faveur de l'admission du principe d'indemnité 
ù la charge du Budg et de l'État, nous nous contenterons de vous en reproduire 
la copie certifiée, en y joiGnant une copie de l'étal que nous a vous transmis ù 
l'autorité provinciale 1 pour satisfaire à sa cirouluire du 17 111<Hs 1837. 

Nous avons l'honneur de vous présenter, l\Iessieurs, l'hommage de notre 
respect. 

Par le collégo : 

Le Secrdtaire , 

Siynd) A. DEMAI\BAIX. 

Pour le Bourqnusetre , 

Signé, FONTAINE DE FROl\lE:NTEL. 

LE CONSEIL COMMUNAL DE LA VILLE D'YPRES, 

MESSIEURS, 

De tristes épisodes out accompagné notre rérrénéraLion politique; les princi­ 
pales villes <lu royaume ont été tour à tour le théâtre de dévastations que dé­ 
ploreronl à jamais les amis d'une sage [ihurté , La ville d'Ypres eut sa part dans 
les excès de l'exaspération populaire : la nuit du G avril 1831 amena le pillage 
de trois de nos plus riches maisons et greva notre dette d'une somme de 
195,,B6 francs. Nous ne chercherons pas ici à déterminer sous quelle influence 
eurent lieu ces désordres ; nous n'accuserons personne, nous nous bornerons à 
relater qu'ils furent exécutés en présence d'une force armée plus que suffisante 
pour les réprjmer l ! Mais si ces scènes de dévastation ont eu leur but politique, 
les suites n'en ont pas été moins désastreuses pour notre ville. Bientôt elle se vit 
appelée en restitution des dommages, conformément à la loi de vendémiaire 
an IV; elle essaya d'abord de se défendre 1 elle attaqua en sous-garantie les au­ 
torités militaires qui commandaient alors dans son enceinte : l'affaire s'instrui­ 
sait, et d'éclatantes lumières allaient jaillir des débats; mais les dispositions de la 
loi étaient accablantes; et la réuence, après ùe mitres délibérations, de l'avis de 
jurisconsultes éclairés, et à l'exemple des autres villes du royaume, préféra une 
transaction aux chances inévitables d'un procès ruineux, se réservant toutefois 
son recours en ga1·anlie contre qui de droit. Une somme de fr. 16tS,023 90 cs1 
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fol payée aux victimes des pillnncs. Mais pour obtenir cc résullat , pour liqui­ 
der celle delle avec ses n cccsso ircs , la ville dut s'imposer les sacrifices les plus 
.louloureux , elle fut. olJli1Jce d'épuiser son encaisse et ses ressources pécuniaires, 
de vendre pom 23.,000 Francs de ses plus belles propriétés; d'emprunter aux 
taux onéreux de cinq et quatre et demi pom cent, une somme de no,ooo francs: 
<l'imposer à ses habitants une taxe de cinq centimes extraordinaires sur la con- 
1,·ibution personnelle; de soutenir un procès pour le recouvrement de celle taxe 
'(UC le Gouvernement l'avait autorisée à percevoir , et qui 11e fut prélevée que 
pendant une année; de majorer le tarif de ses taxes municipales sur plusieurs 
objets de première nécessité ; d'introduire un droit sur les ene·rnis, el finale­ 
ruent de porter annuellement à son budget une allocation de ~\\000 francs. 

Aujomd'hui que des temps de prospérité ont succédé à ces jours néfastes, 
aujounl'huî que la Bel(jiquc entière recueille les bienfaits de sa révolutiou , le 
moment est venu de faire entendre les justes réclamations des villes qui, seules, 
pùti:;scnt encore des malheurs partiels que cette révolution a entralués à sn 
suite. Représentants de la Nation 1 nous vous demandons 1 nous attendons de 
votre équité une loi réparatrice , qui : en déclarant dettes de l'État les indem­ 
nités résultnnt des pillaacs de 1831, en prescrit la restitution aux villes qui e11 

ont fuit l'avance , et nous fondons notre demande: 
In SUI' ce que ces pillages doivent être considérés comme résultant des srands 

événements qui ont amené notre émancipation· politique , dont il est jus le de 
répart.ir les charges entre tous ceux qui participent ù ses bienfaits; 
2° Sm ce que les 1·éueuces 1 et en particulier celle de la ville d'Ypres , qui , de 

lem côté , ont épuisé tous les moyens qu'elles avaient à leur disposition pour 
arrèter les dévasta Lions, n'ont pas trouvé dans l'autorité militaire qui représen­ 
tait le Gouvernement, le concours qu'elles avaient droit J'en attendre pour la 
répression de ces désordres ; que dès lors la responsabilité n'en peut peser sur 
ellcs . mais bien sur le Gouvernement seul 1 qui tenait à sa disposition le pou­ 
voir de les arrêter. 

l:T VOUS rnREZ JUSTICE. 

( Suirent les signafm•es.) 

1\rnxdlcs, le 7 avrtt lll:'iH. 

LE CONSEIL DE UÉOENCE Dll M. \ill,LE DE BRUXl1LLES, 

MESSIEUI\S. 

C'est une triste vérité , attestée par l'histoire de tous les temps. que les com­ 
motions politiques , qui changent violemment l'ordre de choses élabli , ne s'opè­ 
rent nuère sans que de g-rnnds malheurs ne soient à déplorer. 
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La Uelgique a eu aussi celle loi commune à subir : des excès (p'avcs ont 
siunalé les premiers jours de la révolution cl se sont répétés dans des moments 
de crise, provoqués par les ennemis de notre émnncipatiou. 

A la suite Je ces événcmeuts , des indemnités considérables sont réclamées 
à charge de la commune par les citoyens qui ont souffert de ces atteutats. Le 
chiffre, <le la simple valeur seuloment , est par eux fixé à la somme énorme de 
près de cinq millions. 

La capitale qui a tant fait pour la révolution, doit-elle seule acquitter ces 
indemnités P telle est la question que nous avons l'honneur de sournntt re à votre 
il ppréciat ion. 

Trois époques ont été signalées pa1· des désordres que tous les bons citoyens 
ne cessent (le déplorer : en aoùt et septembre 18:30; lorsque ln lutte s'est trouvée 
(\nr,,1gée contre le Gouvernement déchu; au mois de mars HJ:311 lorsque des 
couspiratious flaarantcs menaçaient notre indépendance ; et en avril 1834) 
quand une souscription anti-nationale et dinsoleutcs démonstrations prnvo- 
quèrcnt Je nouveaux excès. , 

Bruxelles _., où la l'évolution a éclaté 1 et où elle s'est consolidée , Bruxelles 
doit-il supporter seul la conséquence des faits qui ont eu si évidemment une 
portée politique , el qui n'ont eu lieu dans son enceinte qu'à l'occasion de la ré­ 
volution ., et parce que c'était dans la capitale même que les ennemis de la l'évo­ 
lution tentaient de l'étouffer? 

Les raisons se présentent en foule pour étublir qu'il serait non - seulement 
impolitique, mais encore souverainement injuste d'imposer à Bruxelles seul, les 
conséquences des événements ci-dessus signalés. 

Lorsqu'au mois d'aoùt 1830, la révolu Lion a éclaté, lorsque la lutte entre la 
troupe et le peuple s'est trouvée en3,1gée ~ c'est alors que les premiers excès onl 
été commis par des hommes éffll'és et qnc dirigeaient sans doute les ennemis 
mêmes <le la r-évolution. Dans ces moments où l'exaspération populaire était 
montée au plus haut de3Té, la majorité des citoyeus , armée pou!' la défense de 
leurs foyers 1 combattait pour I'indépendunco nationale; quel reproche donc 
pourrait-on adresser aux. habitants de Bruxelles pom ne pas avoir empêché ces 
désordres P 

Les troubles el la confusion qui ni(prnieut à celle époque dans la capitale , 
étaient d'ailleurs les résultats immédiats de l'insurrection I qui fut aussi la seule 
cause de tous ces attentats. 

Mais l'insurrection contre le Gouveroemellt, c'est la nation qui l'a provo­ 
quée 1 c'est donc à la nation à répondre des conséquences qu'elle a elle-même 
occasionnées. 

D'après les principes du droit commun, chacun est responsable <les dommages 
qui peuvent arriver par son fait. Mais ces pi-incipes doivent régir l'être moral 1 
tout comme ils régissent l'être physique: tout homme est tenu <le réparer le tort 
qu'il a causé. La société doit subir les mêmes lois: elle n'est pas en droit Je se 
soustraire à cette rèG'le commune. 

Ainsi, en droit , la réclarnut iou de la ville de Bruxelles est évidemment Fon­ 
d(\c; mais, en équité, la chose Pst plus évidente encore. 

Si l'émeute eùt été corn primée, c'est une vérité incontestable 1 l'insurrection 
i'·tail étouffée dans 801'1 principe , et la Belgique restait soumise à la Hollande. 

Aujourd'hui que la révolution s'est consolidée 1 et que l'indépendance lwln<! 
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est rccouuue , pourquoi Br-uxellcs sen! devrait-il supporter les charges résultant 
d'une cause dont le pays entier a profité? 

Sans les efforts des habitants de Bruxelles 1 la Belgique ne serait pas indé­ 
pendaute : est-il juste 1 Pst- il équitable qu'ils acquittent seuls des indemnités 
ducs à la suite cl'événemeuts qui , saris le fait de l'insurrection 1 demeuraient 
impossibles P 

Si nous passons des excès d'août rn:-rn .\ ceux du mois de mars IB3l, nous 
avons les mèuu-s principes à appliquer. 

Uappelo11s-11ous encore les circoustauces de l'époque: ou conspirait ouverte­ 
ment la pel'le tfo la Bclt_rique; le peuple avait été trahi ; tout décelait l'audace 
Pl lnotivir é de nos cnueru is . 

Cc fol dam, ces circoust auccs que le désordre éclata coutre ceux: que de fu­ 
nestes préventions avaient siunalés comme contraires au nouvel ordre de cho­ 
ses. Le mouvement avait donc encore un but politique. Durant ces journées 
fatales 1 Bruxelles, corn nie 'capitale du rnya urne 1 fut de nouveau sacrifié ù l'in­ 
térêt Généra 1. 

L ' ' . ' ' 1 ' 1 l ' . 1 . l' · 1 I O '1 ,. es événeme n ts qui ont prcccle es t evastauons nu mois l avrt u,>'i en 
dcssiuent encore bien nettement la portée. Une souscription conçue dans le but 
de déconsidérer le Gouvernement et de l'affaiblir 1 pour le renversor ensuite; les 
commentaires i nsolcnts avec lesquels elle fut annoncée dans les journaux d'un 
parti , les sarcasmes déversés à pleines mains sur les autor ités établies 1 voilà ce 
qui a provoqué l'explosion qui a eu de si funestes résultats. 

Les faits d<-plornbles de celle dernière époque sont encore trnp récents, et la 
couleur po litique de ces actes de veng·eancc est encore trop notoire, pou!' qu'il 
faille ici s'n p pesaut ir sur les détails de ces journées Je rnalhcnr, 

Représentants de la nation! c'est en invoquant les considérations si péreiup­ 
toires qui précèdent, que nous venons, au nom de nos coucitoyens , réclamer 
de vous un r,ra ur] acte de justice! Que Loule la nation inderuuisc les citoyens 
qui ont été frappés pnr les événements ci-dessus signalés. 

Ilappelez-vous que c'est durant la lutte, et lorsque tous les habitants de 
Bruxelles combattaient pour notre indépendance, que les dévastations d'aout 
1830 ont été commises. 

Rappelez-vous que les excès de mars 183] et d'avril 1834 ont été provoqués 
par les ennemis de notre révolution. Ilappelez-vous que c'est dans la capitale 
que ces désordres ont éclaté, parce que c'était dans Bruxelles que les ennemis 
de la révolu t ion vou la ien t l'étouffer. 

Happelez-vous enfin que~ sans les efforts généreux et le courage des halii­ 
t an ls de celte cité , toute la nation serait encore tributaire de la Hollande. Dans 
le principe, nos concitoyens ont combattu seuls, et seuls , en attendant l'arrivée 
de renforts 1 ils ont tenu en échec toute une armée. 

Ce sont les habitants de Bruxelles qui, avec ceux d'autres communes, t{lle 
lem· exemple à entraînés; out conquis l'iudépeudance nationale. 

C'est aux efforts constants de nos concitoyens c1ue vous êtes redevables de tous 
les avantages que la révolution vous a procurés ; ce sont nos concitoyens qui 
ont jeté les premières bases de toutes nos libertés; ces précieuses craranties dont 
vous jouissez i aujourd'hui 1 c'est à leur dévouement que vous les devez: sans la 
bravoure des habitants de Bruxelles , Loule la Belgique serait encore soumise au 
jOUtJ qt1e BOllS él.VOIHi SCCOUé. 
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L'honneur et la dianité du peuple belge imposent donc à toute la nation le 
devoir de concourir J avec Bruxelles , à réparer les pertes que la révolution a 
occasionnées. 

l,E CONSEIL ne l\ÉGF.NCll nn l.A VILLE DE llllUXBLU~. 

(Suivant lce signatiwes.) 

MM. le baron Joseph Van der Linden d'Hoouhvorsl, fü1sler, Coghen , 
(;en<lcbien, Meeus et Bouppe se sont abstenus, en leur qualité respective de 
membres du Sénat ou <le la Chambre des Heprésenlants. 

Le Secrctaire de la ville> 

Signé J W AEFELAEH. 

Uruxcllc,, le 10 1kcl'mlwc m;,.1 _ 

LES UOUllGllESTIŒ llT ÉCHEVINS DE LA \1lLLE DE IlllUXELLES, 

~IEssmuns, 

Au mois de juin dernier , l'administration municipale de Bruxelles , au nom 
des habitants de cette ville, a réclamé auprès de vous pour que toute la nation 
concoure à indemniser les personnes dont les propriétés ont été dévastées à di­ 
verses époques de notre révolution. 

Lorsque nous eùrnes l'honneur de vous adresser celte réclarnation , la question 
de savoir comment les indemnités dont il s'agit étaient à régler, semblait en­ 
core douteuse. 

Mais aujourrlhui que la doctrine de la cour de cassation, sur l'interprétntiou 
de la loi de vendémiaire, a reçu une sanction solennelle par la cour de Liége, 
la jurisprudence doit être considérée comme définitivement fixée, et, par suite, 
il est reconnu que le droit commun doit seul servir de base pom ré13ler ces 
indemnités. 

Dans cet état de choses. nous aimons à croire que la plupart, de ceux qui 
réclamaient le paycmen t sur le pied de la double et triple va leu 1·, se désiste­ 
ra ien L volontiers de ces préteutious , si l'on pouvait leur offrit· une prompte 
liquidation. 

Nous avons donc l'honneur de vous prier, Messieurs , de vous occuper aus­ 
sitôt que vos autres travaux le permettront, de la réclamation prérappelée 1 qui 
devient d'autant plus urgente que les personnes lésées demanderont les intérêts 
légaux de ce qui leur sera dù, 

Le Secrdtaïre, 

S(qné) 'i\' AEFEl,·\BR. 
les Bourgmestre et Éclwv-ùis~ 

Signd1 ROUPPE. 
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Gnuu , le 4 frnic1· rn;,7. 

L'A DMrnlSTRi\TION CO~IMllNALt DE GAND, 

Le conseil communal Je ln ville de Gaud , dans sa séance du 28 jan"ier der­ 
nier, nous ayant chargés de vous trausruettre une copie de l'adresse que le cou­ 
sci] de l'égence de la même ville vous a adressée 1 sous la date du 3 décembre 
18311 afin d'obtenir que le Gouvernement prenne ù sa charge les inde m nilés à 
paye,· du chef des pillages commis en cette ville en mars el avril 1831, nous 
venons nous acquitter de cette obligation en vous trausmettant , par la p1·esenL,1~ 
la copie susmentionnée ei-annexée , 

Nous devons également vous prier. ~fo~sîeun; 1 de vouloir prendre cette 
adresse eu cousidérntiou et de statuer sur son objet. 

l\ous avons l'honneur d'être 1 

~IE!-SltURS LES HEPHÉSllN'l'ANTS, 

Vos tràs-liuanbles seruueurs , 

l'An OnooNNANCL : 

Le Secrdtaire , 

Si9ne', Cu. VAN HOVE. 

LE COLLÉGE DES 130UllGnIESTRE ET ÉClll:\'INS 1 

Signé> MINNE-BAI{TH, 

Gm11I , le 5 décembre IB:i 1. 

LA HltGENCE DE LA V[LLf: DE GAND, 

Jl ln <ŒIJombfe bca ltcµrè,enhmta. 

La n\rencc de Gand croit devoir solliciter votre attention en faveur <l'une 
mesur e de jus lice et d'équité qui in téresse au plus haut dc13ré la vi Ile dont 
l'udrninistration lui est confiée 1 ainsi que la plupart <les grandes corn muries du 
Hoyau me. 

La fin de mars et les premiers jours d'avril 18:H furent, pour la Belgique, 
u ue époque de terreur et de désolation. Dans uu espace de moins <le quinze 
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jours 1 toutes nos proviuccs devinrent le théâtre de scènes honteuses de brignn­ 
ùa3es et de dévastations. 

A Gand , dan a la journée du 2i> mars, le cabaret rlu sieur Provoost , l'impri­ 
merie. les bureaux et la maison de i\1. Steven i édi leur du journal le fllossagcr 
rie Ua1ul) et plus tard , le 4 avril, la maison et les ateliers de 1\1. Voorlman 1 
l'un de nos principaux fabriennts , furent livrés au pillage et à la dévastation. 
Quelques jours après, l'un de nos concitoycns , M. Antheunis , devint victime 
d'excès du mèrne ~cnrc; sa maison de carnpa()ne, situ ce à Laer nc , fut pillée el 
saccacrée de fon d en comble. 

l\'ous ne nous appesantirons pas sur les détails de ces attentats qui vous sont 
connus, que l'on serait heureux de pouvoir plonger dans l'oubli et <lont il im­ 
porte d'effacer· les dernières traces en accordant aux parties intéressées de j ustes 
rndcmnités , 

La loi du 10 vendémiaire an IV impose aux communes ta réparation des 
dommages soufferts 1 cl cependant son application, dans les circonstances ac­ 
tuelles 1 ne sern it ni juste ni convenable. 

Les auteurs <les excès commis à Gand el à Laerne sont jusqu'à cc jour demeu­ 
rés impunis; dans d'autres localités, b justice a frappé quelques cou pahles 1 mais 
ces invest igations n'ont pu atteindre ceux qui ont ordonné I instigué ou secondé 
ces affreux désordres. 

Un fait néanmoins est demeuré constant 1 c'est que les dévastateurs ont obéi 
ù une impulsion uniforme, et qu'ils n'ont été <JUC les insrruments d'une pensée 
politique; d'ailleurs ce qui le démontre à l'évidence i c'est que ces attentats ont 
tous été dirigés contre des personnes appartenant ou sirrnnlécs pom appartenir 
à une même opinion politique. 

Si nous ne croyions pas qu'il est étranger ,'i nos devoirs Je nous constituer dé­ 
nonciateurs , nous po urrions vous siaoaler des faits nombreux qui viendraient 
ù l'appui de ceux ciuc les débats judiciaires onl révélés. Nous nous réservons 
seulement de nous en servir au besoin poul' notre défense devant les tribunaux. 

Mais il est une circonstance grave que nous devons vous rappeler , c'est qu'à 
l'époque où les pillages ont eu lieu 1 la ville <le Cand était. privée de ses magis­ 
trats lclJilirncs 1 les présomptions sur lesquelles se fonde la responsabilité établie 
par la loi du 10 vendémiaire an IV", doivent sans doute venir à cesser, lorsque 
les chefs de 1a commune, qui sont chargés de maintenir l'ordre dans son sein 1 
ont été empêchés, par force majeure, <le s'acqui tt er de leurs fondions. Or c'est 
un acte du GollVeruement qui avait suspendu la régence de Gand de ses fonc­ 
tions. N'est-il donc pas de toute justice quo la responsabilité passe de la com­ 
mune au Gouvernement? 

Nous osons espérer , Messieurs , que ces considérations se1·011l assez puissantes 
pour vous déterminer- à déclarer que les indemnités à payer par la ville aux 
particuliers , du chef lies pillages el dévastations rappelés ci-dessus, seront reru­ 
boursées par l'Élat, 

LA RÉGENCE DE LA VILLE OE GAND : 

PAIi ORDONNANCE 

l.e Secreuurc , signé} HOTTIEll. 
Le Bowrgmestre) président) 

Signé7 VAN CROMBilUGGHE. 
Pour copie conforme : 

l1J Seordtaire da la ville., signé, Cn. VAN HOYE. 
-49 
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Yüt•vil.'l'S, lc17 mars 18:57. 

LE CONSEIL COMMUNAL DE_LA VILLE DE VERVIERS, 

Mnssrnuns, 

Toutes les villes de la Belgique qui ont pris la part Ia plus active ù la l'évo­ 
lution rlo 18301 ont vu celle-ci s'appuyer sur des désordres que les autorités 
locales ne pouvaient ni prévenir ni empêcher. On ne saurait donc sans injus­ 
tice leur faire payer à clics seules ce qui a tant profité à tous. 

Ces villes ont depuis lougtemps réclamé en ce sens; mais nos Chambres, aux­ 
quelles elles se sont adressées, n'ont pu jusqu'ici trouver le temps de s'occuper 
de cet important objet. Nous venons donc vous renouveler la demande que nous 
vous avons adressée par notre pétition du 7 février 1832 1 dont nous avons 
l'honneur de vous remettre copie. Aux motifs qui y sont développés, nous 
nous bornerons à ajouter que la position de notre ville est toute spéciale, que 
plus des 2/3 de la population appartiennent à la classe ouvrière dont le mou­ 
vement d'unité ne pouvait être arrêté; des désordres déplorables devaient en 
être la suite, quand nos autorités n'avaient que la seule force morale pour les 
réprimer-. 

Nous sommes avec respect, 

MESSIEURS, 

Vos très-humbles et tres-ohéi"ssants seruiteurs , 

(S1dve11t les signat11reS'.) 

Verviers, le 7 fën·ier rn:vi. 

LA RÉGENCE DE LA VILLh: DE Vl~RVIEHS, 

JlEPRÉSENT AN'fiil , 

Lorsque la régeace de la ville de Liégé résolut de s'adresser à vous pour vous 
prier de prendre en considération, s'il ne conviendrait pas de proposer une loi 
qui mÎL à charge du royaume d'indemniser tous ceux qui avaient éprouvé dei; 
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perles à cause <le la révolution , et notamment par suite des émeutes cl des 
pillages qui avaient eu lieu dans différentes villes et autres communes; le 
bourgmestre et les échevins de la ville de Liége écrivirent ù ceux de la ville 
de Verviers, pour les engager à se joindre ù eux pour solliciter celte mesure 
législath·e. 

La ré3ence de la ville de Verviers n'eut rien <le plus empt-essé que de char­ 
gcl' son président d'écrire à M~J. le bourgmestre et les échevins de la ville d~ 
Liégc, qu'elle adhérait de tous ses vœux à ce que forait la rérrencc de Liér,·e. 
pou!' parvenir à un résultat favorable. 

Nous espérions, 1\Iessieurs 1 que les réclamations présentées pat· les villes dLi 

Lié{Je, Gand, Mons et autres communes du royaume, suffiraient pour attire!' 
votre altention sur celle importante question et pour vous cngaacr à en faire 
l'objet de vos délibérations, et nous pensions) dans cet état de choses , pouvoir 
nous dispenser de vous adresser une pétition spéciale pour ce qui regardait l,1 
commune que nous administrons. 

l\Iais comme nous ne voyons pas que l'on donne suite ù cc qui a été demandé 
par les autres communes l el que nous craignons d'être accusés <le nealinence 
ou d'indifférence par nos concitoyens, nous venons, par la présente , joindre nos 
respectueuses sollicita lions à celles des autres communes, cl vous piier de 
prendre cette question importnnre en considération. l\folaré que la ville de 
Verviers se trouve dans une position des plus favorables , pour espérer <-1ue les 
dispositions de la loi du 10 vendémiaire an IV ne lui soient pas applicables, en 
admettant même que celle loi n'est pas abrogée 1 clic croit cependant de sou 
devoir de prendre intérêt au sort des personnes qui ont souffert par suite de ces 
malheureux événements; qui n'ont 1m être prévus par aucune prudence lm­ 
mairie et encore moins détournés, toutes les mesures de précautions qui avaient 
été prises pour maintenir l'ordre ayant dû céder à la puissance d'une force ma­ 
térielle d'une foule immense et é3aréc. 
Il serait trop long, Messieurs , de vous faire un détail circonstancié de ces 

malheureux événements, il suffira de vous <lire que toutes les mesures de pré­ 
caution avaient été prises pour diriger le mouvement révolutionnaire que l'on 
ne pouvait arrêter. 

Le 28 aoùt , la 1:é3'cnce prévenue de cc qui se passait à Bruxelles, comoqua 
un nombre <les habitants les plus notables pour délibérer sur ce qu'il y avait ù 
foire. Cette assemblée se constitua en commission <le sùreté ; le bourgmestre en 
prévint le commandant de la maréchaussée par une lettre conçue en ces termes : 

Ycrvlcrs , lc'.:18 août 1830. 

cc Nous avons l11onncur de vous prévenir qu'il vient d'être organisé une 
» commission de vingt membres qui demeurera en permanence et qui diri­ 
» sera le service de la G'arde commu nale et d'une sarde urbaine, qui sont l'une 
>> et l'autre commandées pour ce soir. En cas d'événement, nous vous invitons 
)> à vous rendre sur-le-champ, avec les hommes sous vos ordres> à l'hôtel-de­ 
)) ville, où vous recevrez des ordres de notre part. 

>i Veuillez, etc. » . 
Le Bourgmestre) signé, ll UTTEN . 
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Uue compaguic de la garde communale fut mise sous les armes. mais 1"011 

ue disuibua pas de cartouches 1 parce que l'on croyait que le mouvement qui 
pourrait avoir lieu, n'avait pour but que la cause de la liberté, qu'il s'agissait 
d'arborer le drapeau tricolore, qu'il suffisait <1u besoin de la baïonnette porn· 
l'e pousser toute a3rcssion qui pourrait être faite; en un mot, 011 craignait de 
verser inutilement le sana <les citoyens qui cherchaient à faire triompher la 
cause de la I iberté , à la vérité, par des moyens dangereux , mais t{UÏ auraient 
pu paraître exeusables , s'ils n'avaient pas porté atteinte aux personnes et aux. 
propriétés. 

On voulut aussi armer la gare.le urbaine, que l'on organisait spontanément , 
mais au fur el à mesure que les citoyens sortaient armés, ils étaient cernés pa1· 
des inconnus et désarmés ~ tellement que les armes qui auraient dù servir à la 
défense de la ville} servaient à l'attaque , se trouvant dans les mains rles mal­ 
veillants. 

C'est dans cet état de choses que les pillages ont commencé et ont eu lieu 1 

ma lGTé tous les efforts c}ue les autorités et les bons citoyens ont faits pour les 
arrêter en s'exposant aux plus grands dangers. 

Veuillez agréer, Messieurs ~ l'assurance de notre respect. 

( Suivent les .1igm1t11res.) 
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.\N:-.ll\l~ x- XXX. 

( Evlrau ,lu J/o111/e111 du IL Ül'LCl!ll,r<. l~l7 

~:. DE 1X,'iGllt : Messieurs ,, je demanderai ù l'honorable r appor-teur sur quoi 
est. basée celle différence de conclusions pour la ville de Bruxelles rl'uu côté . 
et pom· les autres localités de l'autre. ' 

ni. DE nuoucxnnn : Le rapporteur l'explique. 

n1. oi; LAMIIE : Je ne l'avais pas entendu. 

JI. ooaxrr.r , rapporteur: Si la commission a conclu d iffércunnent pour Bruxel­ 
les et les autres villes, c'est que la capitale a fait la révolution en faveur de 
tour. le pays I tandis que les autres villes qui out suivi le mouvement n'ont 
combattu que pour elles seules , n'ont combattu que poui· s 'associer- i1 la cause 
nationale pom laquelle la ville de Bruxelles a pris l'initiative. 

ni. 1rn nIIouc1rnnE : l\fossiem·s, je croîs que le moment n'est pas arrivé de dis­ 
outer, quels que soient les t itres de la ville lie Bruxelles à un secours de la part 
du Gouvernement .. pour faire focc aux dépenses extraordinaires qui pèsent sur 
elle par suite des pillaucs qui ont eu lieu dans son sein depuis la révolution. 
Nous dcvons , je pense 1 nous lior nvr aujourd'hui à adopter· les conclusions de 
la commission, tendant au renvoi de la pétition aux I\linisll'Cs Je l'Intérieur et 
des Travaux Public:-. Je demanderai en sus que la Chambre veuille bien ordon­ 
ner limpression du rapport au flfo11ite111·) c11 la faisant précéder Je l'impres­ 
sion de la pétit iou de la ville de Bruxelles. Je pcusc que celle demande ne peul 
rencontrer aucune difficulté: puisqu'elle ne tend quà éclairer el la Chambre 
et. le pays. 

Si j'en avais le droit, Messieurs . j'interpellerais aujourd'hui le Gouveruernent , 
pour savoir quelles sont ses intentions. Mais je reconnais d'avance que si le 
Ministre refusa il Je me répondre, je n'aurais aucun moyen de le forcer à s'ex­ 
pliquer. Je déclare seulement 1 dès ù présent, que si la Chambre adopte, comme 
je n'ai pas lieu d'en (iouler, le renvoi de la pétition ù Ml\1. les Ministres de l'In­ 
Lérieur el des Travaux Publics, ceux qui sont d'avis que le pays doit un secours 
ù la ville de Bruxelles, 1·e3'al'deronl le l'envoi comme une sorte de mise eu 
demeure, cl t}tie si les Minist rcs , dans un temps plus ou moins rapproché, 
11égli3eaicnt, soit de présenter un projet de loi ù la Cham hre , soit rle xpliquer 
les motifs pour lesquels ils ne le présentent pas, je prends l'eug<.1r,emeul de 
soumettre ù la Chambre une proposition dans ce sens, et je la développerai en 
temps et lieu. 

u. OEll.lONCLAU : Messieurs. je n'ai pas demandé la parole pour m'opposer à ce 
que la pétition <le la ville de Bruxelles soit renvoyée aux Mi11istr·es de lIn térieur 

sn 
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Pl des 'I'ravaux Publics. Je pcm,, <1ur la question qui a l:lli soumise à ):i Lég1s­ 
laturo par la régence de lhuxclles, doit devenir l'ohjPI du n o xameu sérieux de 
la part du Co11wrn<'lllf'nl. 31.ii.-. j<) vous dt'·clarc que j'ai élé fort étonné d'en­ 
tr ndro 'lue l'on dcmanclo le dépôt au bureau des renseignements des pétition» 
qui ont él(~ adressées pal' Vr-rvier-s cl d\rntt·es villes . et surtout qu'on se fonde ù 
cet (\ganl sur le motif- que Vervicr« n'a rieu fait pou,· ln révolution .... 

nr. JJL nnouc 10:Rr: : 0 n 1ù1 pas d il cela. 
ai. T>EDJONCEAU : La commission ne l'a pas dit positivcrncnt , je le veux bien: 

mais elle l'a dit m d'autres lCl'ITJCS 1 puisqu'elle déclare que la ville de Bru xelles 
seule a fait la révolution. Quelle est la conséquence à tirer de ces parolcs i' C'est 
que la commission al tribue tout l'honneur de la révolution ù Urnxcllcs. Po111· 
ma part, je proteste de toutes nies forces , au nom de la v ille de Verviers: 
contre cette assertio n . Les dévastations qui ont été commises ù Yerviers l'ont 
1\1(: à l'occasion de la révolu lion, cl les Verviétois combnttaient clans les nrnns 
de l'indépendance ù Li6ge et à Bruxelles. 

Je dis donc que. pour (:1re justc , il Iaut rcnvoyel' toutes Ies pt'-1 ilions iudistiuc­ 
tement aux Ministres de lInlérieur et des Travaux Publics. Si Bruxelles veut 
obtenir justice, qu'elle ne se sépare pns des autres villes qui ont fait la révo­ 
lution avec elle! 

Voilù cc que j'avais à dire. Je propose que Ioules le pétitions. sans cxceptiou . 
soient renvoyées à ,11'1. les M inistres des Trnvaux Publics el. de l'Intérieur. 

~,. y,\N 1IoouR0UGK DE rrn1,1·-ns : ;\lessieurs, je voulais fai,·e ln nième proposition 
que lho norub!e préop iuant , J« ue conçois réellement. pas pourquoi on créérait 
une faveur spéciale pour la ville de Bruxelles. Il ne me serait pas difficile .. si la 
discussion était ou ver-lr- sur ce point 1 de prouwr c1ue la ville de Gand esl absolu­ 
meut dans la même position qu~ Bruxelles 1 et que les dévast a lions qui ont c'•té 
commises à Gand 1 ont é1plrrncnt en lieu à l'occasion de la ré vol ution , 

Je dcmarulc donc que toutes les pétitions soient renvoyées aux Ministres d1-! 

l'Intérieur cl <les Travaux Pu blics ; sinon; je déclare que je u1'opposcr.:ii formel­ 
lcment an renvoi de la péri lion de la ville de Bruxelles; car il n'y a pas plus de 
motifs pour 1~lnblir un privilét}C en faveur de la capitale qu'il n'y eu a potH e11 
établir un en faveur de villes qui se trouvent identiquemeut dans la mô me 
position. 

a1. MAST u~ ,1n1Es : Qualrc ou cinq villes ont fait des réclamatiou s. D'ici ii. CJ1tcl­ 
ques jours se joindront à C€S villes yingt autres environ; toutes "il les sacrifiées 
dans les premiers moments de la révolution. Que Iaudra-t-il frii l'e? Toutes ces 
pétitions devront donc être renvoyées aux Ministres P 

M. A. RODENJJACII : Oui. cela ne préj Lige rien. 

itI. nz uRouc1rn1œ : J'ai parlé tout à l'heure en faveur de la ville de Bruxelles. 
J\Jais je ne m'oppose en aucune manière au renvoi de coutes les pétitions aux 
Ministres. Je suis persuadé que les Ministres feront comme la corn mission, qu'ils 
sauront foire une distinction <:>n Ire la ville de Bruxelles et les autres vil les. Nous 
discuterons quand il en sera temps; si nous discutons actuellcrnent , il y eu 
aurait pom plusieurs jours. Quand le moment sera venu. nom; établirons la Llifl'é­ 
rence qu'il y a entre la capitale et les autres villes. 

Je dis donc que je 11c m'oppose pas au renvoi de toutes les pétitions aux 
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l\linistrcs . .I'ex primerai seulement le tUsir que 1'1 ~]. les :\liuisln•s. sils 111• p1·{,­ 

sentent pns 11n projet de loi. fassunt un rapport sur ces pétitions. 

~,. 110G1tn : Quel que soit le parti que prennent ~l~I. les Mi11istrcs de lînléricul' 
et des Travaux Publics, je tleruaurlc que l'ex amen auquel ils se livreront des 
questions importantes que va soulever l'examen des pétitions <les villes qui ré­ 
clament des indcumités pout· pillagcs , je clcmn nde , dis-je I que cet exarueu ne 
retarde })US la préseutation du rapport promis dans la séance d'hier pat· :\[. le 
l\li11ist1·e des T'ra vanx Publics sur la question des iurlcmuités ~ question <file je 
continue de considérer comme entièrement isolée de celle des indemnités pour 
pillaues. 

li, l,E lll!NfSTI(g HE ,:1wrÉJ.!EUI\ I:T DES AFt'All\llS ,·,TIIANGÈP,ES: Nous ne nous opposous 
en aucune rnnuièrc au renvoi des pétitions ù nos déparlcm"nls .. Mai:. je pc11se 
qu'en outre ces pélitions devront être imprimées ou déposées au bureau des rcn­ 
seignoruents , pour (f ue lotis les membres de la Charubrc puissent eu prendre 
connaissance. 

,u _ LEJWN!i : J'avais dernaudc la parole pou1· fair<> cet Le proposit ion. 
Je pense que les pétitions et le rapport doivent ètre imptimés séparément 

comme les documents ordinaires de la Chambre. 

~,. Dti nwucREIIE : Je deruauderai cependant ciuc le rapport soit inséré au 
1?lonzïeu1·. 

~•. LE PR~SIDENT : L'iusertiou au llloniïeu1· est de droit. 

~1. LEJIWNf : Je ne m'oppose pas ù l'insert ion au 111011itew·. ~lais j0. demande <:n 
outre l'impression séparée. 

Quant aux conclusions I je crois que nous sommes tous d'accord. 
Je suis surtout d'acconl avec l'honorable: nl. <le Brouckere qu'il ne :;'as·it pas 

de décider mainteuant s'il sera fait une distinction entr e la pét ition de la ville 
de Bruxelles et les pétitions des autres villes. Nous 'l'CITOll$ le rapport du Gouv(~1·­ 
nemcnt . Mais je déclare que je voterai contre le renvoi proposé , s'il s'applique 
à la pétition de la ville de Bruxelles seulement, et que je volerai pour, s'il 
s'applique à la ville de Cand et. aux autres v illes , comme à la ville de Brnxelles. 

La Chnmbre consultée renvoie toutes les pétit ious dont il s'agit, à MM. le<; 
Miuistres de l'Intérieur cl. des Travaux Publics. el ordonne l'impressio» i>l la 
disu-ibutiou du rapport et des pétitions. 

-----.--.. --- •• -===,-- 
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,h'\ l. \l•: .\' X\\ l. --•-,- 
É'TA T R kCA f> l TU tA TTF des 1·éclmn(lfi011s /ùrmdes 

ara.,.!'., z:vru _ ·- . • __ __if_ --"!!!~~ -~- _ ------- --- - 
J\O~lS DES HECLA.\IA~TS. OE üUEL CIŒF. 

80i1Dl ES 
\l't.l.1111(l'\ 

5LR LI 1'11 Il Ill L 1 

1111. v ander Iossc , 1:ou1·crne11r de la pro viuc c . 

J)pflau,. m.111 re 111c1m i,icr. 

De Crampn{jna, a"out. 

1 andcrhacgcu , cont:icrp,c du Mini~Lèrr de h J ustice 

\-.1ndrrhat•gc11 . 

Ile Rnyff de Gonlrcuil , directeur de la police 

Troinnéc, c.11,areLier. 

Ile füllldn. capitaine de murcchaussév 

Ha~sc·. L1bric:111l 

'fhom:1, VVd~o11 

\Ïc[OI' 11.11 

Victor ller cl consorts 

!\lecus-1 anderrnaclen . 

\'0 Piok , épouse tic U. le uénéral De J1Iccrx. 

Hortier 

V• du nénh·,il ne Wauthicr. 

~la rie-Aune Biddelo , servante du 1}éné1·al 

S1 hur-rrnaus , procut·eur du roi. 

\lecn~-l.rndcrbo!'cl1l. 

ll•lllGC'lct. concierge de l'hôtel du crouYem1 provincial. 

Meuhll's , bijoux , hng o , etc, 7:S,:i:l:.S VI> ,h> 

l'1•1·te ile- matt:rin11x. 1 1, Hl 'i ~H5 

D1\iàts en immeubles. 12, 'il'I 76 

l'ci-Lc d'effets. ù,G1:i !)1 

idem. n.œn 88 

~l<'t1IJles, bijou x , ling e , etc. 218,4':H t57 

l\1e111Jlc:.. et mnrchandises. 1:.i,060 ::;2 

Meubles cl ellers. 4,82.oi GG 

Ucsiruction de fabrirp1e. 156,860 :-53 

idem. 2ûli,:5!J(i 82 

1dr111. 200,71:S ;,4 

idem. 1~2,iül 52 

Dègàts c11 immr-ubles , ]H'l't!' l:5ti,907 9::i 
tic meubles. 

,<lem. '126,5(!8 os 
idem, 7~>2,82:S 72 

.Meubles, 1u,OOO 

llégâts en immeubles. û/i77 51 

idem. 7,081 47 

l\Jeublcs, bijoux, etc. 70,000 D 

Perle d'effets. 971 >) 

idem. 7G2 " 
-- 
2,210,441 /4:5 

Meubles, argentcrie , etc. 134,9:i 1 )) 

.\foubles et effets. 2,212 !JO 

2,5üJ,l:i8li 5ü 
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du clie]' de pz'lla,(jCS et deoastations commis en 1 a:~u. 

POINT l)Jl DÉ r xnr IJATgs DES JUGirnEi'i1'S 
PHOY[SIONS ACCOP.DÉES 

DATF.S DES AHllfffS --. 
Je, CIi 

('•Il' p,1r 

flHf,111Î.llE 1,"'S'J'A."'iCE. 
nr:~nus ,:~ Al'i'l:1 .• 

orüuh·s JUUlil.~IIlf.S, • IUGl:11~~ rs. AI\RÈTS u' \PPLJ. . 

I'iovcmhrc 5() 1835/,. 1 Juin 8 183:5. " :S,000 ,, " l Itl. 8 1855. Juin (i 18:'rn. 3,000 ,, 11, 1(;4 l'I' c>,) 

Aoî1t 22 1855. 
l\1ai ;,;·1 '1834. Juillet 6 I85U. 8,Hl4 !) ts " 

JUai 4 185'1. Aof1t 14 1853. ,, 2,000 " ,, 

J uillct C)~ 1833. IJ. H) 1834. ., 100 ,., " _., 
Id. J) " J tl. 10 '1834. " '100 » J) 

Uni 21 1854. Juin 2 183:5. Juillet 7 183G. " 50,000 " 

Décembre 11 1852. Id. 8 185:.S. ll 500 D ,, 

Janvier ,. 1857. >) " 3,000 " i) >) 

Aoùt 14 1835. " n 40,000 " )l 

J d. go 183:i. " " ,. ,. 

Jtlm·s 2 1852. Avi·il '14 1855. Avl'il 11 18:::rn. 2l>,OOO )) 2ti,OOO >) 

Aot11. 2fJ 185::i. Mai 6 18315. ,, 50,000 Il ,., 

Novembre 20 1855. Janvier 4 1856. " tS0,000 )) " 

n. 20 1855. Id. 4 185G. " >) ,. 

Aoih 7 1855. Juillet 50 1851.S. ,. 300,000 ,, ,. 

Février 1 1856. l) ,. ,, ., 
)) )) ,, l) ,, 

Novembre 16 issa. ,, )1 ., ( 

Aoîll 17 1859. ,, n )) ,, 

" >} " n " 

Il " " n li 

Août 4 183l5. 4!37,1U4 ü!i (j(i, 164 5ü 
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ÉTAT B.É'CAP.lTULA TIF des rcclamation» formces 

NOMS DES flÉCLA~IANTS. 

;\Dl. Josse-Picr rc Mathieu. 

J ulienne Aduet. 

Anne-Catherine Dos mans. 

J. Thibaut 

J .-H. Noël 

1\lclchior Damoiseau 

Lambertine Pierret , son épouse 

1\larie-Catherine Delsort . 

Napoléon l.Ueeranl. 

l\laLhieu l\Ioercmans 

Joncs, cur-rossier 

V an Gestel, sœurs 

Spinnacl , avocat 

Vandcn Bosc110, Catherine, servante. 

Picarel, Julie, imprimeur 

Prévinaire et Seny 

SO!UlUES 

LŒ QUEL CIIEF. réclmru:e~ 

sur, t.s l'lllll IlE T,.\ 

s imple valeur. 

Perte <le nicubles , murchnu- 1 377 .sss 14 
<lises, oflcts , etc.j <lüi~ûls ,'t 
sa maison. 

\ 
1 129 1) 

80 " 
47ü )) 

Domestiques auachés it la mai- 1,954 >) 

son de ])! • i\falliicu. 

Perle d'effets, linr,e, etc. 883 1) 

40:1 Il 

'il02 )) 

1 
1 / 

1!57 )) 

Meubles, marchand• N effets. '180,ü7(i 67 

idem. 31,927 82 

Déaâts à la maison occu péc r.oss 20 
par ,l ones, 

idem. 21,509 t,9 

Perle d'effets. 716 95 

Perle de meubles,cffcts et <les- :37 ,961 54 
truction de son mntér-iol. 

Olcubles, marchandises, etc. 20,708 97 

676,482 615 



( 10 l \ 

du, chef de J.n:tlages et rlévastatt·om; counn t's en ma 1·s IB:31. 

POINT DE DÉPART DATES DES ,1 UGE:IIEN'l'8 
l'IlOYJSIONS Af.COHDEES 

R\TES UES Anntrs -- . 

des l'll 

IŒ'i!IUS c:, Al'!•f.L. 
pat· ;)jldl' 

INTi;nirrs .lUDICIA l nss. l'llt:.Ullil\E 1 :'ISTA :'iCP.. 
JUGE 1lf.'i'l'S, Allfii;Ts 11' \l'J>l,I,. 

" 1) )) 40,00() " 80,000 ,. 

1 Jnillct 1(; 1851. Décembre 22 ,s,2. l 
Mai 2 1851 1,200 >) 

Aoùl '14 1853. Avri] 11 185!.l. 

,, " )) 2lS,000 " :-10,000 

Mars 31 1852. 
Novembre 5 1851. Novembre 28 '18:52. " 3,000 ,) 

Juillet 14 1834, 

Iù. J) ,, lUars 5'.l 18:52. l<I. " " " ,, 

Juin 115 1855. Avril '19 1834. Avril 11 'l85ü. " 2,000 " 

fcl. >) )) ltl. )) >) Id. n " 100 " " 
Juillet 2 1851. 

lHars ;n '1832. Janvier t5 1855. " ' 
Novembre 20 1852. 

)) Il )) " " 

66,500 " 15lJ,000 ,, 
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.\:-i)ll-.:'Œ 1\0 XXXIII. --------- _,,-._ __ 
ÉTAT Ji.li'CAPITULATIF des 1/olamations [orinde« du. clw{'de 

NOMS DES Hl~<.:LAi\IANTS. DE ()lJEL CHEF. 

SOilliUES 
tld.11uérc: 

SLJ\ J,I, PH.D J)]; ). \ 

sunplo , a leur. 

1{ n. 'I'ilmout , cnrrossicr 

Cocnaes , J\ntoiuc. 

Jluc D'Urscl 

Comte De l.Uarnix . 

Baron De Vinck et consorts. 

Marquis De 'I'ruzcg nies 

Général J acque m inot . 

Prince De Ligne 

Ses domestiques et concicrg cs 

Comtesse d'Oultremont 

Comte De Béthune 

Donneux , cabaretier. 

Joncs, carrossier 

Julie Picarel 

De Wasme-Pktinckx. 

lJc Crucn 

Ilumpdcn 

Guillaume lloorickx 

Schovaert s . 

Ehrenzelles et Kuns 

Delbus , leurs domestiques 

"Époux Callcwacrt . 

De Wallons, éditeur du Libtir a] 

Dér,lls <le sa. maison. 

Végàts <le sa maison cl perte 
d'effets. 

idem. 

idem. 

idem. 

idem. 

Perle tic meubles, etc. 

Perte de men bics et d'effets. 

Déoâts ù son hôlel , perle tic 
meubles, 

idem. 

idem. 

Perle d'objets d'art. 

Bris de pierres it lilhographîer. 

Dérrâts à sa maison, perte de 
meubles. 

idem. 

Perte de marchandises. 

1':lfcts perdus. 

idem. 

Destruction du matériel de l'im­ 
primerie, meubles, etc. 

lH, 76!) 51 

20,900 77 

li7,233 so 
28li,OOO ,, 

1û(i,473 Il 

'12,921 n 

HJ2,000 " 

6,lH59 oo 
62,li23 » 

142,415 l) 

lG,859 25 

J\lcuhles et marchandises. 1 36,ü(J9 ,, 

.i\JcnLles, marchandises et eflcts.] 2,510 ,, 

Dévastai ion de son imprimerie. 1 l~,277 " 

Dévastation de ses ateliers cl 1 202,544 ,, 
mnaasins. 

40,000 

2,03~ 97 

91,!508 

169,000 

9,ü8G os 
ü93 liO 

887 !50 

1,1529 

" 

Il 

üO 

1,ü;j0,81:i 4~ 
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pûlages et deoastatious du mois d'avril 1834 et du 20 fJvrù1· IU3G. 

llA 1'1.b IH.S JU(, EU lli'iTS 11/l'l'E, nt~ AIWÊTS ro nT IJE DÊl'AllT PR01'lSIONS ACCORDÉES 

--· ---~-- •w 

(1) 1·cn•tu$ de, Ohscrvattous. 
l'ar jhlr 

PHl,11lhilE 1,WA/i(,1;. tN Al'Pf.l., "ri.Ili. rs ll!OICI Allll:i>. 
,IIIRÎTS u'APl'~L- JUGt'lll,"S• 

" 1 •l ,, ' " 

Aoùt 14 1830. Ft'-vric1· 21 1811. Novcm. I 8 1831. " " 

.luiu \! 18~ü. J 11i!IP.L 7 183G. lfüii ;; 1 18J4. 7,000 " 7,000 ,, 

i\lai C)O rsas. Id. " " ltl. 2(; 1834. 2ü,OOO " 2:S,000 ,, 
_,) 

Id. >) "' Id. " " Avril i 183 'i. ii0,000 >1 177 ,20J ,, 

JJ. ,, ,, Jd. ,, JI l\l~i 51 18:":Vi. so.ooo " 30,000 " 
J anvier ! 1857. ' Janvier 1!) 185\5. 12,U2't 40 >) Pa.1.lié eu du..),1• 

1ug<'t·. 
Id. ,. )) " Jnin 10 18;:;1. :50,000 " )) 

Id. " 
,, • Iléccurb . 3 1834. 3,000 ,, " 

Id. " n 1 J\l:ii 3 1831. 60,000 " >l 

J uiu ~ 185!î. " .l111n 1ft 18:S'i . 70,000 " " 

Févr-icr li 1856. ' Id. 'i2(î '183i,. 1,000 ,, ,, 

Mai q,, 185!î. lei. 28,0[)0 " 0 -ü JI » >l 

Jd. ,. ~ " Juillet J 18:11. 1,000 " >l 

Juiu 7 1836. ; .l uin sw ·180\J. >; ., 

](l. 2 1 s;;~. Juillet 7 183ü. Olai 10 1834. 50)000 " ;:;o,ono " 

Jd. ., Il ltl. ,, ,, f d. 01 18:l1. 2,000 ,. 2,000 " 

> . Novem. 17 183t " li 

.J llÎII :2 Hl:S:1. ,foilld 7 isce. niaï 7 1834, (i,000 ., li,000 )1 

i\lai o .. 18::itl. Septcm , 26 1834. 50,000 _,, " " 

" Il Juin 18 183!5. " ,, 

l•\\vriPr 4 183(;. Il l,L ,, " 200 " " 

" Il Scptcm. 14 1839. " ,, 

" " Février ':1.7 185G. " " Lxcès c o,n1111\ Le 
21 lr-v n,:!l, 

40G, 124 40 2i7,20:; l) 
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ANNE\B N° XXXIV\ ----...,.....-...,,. -- ~__... 

I\EOUVERTURll DES NÉGOCL\TlONS, - NOm~ATION D'UNE CO'\llllSSION MIXTE, 

Bruxelles , le 21 janvier l 830. 

ie .hllil1iotre be t1'.Jh1tfriem et bctS 2lffairco étrnngfrcs, au <ttollroc fdJr11itrnl 
be illrnullee. 

MESSIEURS' 

Le conseil de régence a proposé au Gouvernement la cession à l'État. de divers 
immeubles, objets d'arts et collections scientifiques. 

La correspondance sur ce projet a été interrompue par des circonstances qu'il 
est inutile de rappeler. Toutefois, me trouvant , en suite des explications verbales 
que j'ai eues avec M. l'échevin faisant fonctions de bourgrnestre , disposé à re­ 
prendre la négociation dont j'avais accueilli favorablement le principe, je pense 
qu'il y aurait lieu i de ma part, à nommer une commission à laquelle vous pour­ 
riez eorumuniquer tels renseignements et documents dont la marche de la négo­ 
ciation indiquerait leur nécessité pour l'auiener à bonne fin. Celle commission 
préparerait les voies à un arrangement définitif, équitable et avantageux pour 
les deux parties. 

.Je dois toutefois vous faire 1·emar,1uer dès à présent, Messieurs I que je n'en­ 
tends, par la présente, préjuger aucune question de propriété , mais qu'il entre 
dans mes intentions de faire examiner les droits qui peuvent être respectivement 
invoqués par l'État et par la ville. Il sera Jonc nécessaire de s'entendre de part 
et d'autre sur les questions de propriété el sur celles d'évaluation; si, comme je 
dois le supposer, on peut se mettre <l'accord sur ces deux points, je suis disposé 
à conclure l'arrangement projeté, sous la réserve de l'allocation des fonds au 
budget de l'État. 

Le JJ/ini·str·e de l' Intdrieur et des 
Affai·res Étrangè1·es) 

Si'gné, DE THEUX. 
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IU~OtVERTUI\E m~s ;\liGOCIATIONS, 

Bruxelles , le •,mjanvîl'r 18fü), 

LES BOUilGMESTHE ET l~CilEVINS, 

2t Jllonoicur le lilliniatre be l'lntérieur et l.'Jcs lffaires QEtrcmgèwti. 

MONSIEUR LE MINISTI\.E ' 

Nous avons vu avec plaisir par votre dépêche du 21 courant, deuxième divi­ 
sion, n° .20897 ~ que vous êtes maintenant, disposé à donner suite aux négociations 
relatives à la cession, par la ville, à l'État, d'immeubles, objets d'art, collections 
scientifiques, etc. ~ et nous sommes prêts à nous mettre, sel ou vos désirs ~ en 
rapport avec lâ commission que vous manifestez l'intention de nommer pouf' 
préparer les voies à un arrangement équitable. 

Nous ne pouvons, Monsieur le Ministre , ni assez vous exprimer combien il est 
important que no~ affaires reçoivent une solution 1 ni assez vous prier de donner 
à ces négociations une impulsion d'une 3randc activité. 

Nous avons l'honneur de vous présenter l'assurance de notre haute considé­ 
ration. 

Par ordonnance : 

Le Secrdtaire , 

L'éoheoin. faisant fonctions de hoU'f'fj'lrtest,re. 

Siyné) VAN VOLXEM ~ FILS. 

Sz"ynd, \VAEFELAEH. 
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( 11 mars 18,\0,) 

L'obér atiou financière de la caisse municipale de Bruxelles est une suite na­ 
turelle de la position spéciale de celte ville de ce qne la majeure partie des fruits 
de ses travaux ou avances est recueillie par d'autres, el de cc qu'on tarde à. lui 
bisser étendre aux faubourgs la perception <les taxes muuicipul es , malgré qu'elle 
en ait l'incontestable droit. 

Bruxelles étant devenu la capitale du Brabant, après tiuc Louvain eu l cessé de 
l'être 1 devint aussi la capitale des provinces Belgiquos , parce que les divers 
Couvcrnemcnts qui s'y son L succédé, out étalili à Bruxelles 1 leur résidence et 
1(• siér,e du Gouverucment. 

Cette posi Lion fut pour la ville une source <le dépenses cont in uelles , soit or­ 
cl maires soit extraordinaires; en temps de paix, elle était oblit?~cùcles frais d'ein­ 
bcllissern ent ou de représentation; en temps de troubles, ù des frais extr-aordi­ 
naires , à des diminutions de recette, et en tous temps à des frais plus d ispend ieux 
d'administration et de police. 

Et jamais, soit la province , soit le pays, n'ont fourni à la ville de Hrux elles 
la juste indemnité pour le surcroît de la dépense qu'elle supportait dans l'intérêt 
du pays en général. 

Elle n'a pu jamais entreprendre de grands travaux sans prendre recours à la 
voie des emprunts. 

C'est ainsi que, pour creuser son canal, ensuite pour y appor'lcr des améliora­ 
tions , source de richesses pour le commerce et d'impôts pour le flsc , elle a fait 
des emprunts qui font encore partie de sa delle. 

Elle construisit les roules de Wavre , de Laeken à Vilvorde., de Iloom à A.n­ 
vers ; sa dette constituée comprend encore les capitaux qu'elle emprunta. pom· 
l'exécution de ces travaux; elle en paye annuellement les intérêts, et l'1haL, (lui 
s'est mis en possession de ces routes, s'approprie les droits de bar rières , sans 
indemnité quelconque pour la ville. 

Le Palais de la Nation fut bâti aux frais de la ville; c'est par un emprunt cu­ 
coro qu'elle se procura les fonds indispensables; l'État possède le palais et la 
ville paye les intérêts de l'empr-unt. 

La création des boulevards, la construction d'un théâtre ont agraudi et embelli 
la ville et les faubourgs, mais la revente des terrains n'a pu couvrir les dépenses, 
et la ville s'est vue obligée Je vendre ses terres, ses maisons, ses moulins. 

Le décret du 19 mai 1810 statue qu'en cousidération de ces u-avau x et Lié­ 
penses, la ville pourrait étendre la perception de la taxe municipale aux fau­ 
bourgs. 
Néaruuoins ces travaux onl décuplé la valeur des propriétés dam les foubouqp; 
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leur population en recueille tous les nYa11tarres1 cl ln ville est encore privée de la 
faiLl1: iudeuinité qui lui est assurée pur le décret p1·éciLé. 

Les travaux d'aGrandissement. effectués aux frais de la ville ont donné lieu ,\ 
des coustructious nombreuses el nouvelles dans l'intérieur de son enceintc : 
one» cent et une maisons sont déjà achevées el connues. 

Ces propriétés donnent au Trésor uuc augLUet1lalio11 de recettes en contribu­ 
tions personnelles et patentes, et successivement <le 1840 à 18-'ill) elles viendront 
passibles de l'impôt foncier. 

Des capitaux considérables onL été consacrés par la ville à la formation t)l ,'i 
l'entretien <lu .Musée, <les Collections scicutifiques , de la Bibliothèque publique. 
à la bâtisse du Palais de l'Industt-io et d'un Observatoire. Cc ne furent certes pas 
des vues restreintes à un in lérùt de pure localité qui déterminèrent l'adrninis­ 
tration municipale de Bruxelles ù s'e11rp1ac1· dans <les dépenses ~i considérables : 
mais elle s'y est décidée pour un intérêt plus Général cl commun au pays entier. 
non-seulement sous le rapport <lu prourès des arts ~ des sciences et de linrlus­ 
trie , mais sous le point de vue politique; et pour balancer le système d'absorp­ 
tion en faveur des provinces hollandaises, au préjuJice des provinces Belsiquc~1 

que le Gouvernement précédent mottait à exécution. 
Aussi ce Gouvernement ne s'est-il pas mépris sur la tendance des vues de 

I'adrniuisu'ation municipale de Bruxelles; car· plus d'une fois son Ministre fit des 
ou vertures concernant uu traité à faire pour la cession de la bibliothèque dP 
la ville au Gouvernement 1 cl celte administration déclina la proposition eu 
donnant pour motifs : 

<c Que la ville, par des considérations <le la plus haute importance I avait 
n besoin de conserver celle bibliothèque avec _J,ous les ét ablisserneuts publics 
,1 qu'elle possède en ce genre. 11 

1L est Lien prouvé ainsi que d'autres que la caisse municipale recueillent le:, 
fruits <les travaux exécutés aux dépens de cette caisse ... Sic vos non »obis . .. 

Si Bruxelles a uagné en population et en richesses, il en est <le même de 
presque toutes les autres villes du pays~ la population aussi y est augmentée. 
En admettant que celte augmentation serait proportionuellerneut plus forte 
poul' Bruxelles 1 H en résulterait une aufpnenlalion de oonsormnation qtd profite 
directement aux provinces et au Trésor, mais indirectement 1 et pour une quotité 
bien exiuuë, à la caisse municipale. 

Plus la cousounnation el les débits seront considérables à Bruxelles, plus le 
concours <les étrangers et la population y seront nombreux I plus les provinces y 
garrnei-ont, et le Trésor public aussi. Celle ville supposée le centre d'une urande 
consommation, ce sont les provinces qui, chacune dans la sphère Je ses pro­ 
ductions, y placeront une plus crande quantité de leurs produits. Bruxelles est 
le hazar , les provinces y étalent. 

La prospérité et la splendeur de Bruxelles enrichissent les provinces plus que 
la ville. 

li y a sans cloute beaucoup de richesses à Bruxelles , mais les richesses des 
individus n'augmentent pas dans la même proport iou les revenus de la caisse 
communale. 

Si, depuis 1830, le produit des taxes municipales a éprouvé une majoration 
considérnhle , c'est bien plus le résultat de l'augmentation dans la hase du Iarif. 
que celui de la population. 
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De 1819 ù 1839 la taxe sur les vins fol porlée pat· hectolitre 
de , 

Sm' les spir'itucux de. 
Sur les hœufs , pa1· tète i de. 
Sur le Fourrage do. 
Sur l'avo ine de 
Sm· le charbon .de . 

·Malr,-ré celle aur~-ineulaliou de plus du double, la recette est très-souvent 
restée en dessous des besoins de 1830 ù 1833: il y eut, comparativement à 1329, 
une diminution de recette de 1~286\476 francs i sur les produits cumulés des 
taxes municipales et. du droit de navignt ion . 

Sous un au Ire point de vue, 1830 ne fut poiut favornble à la caisse munici­ 
pale Î puisqu'après déduction du subside fourni pat' le Gouvernement 1 la ville 
reste à découvert de fr. 183,038 68 es, payés à la population ouvrière , qu'il a 
fallu oceupcrou salarier dans l'intérêt de la sùreté publiquo , et cela indépendaru­ 
ment de frais de toutes espèces, nécessités, pendant l'attaque de la ville, par l'ar­ 
mée hollandaise et des travaux de 1·epava[p!, reconstruction de pouls, etc., ctc., 
exécutés après la retraite de celle armée. 

A ces énormes dépenses extrnordinnires est venue se joindre une augmenta­ 
tion des dépenses annuelles et ordinaires résultée du nouvel ordre de choses et 
de la position nouvelle qu'il a faite à la villo ; la comparaison des budgets de 
lfü~3 ii 1837 démontre que celle auamcnlation était déjà 1 po111· 1837, de plus 
de 4301000 francs par année. 

Il est ainsi démon lré que l'obératiou des finances municipales est [e résultat 
d'une nécessité de position et d'événements qu'il n'a pas été au pouvoir de l'ad­ 
ministratiou locale de détourner ou de ne pas subir. 
Li caisse co rnmunale ne relire du nouvel ordre de choses qu'une lé/Jère aug­ 

mentation dans le produit de ses taxes; comme nous l'avons fait observer I la 
splendeur de Bruxelles est directement , cl en premiè1·e ligne, avantageuse aux; 
intérêts industriels <les provinces et au fisc. 

Le tableau comparatif des contributions foncière, personnelle el des patentes 
que produit la ville <le Bruxelles, permet de se fixer sur l'importa nce des sommes 
que celte ville verse aunuellement au Trésor. 

Le contingent pour le principal seulement fut pour : 

10 t.8 à 2-~ )) 

H !S2 à 20 )) 

10 lHl à 22 )) 

4 IH à g )J 

0 -W à 0 70 
0 15'.2 ù 4 )l 

FONCIER, l'EllSONNEL. I'A l'E~TES. 

- 
1836 . 496,262 9'10,073 169~ti27 
1837 . ts20, 119 9;56,477 220, 0..23 
1838 . ~!~6~902 9G9 3118 27~-S,886 ' 1839 . . , 548/271 970,988 2-14.,879 

Or. comme l'évaluation au Bud3et de 
En foncier . • 
En personnel . 
En droit de patentes . 

l'État pou!' 1840 est 
fr. 17,232184:2 )) 

S,2i5.2.7 42 )) 
:218711000 )) 

On doit reconnaître que la ville de Bruxelles pnyc à elle soulo . environ ·11se de 
la conrribut ion personnelle du pays. 
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Environ 1110c <les paleutos. 
Euviron 11:H0 d~ la contribution foncièi e . 
Chacune <les années suivantes, les cont.ingents clans les contributions foncière 

cl personnelle, et sans cloute aussi des patentes, continueront à augme nter , 
puisqu'il esl c011n11, dès à présent, que onze cent et une maisons de nouvelle 
construction deviendront successivement imposables de 18-10 à 18-18, indépen­ 
damment de celles qui s'élèvent tous les jours. 

Et la part pom· laquelle la ville contribue dam les produits des contributions 
mdirectes est dans une proportion beaucoup plus considérable encore. 

La conservation du crédit de la capitale, si utile à l'industrie des provinces 1 

:,,j protluct ive pour le Trésor de l'État. ne saurnit être une chose indifférente' 
pour la L~lJÎt-,lature; elle comprendra qu'il faut se hàter d'autant plus à amener 
une solution favorable i (1ue la ville se verrait dans l'impossibilité de fouruir ses 
contingents dans la construction du Palais de Justice cl de la station du chemin 
de r('I' (Ill Sud. 

Elle comprendra que lu cession ù l'État <les collections scientifiques apporte­ 
nan t à la ville . avec les bûlirncuts tJUÎ les contiennent. serait un acte d'utilité , I 

uénérale. 
La majorité du conseil communal, cédant à une cruelle mais impérieuse né­ 

cessité; et considéran t que le Gouvernement a les occasions el les moyens d'en­ 
richir les collections scientifiques bien au delà de ce que perrnetlenl l11s ressources 
hornées de la ville 1 a volé en principe la cessiou de ces propriétés, sauf en ce 
qui concerne les écuries de la Cour I l'Observatoire et le terrain dcrr-ièro le Pa­ 
lais du Roi , mais à la condition que ces collections et leurs a113mcnls ne pour­ 
raient être déplacés de Bruxelles ~ ni être aliénés 1 sauf l'échange ou ven les de 
doubles. 

Ces propriétés immobilières se composent 
1 ° Des bâtiments du musée et de leurs dépendances. 
Ces bâtiments dits de la Cour, formaient le palais qu'ont occupé 1 sous la domi­ 

nation autrichienne 1 les 3ouverneurs ('l les capitaines rréufraux de la Belgique, 
dirrnités dont furent revêtus le prince Chai-les de Lorraine, et , après lui, l'archi­ 
duchesse l"1a1·ie-Christinc d'Autriche 1 mariée au duc de Saxe-Tesschen. 

Celte propriété fut cédée à la ville de Bruxelles en exécution du décret mi­ 
péria l du 9 avril 18 ll 1 suivi de la prise de possession établie pal' le procès­ 
verbal de remise qu'en fil le directeur des domaines, en date du l3 aoùt 18ll. 

Les dépendances de ce palais comprennent la chapelle et l'habitation du con­ 
cic1'p,-e, le bâtiment de l'or an3erie (lui fait face à celui du Musée. 

Le manég e et quatre écuries surrnontés (le chambres et de beaux gremcrt. 
ayant leur entrée par une grande porle ~ sur la rue du Musée; ù côté de cette 
entrée se trouve une maison ayant sortie sur la rue du !\Jusée, cotée section 7. 
u0 1058, acquise par la ville, suivant acte devant notaire Dupré , en date du lU 
février 183~. 

Le Palais de l'Indusuie fut lJùli aux frais de la ville en 1828, 29 et 30; la 
dépense de celle construction s'est élevée à la somme de fr. 661,YJOO 39 es. 

Tel est l'ensemble de celle superbe propriété qui ne comprend pas moins <le 
17 /2Cfü mètres carrés 1 faisant 22.7 i0:57 pieds, dont 6,8.27 mètres ou 89 .,7U:5 pieds 
carrés de superficie bâtie ; l'ensemble est estimé valoir 4.174,000 francs, 

Les détails descript ifs de cette propriété et les hases de cette estimation se . J>i,tr~ ', l 
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t rouvent consignés dans un rapport raisonné d'experts n otoiremcut connus pour 
des hommes probes cl capables 1 et qui sont même chargés des estimations des 
propriétés ,'-i emprendre pour compte de l'État el uéces saires à la construction 
du chemin de fer du Sud , 

Cette estimation de la valeur du sol , si l'on considère que 
ques ont été faites, rue Pépinière, à raison de . fr. 

Au boulcvard , de 
Huc Midtlelecr, de . 
Rue Bodenbrouck . de 
Rue Fossé-aux-Loups 1 de 
n uc de Berlaimont, de 
Place de Louvain , de 

des ventes publi- 
4 22 du pied 
5 à G >> 

5 ,'t 7 )) 

14 85 l) 

10 )) )) 

3 )) )) 

15 )) )) 

Pu-c, JYo .! 

Le taux moyen <le ces ventes est <le fr. 9 08 es du pied. 
L'estimation <les experts est inférieure à ce taux moyen, alors même que les 

avautacres de la situation et autres sont eu faveur des bâtiments et dépendances 
du Musée. 

Dans le chiffre de leur estimation ne sont pas compris l'ameublement niles pem­ 
turcs des dômes et statues J telles que l'Hercule , celles de la case du 1~rn11d esca­ 
lier de l'hémicycle, les troplulee et les bas-reliefs d'll, fronton. 

Ces objets sont Je grande valeur, sous le double rappo1 t de l'art et de l'ori­ 
gine de leur auteur, Deluaue , qui était hel3e. 

Une estirnaliou faite par un statuaire et jointe aux pièces, porte celte valeu ,. 
il 172,000 francs. 
2° Bion que l'aliénatiou d'immeubles, volée en principe par le conseil com­ 

m unal , soit restreinte aux bâtiments et dépendances du Musée , la cornruissiou 
mixte , dans la prévision 4ue d'autres immeubles appartenants à la ville, pom·­ 
raient éventuellement faire aussi l'objet de la transaction en tre la ville et l'État 1 
a voulu se procurer des notions exactes sur la consistance et valeur de ces pro­ 
priétés, tels qne les bâtiments, les cours, les écuries et remises où sont placés 
les chevaux el équipages de Sa Majesté , en face de l'école militaire formant 
l'angle <les rues de Caudenberg et <le la Montagne-des-àvcugles. 
La ville en est propriétaire aux termes du décret du 27 juin 1810; la conte­ 

uuuce de ces cours el bâtiments est <le 3)097 mètres , soit 40,730 pieds carrés, 
dont 1,8:57 mètres ou 11,3;31 pieds en bâtisses. 

Les experts ont estimé la valeur des bâtiments ù la somme 
de . fr. 

Celle du sol à 

Ensemble. . fr. ')(;)9 6(,)0 c.J.- ~ •• )) 

Ce qui revient à fr. 5 50 c\ du pied. 
3° La plaine derrière le palais de Sa Majesté, enu-e le boulevard cl le prolou­ 

uement des rues Verte, Pépinière et Ducale. Celle plaine est d'une contenance 
de 41-457 mètres, soit 58;6:22 pieds, en ce non compris le prolongement des­ 
<lites rues; elle appartient à la ville, comme ayant fait partie des anciens rem­ 
parts. Les experts en ont porté la valeur ù 322)240 francs, soit à fr. 5 50 es du 
pied. 
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4° Le terrain servant à l'emplacement de l'observatoire 1 d'une conteuaucc• 
de 714Œ.3 mètres ou OB,17,1 piods , est estimé valoir 1 dans sou état actuel I mais 
uon compris le bàtiment 1 '.2~H~;5:22 Francs , soit ù 3 Francs du picd ; cc terrain 
appartient i'l la ville par suite d'achats qu'elle a faits pom la formation de ses 
boulevards. 

Et les frais de ln construct ion du bàtiuruut principal 1 payés pat· la caisse corn­ 
munale . se montent à fr. H:5.060 89 c~. ' , 

Le chiffre vlobal des estimations de ces propriétés se 
monte ù. . fr. 

Celui des peintures des dômes , des statues 1 des trophéos , 
des bas-reliefs, etc., etc., à , 

li fout y ajouter les sommes payées par la ville, pour la cons­ 
truction du Palais de l'industrie 

El pour la construction de l'Observatoire . 

Ce qui donne une valeur en immeubles de. 

661 ,~i00 n 

145\068 89 

Parmi les collections scientifiques appm-tenantes à la ville, le Musée occupe le l'ottcctwn., ,c11,1,1,fi- 
• ,. (jU('~ 

premier ranG; cette collection se compose de 3G9 tableaux 1 dont le catalogue 
imprimé en 1U39 1 chez Bols-Wittouck , indique le sujet et nomme les auteurs. 

Depuis l'impression <le ce catalogue ~ la commission administrative du Musée 
a fait l'acquisition d'un superbe tableau peint par Jean de Maubcuge , cette pièce 
se trouvait Ù Liége, 

Au n° 3,H> commencent les tableaux peints par des artistes modernes : 350 
environ appar tienneut à l'école ancionue , 70 a des artistes vivants. Il est parmi 
ces derniers des choses très-remarquables et du plus haut intérêt, pat·ce qu'elles 
indiquent les p1·og-rès de l'école flamande depuis la rérrénfraliou de l'art en Bel­ 
lJique. Dnus celte inestimable collection, on trouve 110 tableaux d'histoire, la 
plupart de s1·a11Jc dimension et peints par les hommes les plus célèbres <les 
diverses écoles, tels que: 

7 Rubens. 4 Franck, Florus , et plusieurs uutr es 
5 Yandyck. maîtres flamands. 
3 Jordaens, 3 Titien. 
G Chnmpegnc , Philippe. 4 Paul Véronèse. 

12 Crayer. 2 Guido. 
6 Üllo Venius. 2 Calahressc. 
1 Uclbein. 1 Guerechino. 
l Lai resso. 1 Albano. 
1 Schut. 2 Bassano. 
4 Van Loon. 1 Procaokcini. 
2 Van Tulden. 1 Barr ochio. 
1 Looberg. 1 Carlo M.a1·ollo. 
3 Bakereel. 1 Tintoret. 
2 Maes. 1 Sasso, Ferrato et divers autres de l'école 

italienne. 

Enfin quelques tableaux de l'école française 1 tels que Lesueur 1 Vonet. Vanloo, 
~lip,-nard, Jean de Maubeuge, 
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JJ,Ji[rnthc·qur 

Celle catér,01·ie est spécialement consacrée à l'élude des artistes qui se desti­ 
nent à IH peinture historique. 

Elle est regardée comme formant la plus belle partie du salon et le caractère 
monumental clu ~luséc. C'ct.t celte masse de gTaudcs cl belles toiles qui a assigné 
au Musée de Bn,xdl('S le nwa disliuGué qu'il occupe pa r111î ceux de l'Europe. 

ll a fallu des événcmcn ts tels (JUC la révolution frnnça ise et tiCS suites , pour 
pouvoir former un pareil cusernblo ; il serait maintenant <le Loule unpossibilité 
de pouvoir n\1111ir encore une aussi nurnbreuse cl aussi belle collection de ta­ 
bleaux dhialoire , intéressante pour l'art. ci poul' ln r,loirc nal iona!c. 

Les belles toiles historiques sont toutes placées dans les galcri<•s des souve­ 
ruius cl ne sont plus ;\ la merci des amateurs. 

Où trou ver e11 effet: des Hub<·us. V nndyck , Paul Y érou èse ., Craycr 1 et c., etc, 1 

en aussi t3nmù n orulire ! Ce acnre de tableaux ne se trouve jamais ù acheter 1 il 
est hors du commerce. 

Une autre cnléf,Ol'Îe de tableaux <lu l\Jusée 1:,c compose <hi tableaux de g-em·c~ 
au nombre de 80 c1ni1·011, dont la plupart sont des tnbl cau x de 1Hix 1 qui au­ 
raient une répulation el une valeur bien supérieures 8°ÎI::.. se trouvaient entre les 
mains de pet·wnncs intéressées à les foire valoir. 

La 3c catéuorie <le tableaux du Musée 1 au nombre <le 2() pièces cnviron . cour­ 
pi-eud les poruaits , don! plusieurs sont très-beaux el quelques- uns curieux 
sous le rapport historique. 

70 tableau" environ composent la galerie dite gothilJtte, collection infiuiruent 
précieuse sous le rapport de l'histoire Je l'art de la pci11lurc eu Bclgit1ue. 

Le ~lusce c&l un ensemble Je aloircs de na lions diverses, mais don lune bonne 
partie soul bclr,cs. 

La valeur numérique <le cet ensemble est considérable: et d'autant plus pré­ 
cieux, qu'il 11c serait plus possible <l'en former un pareil; sou appréciation doit 
avoir pour base 1 le mérite; la rareté 1 l'origine ou l'école, el le uorubre des ta­ 
hleaux ftirlllant une aussi curieuse collection. 

La bibliothèque publique de la ville de Bruxelles est composée de trente 
mille ouvra3cs environ 7 pour l'appréciation <lesquels on peul consul tel' le mé­ 
moire joint aux pièces. 

La première section Je lit bibliothèque cornprcud les livres <lits ùw1t,,nahles; celle 
collection est belle 1 autant par le nombre que par le choix des volumes; elle est 
mèrne unique au puys, il se t'ai L impossible de la former. surtout telle qu'elle existe. 

Une autre comprend la collection des bibles et les livres théolog ique». En 
polyl)loltes 1 nom possédons celles qui sont les plus précieuses. Chaque littéra­ 
turc a sa bible spéciale. La collcctiou des bibles est immense ~ nous avons les 
principaux livres liturgiques de toutes les é3lises. 

Celle des concordances est d'une richesse remarquable. 
La bibliothèque possède tous les recueils des conciles nénéram:. d spéciaux 

pom· toutes les uations ; tous ces recueils 1>011l au gTa11<l complet i bien condi­ 
tionnés et de la meilleure confection. 

Le chap ilrc des pères de ré(jlisc 1 grecs el Iatins , est de la plus haute impor­ 
tance; elle nous est venue du musée Billarmin , ce qui doit en foire connaitre 
Je mérite et la valcnr. 

Les livres les plus précieux <lu droit canonique se trouvent pa1·111i les incu­ 
nables. Celle collection est belle et précieuse parce qu'elle offre une série corn­ 
plrlc de ces documents. 
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Le droit public et naturel est. complet, )a biliothèque pvss<~ch• toutes les col­ 
lections de traités de paix et de diplômes 1 tant aénéraux que spéciaux. 

La collection des lois barbares l'Pst également; celle du droit coutumier li l: 
l'est pas autaut 1 mais, po11r le droit coutumier français el belne, elle ne laisse 
rien à désirer. 

On y trouve les meilleurs ouvrages des criminalisres J\,\.llcmaune el <L\nB'lr~~ 
terre. La collection des livres du droit cr iminel est admirable. 
Quant à l'histoire do la philosophie . la réunion en est bien composée. 
La section sur· l'économie politique est satisfaisante; clic a de remarquable 

qu'elle se fait distinguer tant pat· les livres modernes que par les anciens , et se 
compose des meilleurs ouvrages en la11gue française. 

La science atlmiu istrntive ne présente que les anciens ouvl'ages. et les sciences 
physiques rieu de remarquable. 

Le chapi tre de l'histoire naturelle corn men ce par Plinc ; il s'y trouve les édi­ 
tious les plus rechci-chécs et du plus Leau choix. 

L'histoire de la médecine est très-bien composée. le chapit re de l'anatomie 
comprend des ourragcs qui se vendent à des prix très-élevés. 

En chimie la bihliothèq UC est aussi a vautagcusemeut composée qu'il est pos­ 
Hihle de l'être. 

Et si parmi les ouvra3es astronomiques modernes nous ne comptons que De­ 
lambre, la partie ancienne a été bien formée; peu de collections offrent plus 
d'intérêt que la nôtre. 

La collection des architectures anciennes est curieuse ; elle est de grande va­ 
leur el indispensable pom· les artistes: les recueils, que nous possédous en n1·,111d 
nombre 1 sont d'autant plus iuléressauts , qu'ils concernent presque tom le pays. 

Aucune bibliothèque du pnys ne possède u ne collection d'ouvrages militaires 
aussi belle et aussi nombreuse, el dont le mérite est établi par le haut prix. 

Celle de lhisto ire des arts est HWffUÎfiquc; elle comprend les livres les plus 
rares en italien, allemand 1 flamand et hollandais. 

Vînut à I rente mille gravures toutes auciennes , cl la plupart des anciens maîtres 
de l'école flumande , appartiennent à celle collection. 

Tous ces exemplaires sont <lu choix le plus heureux 1 tant. pour les arnvures 
que f>Ou1· la condition extérieure des volumes. 

Les belles-lettres, la géographie, la chronologie 1 l'histoire , la B'énéalogie, 
les autiquités , l'histoire littéraire ~ bibliographique cl <les sciences 1 s'y trouvent 
représentées par des ouvrages curieux, tous de mérite I plusieurs très-rares el 
précieux, el dont Lous les exemplaires sont du premier choix. 

Le Musée d'histoire naturelle se coinpose <le plus de 291000 oh jets 1 qui se ré- 11,;:VII'•' 11!1l11n•//,, 111 
•. o/Jjt>lf uo·es, m1cw11r 

parussent : "" eu,.,,.,,,. 

En mammifères 
oiseaux . 
reptiles. 
poissons 
mollusques. 
crustacés . 
arachnides. 

~26 
2\808 

750 
:337 

3,900 
125 
üO 

A REPORTER, -7 }506 
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En insectes. 
zoophytes 
fossiles . 
collection anatomique 
herbier . 
minéralogie i minéraux 

>> roches . 
armes . vêtements de sau va{:cs <:l curiosités 
bibliothèque'. volumes 

Tüta 1. 

7\()Û(j 

6 mm \ 

1Ji.O 
510 
100 

u.oco 
a.soo 
11680 

92 
150 

29,(H!B 

Dont la description spéciale et détaillée pm· règuc et classes se trouve d aus le 
relevé ou étatjoint aux pièces. 

Cette collection remarquable par le nombre , l'est davantage encore par la 
rareté ~ le bon choix et l'excellent état <l'entretien des objets qui eu font partie i 
œ cabinet est l'un des plus riches el des plus variés que l'ou connaisse. 

Si le cahinct de physique n'est pas à la même hauteur que les autres l il n'en 
a pas moins une valeur réelle , qui n'a pas été portée au delà d'un juste prix, e11 
la fixant à l(S,000 francs. 

Telles sont les propriétés et leurs estimations sui· lesquelles il est essentiel qu<' 
le Gcuvcrnemeut et la ville s'entcnden 1. · 

Hruxelles . le -4 mars 184(). 

L'L:c!wvi·n (aisant fonctions de .Bou,rymestr·e., 

Signé., V AN VOLXEM 1 FILS. 
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ANNEXE N" XXX \'l. -~---- 
IDùrct ou 9 tnlril HH l. 

( Ilecueil des lois, tome XII, pngo 307, ) 

Sut· le rapport de notre Miuistre des Finances, relatif aux bâtiments uatio­ 
u~ux occupés par les corp'i administratifs et judiciaires, duquel il résulte que 
l'Etat ne reçoit aucun loyer de la plus {lTan~le partie de ces bàtiments ; quo néan­ 
moins notre Trésor impérial a déjà avancé des sommes considérables pour leurs 
réparations; que ['in lérè! particulier de chaque département, autant que celui 
de notre Trésor 1 serait qne les départcmeuts , arronclissem enls et connuunos , 
fussent propriétaires desdils édifices I au moyen de la vente qui leur en serait 
faite par l'Élat, et rlout le prix capital serait converti en rentes remboursables 
par dixième; 

Vu les lois des ~3 octobre 1790, 7 février el. 6 août 1791, l'art. 11 de la loi 
<lu 24 aoùt 17931 et l'avis de notre conseil <l'État, approuvé par nous le 3 nivôse 
an XIII I la loi du 11 frimaire an VU I ensemble les arrêtés du Gouvcmement 
des 26 ventôse et 27 floréal an VIII, cl du 2~ vendémiaire an X., et notre décret 
du 26 mars 1806; 

Considérant que les bâtiments dont il s'agit , n'ont pas cessé d'être la pro­ 
priété de l'État; 

Voulant néanmoins donner une nouvelle marque de notre munificence im­ 
périale à 110s sujets de ces départements I en leur épargnant les dépenses qu'oc­ 
casionneraient tant l'acquisit ion desdits édifices que le remboursement des 
sommes avancées pal' notre Trésor impérial. pour réparations , 

Notre conseil d'füat entendu; 

NOUS AVONS DÉCRÉTÉ E1' DÉCI\BTONS CE QUI SUIT : 

ART. 1 cr. Nous concédons aratuitemcnl aux départements, arrondissements 
ou cornmunes , la pleine propriété <les édifices cl bâtiments nationaux actuelle­ 
ment occupés pour le service de l'admiuistration , des cours cl tribunaux el de 
l'instruction publique. 
AnT. 2. ta remise de la propriété <lesdits bâlirnents sera faite par l'adminis­ 

tration de l'enregistrement et des domaines, aux préfets, sous-préfets ou maires. 
chacun pour les éta blissernen ts qui le concerneu t. 

AnT. 3. Cette concession est faite à la charge par lesdits départements, arron­ 
dissements ou communes, chacun en ce qui le concerne, d'acquitter à l'avenir 
la contribution Foucière et de supporter aussi ù l'avenir les grosses et menues 
réparations 1 suivan t les rèr,fos et dans les proportions établies pour chaque lo­ 
cal, par la loi du 11 frimaire an VII, sur les dépenses départementales i 
municipales et communales 7 et par l'arrêté du 27 floréal an VIU, pour le paye­ 
ment des dépenses judiciaires. 

ART. 4. li ne pourra , à l'avenir 1 être disposé d'aucun édifice national en 
faveur d'un établissement public, qu'en vertu d'un décret impérial. 

Notre crrand juge; etc. 
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\\~E\E '.'\0 XXX VIL -,~--- 

.:tctr be rrmisr i1r I'unrirnne Q!our, rtf. 

Ccjourd'hui treize aoùt mil huit cent onze, nous soussigné 1 ,lean-Baplistc 
Ilobillard , directeur de l'curcgistrement et des domaines au départemen t de la 
Dyle, eu exécution du décret impérial <ln 9 avril deruier , portant concession 
5ratuite aux départements, arrondissements et communes, de la pleine pro­ 
priété des édifices et bâtiments nationaux, actuellement occupés pour le service 
de l'administration. des cours et tribunaux et de l'instruction puhlique . avons 1 

par ces présentes, fait remise à la ville de Bruxelles , représentée pour l'ac­ 
ceptation, par 1\1. De Neek , adjoint <le M. le maire , du 8 <lu présent mois 1 

savoir : 
1° Du bâtiment de la ci-devant abbaye de Caudenberg , avec ses appat-Ieuances 

el dépendances, dont fait partie une petite maison y tenant et comrnuniquant , 
présentement occupée par le sieur Bouillé, professeur du Lycée, dans lequel 
bâtiment et dépendances le Lycée <le la ville <le Bruxelles se trouve établi; 

2° De l'édifice et bâtiments nommés la Cour, servant ci-devant de palais aux 
rrouverneurs des Pays-Bas, avec l'orangerie, la maison qui se trouve au hout. 
sur la rue, présentement occupée par le sieur Bachelier, professeur du lycée., 
ainsi que les jardins, terrasses et cour en dépendants. 

Lesdits édifices, bâtiments el jardins occupés pour le muséum, la bibliothè­ 
que publique, les écoles de droit et de médecine, et les plantes servant à 
l'instruction publique. 

Pour par la ville de Bruxelles jouir des objets à elle cédés 1 conformément 
audit décret impérial du 9 avril dernier I à la charge par elle d'acquitter ~t l'a­ 
venir la contribution foncière , et de supporter les grosses et menues répara­ 
Lions, suivant les règles et dans les proportions établies, poul' chaque local, par 
la loi du 11 frimaire an VIII sur les dépenses communales. 

De laquelle remise, nous directeur des domaines et adjoint de maire, sous­ 
signés , avons fait el rédigé le présent procès-verbal en double expédition. 

Signé, H.-J. DE NEEK. ROBILLt\.RD. 
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ANNE\.E N" XXXVHI. 

fmrfrs be In Qtour. -- Illéîrct bu 3 avril 131 O. 

= 

AI\TICLE PREMJLfl. 

Les casernes, hôpitaux , manutentions , eorps-de-garde et autres bâtiurents 
militaires. portés dans l'état annexé au présent décret 1 sont donnés en toute 
propriété aux villes où ils sont situés. 

A.RT. 2. 

La remise desdits bâtiments el établissements militaires sera faite en vertu de 
décrets spéciaux qui seront rendus poul' chaque ville, sur le rapport <le Notre 
Ministre de la Guerre , et d'ici au Jor juin. 

ART. 3. 

Au Jor juillet prochain, les villes entreront en possession desdits bâtiments; 
elles seront chargées de leur entretien, et, à cet effet, elles devront porter, dans 
leur budget, une somme au moins pareille à celle qui est indiquée dans l'état 
pour les réparations. 

AnT. 4. 

Les officiers du génie ne seront chargés <le la direction des travaux à faire 
aux. établissements militaires , que dans les places de guerre. Les ingénieurs <les 
ponts et chaussées en seront chargés dans les villes de l'intérieur? et les archi­ 
tectes dans les grandes villes. 

ART, 5. 

Les villes ne pourront disposer , sans notre autorisation, d'aucun des bâti­ 
ments militaires. Toutes les fois qu'elles les emploieront à une autre destination 
que celle qui leur est affectée, elles seront chargées de pourvoir au lot3ernent 
des troupes qui se trouveront dans leur enceinte. 

Le tableau annexé à ce décret ( voir Bulletin des Lo'Ù, 4° série, 11°s 38~ et 
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7202) contient sur les cessions faites ù la ville de Bruxelles les renseignements 
suivants : 

- 
Dépensi, 

CASURNES. 
BATIMllNTS 

VILl,ES n svsxus ANN 11BI.LE nuhtau-e«. 
de s -- ,. - -~--~- 

n on <lt"s 
htitiment~ •• 1 

' .; l~J'A~Tf.fll!C " L ,l V .1. 1. F.ll I h. " ~ ~ " ., "C 

remis ~ ::, " a..~ 
FOR1'1 FIJ:ES. ~-~- ~~~----- a ~ ~ 

HUES. 
Ilât1m~11ts, 1 Hommes. 

'6., "0 0 <J1 
AUX Yll,LES. Bâtiments. Hommes./ Cltcvaux <C ~ .;J ;:; (.)" 

>Il ;.: p., "0 

Bruxelles ... 1,74!i,15() 58,0:!7 2 :1,200 l ~00 800 1 1 1 30 

1 

1 

' 

----iiliiiiJjlo-<Q~MI---- 



( 219 ) 

,\~:.-,/E'Œ N° XXXIX. 

!l!:rtrnits bn ~f,rct impfrial bu 16 septembre 18 l 1. 

TITRE 1er. - DISPOSITIONS GÉNÉilALES. 
A11.î1CLE PREMIER. 

Les bâtiments ou établissements militaires qui appartiennent aux communes 
sont et demeurent placés : 

1° Sous l'administration de notre Ministre de l'Intérieur 1 dans tout cc qui 
tient aux travaux et dépenses, à la conservation des immeubles et du mobilier 
qui en dépend , à l'exercice des droits et à l'accomplissement des obligations des 
cornmunes , <l'après les décrets de concession , 

2° Som l'administration de notre l\Jinistre de la Guerre, dans tout. ce qui tient 
au rapport des travaux avec le logement ou le service des troupes, au service et 
à la police militaires dans les bâtiments ou établissements 1 el à l'exécution des 
clauses stipulées par les décrets de concession, à la charge ou en faveur du Dé­ 
partement de la Guerre. 

Aar. 2. 
Les bâtiments ou établissements militaires des places de guene qui appartien­ 

nent aux communes seront administrés conformément aux rè!}les établies ci-après, 
lill'ell. 

Ceux des villes non fortifiées qui appartiennent soit aux: communes, soit t't 

l'lttat, seront administrés conformément aux règles établies ci-après, titre 111. 

Tll'IŒ III. - DES VILLES NON FORTIFitES. 
CHAl'ITRE l'REiUIER., - UES IlATllllENTS llIILl'rAIRES A LA CUARGE DES COJl!UUNES. 

§ 1er. Des tranaue et de la conserva lion. 

AnT. 27. 
Les travaux 1 l'administration et la conservation des bâtiments ou établisse­ 

ments militaires qui appartiennent aux communes, et des effets d'ameublement 
qui en dépendeut 1 seront, dans les villes non fortifiées 1 comme dam les places 
de guene, soumis aux rèrrles prescrites, titre II 1 sauf les modifications ci-après. 

ART. 28. 
Conformément à l'art. 4- de notre déorct du 23 avril 1810 1 le commandant (Ill 

3énie et le directeur <les fortifications seront remplacés? pour la direction des 
travaux , par les ingénieurs ordinaires et en chef des ponts et chaussées ou par 
les architectes des communes 1 el 1 pour le service et la police militaires dans les 
bâtiruents , par les commissaires ordinaires et ordonnateurs des lJUerres. 

Les gardes du uénie y seront entièrement remplacés par les conservateurs et 
les portiers-concierges. 
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ART. 29. 
Les visites ordonnées par l'art. 3 seront faites et les procès-verbaux si5nés par le 

maire) le commissaire <les guerres et l'ingénieur ordinaire des ponts cl chaussés. 

An-r. 30. 

Les directeurs des fortifications resteront uniquement cbaq;és de faire les ins­ 
pections ordonnées par nos décrets de concession, aux époques qui seront ré­ 
glées par notre .Ministre de la G uerre , et suivant le mode déterminé ci-après, 
§ ][. 

Pour ce service i les villes de {l'at'nÎson dépendront des directions du 3énie, 
d'après la carte et le tableau que notre Ministre de la Guerre en fera dresser i en 
suivaut , autant que possible, les limites des divisions militaires et des déperte­ 
ments ou arrondissements. 

§ Il. Des inspecti·ons. 

A1\T. 31. 
Les inspections que les directeurs des fortifications doivent faire, aux: tenues 

de l'art. 30, seront spécialement employées : 
1° A indiquer, sous les mpporls militaires, et d'après les clauses des décrets 

de concession, les travaux et dépenses qu'i I importe le plus de proposer dans les 
projets de l'année suivante; 

2° A examiner sous les mêmes rapports, et d'après les mêmes clauses, le 
travail fait en vertu du buJget de l'exercice courant ou antérieur. 

3° A vérifier si les clauses de nos décrets de concession et les dispositions <le 
l'art. 5 de notre décret du 23 avril 1810, relatives aux travaux de démolition 
et de construction , distribution ou destination nouvelle 1 ont été bien et dùrnen t 
exécutées. 

ART. 32. 
Dans chaque ville de garnison, le directeur des fortifications fera une iuspec­ 

tion détaillée des bâtiments ou établissements militaires, et de la partie d'ameu­ 
blement qui dépend du service du génie. 

1l sera accompagné, dans celte visite , du commissaire des guerres, <lL1 maire 
et de l'ingénieur des ponts el chaussées. Il rédigera et SÎIJnera 1 conjointement 
avec eux, un procès-verbal d'inspection constatant le résultat de sa visite et des 
renseignements qui lui auront été donnés sur les points déterminés en I'mtiële 
précédent. 

Il transmettra copie de ce procès-verbal, avec ses observations particulières. 
au préfet et au commissaire ordonnateur. 

JI adressera copie du tout à notre Ministre de la Guerre, avant son r11pport 
1{e11éral d'inspection. 

Arrr. 33. 
Les préfets et les commissaires ordonnateurs feront, de leur coté : les I m,pec­ 

rions nécessaires pour s'assurer , en ce qui les concerne, de l'exécution de notre 
décret du 23 avril 1810 1 de nos décrets spéciaux de concession et des lois et 
rè3lemenls sur le logement et le service des troupes; et ils rendront compte au 
Ministre de la Guerre des résultats de lem· visite. 
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LorSlJUC le Gouvernement conçut la pensée de doter le pays d'un obscrvatorre 
astronomique, le conseil de régence, sur la proposition de M. De Wellens, 
alors bourgmestre <le Bruxelles, résolut, dans sa séance du 9 février 1826, que 
des démarches seraient faites auprès du Roi, afin que cet établissement fùt ériué 
à Bruxelles. La députation des Étals de la province npprouva cette résolution 
le 8 avril, et le 8 juin suivant intervint un arrêté royal par lequel les plans-pro­ 
jets présentés par la ville, furent approuvés. 

D'après cet arrêté royal, la dépense, d'abord évaluée à 201000 florins, fut sup­ 
portée par moitié entre le Gouvernement et la ville, mais cette somme n'ayant 
pu couvrir que les dépenses préliminaires, les travaux furent interrompus. Le 
3ouverneur du Brabant méridional , par sa dépêche du 26 juillet 1828, invita 
l'administration communale à prendre les mesures nécessaires pour faire pour­ 
suivre les travaux avec toute la célérité possible, afin que le bâtiment fttt bien toi 
en état de recevoir les instruments d'astronomie dont S. M. avait fait faire l'ac­ 
quisition. 

Sur l'observa lion faite par le collége qu'il n'y avait plus de fouds , qu'il fal­ 
lait. nécessairement créer de nouveaux moyens, 1\1. le gouverneur répondit par 
sa. dépêche du 23 aoùt 1828 1 que S. M. avait manifesté le désir que l'observa­ 
toire fût achevé promptement et que, puisque le Gouvernement avait déjà ac­ 
cordé 10,000 florins et pris à sa charge une somme <le 2;5.000 florins, pour 
acquisition d'instruments, ainsi que le traitement de l'astronome fixé à 4,000 
florins, on était en droit <l'espérer que la ville ferait achever l'observatoire à ses 
frais. 

Cependant, parsa lettre du 6 septembre, le collége répondit que la ville était 
dans l'impossibilité absolue de fournir les fonds nécessaires , que l'achèvement 
des travaux exigeait encore environ -10,000 florins, et que 1 vu la Fâcheuse posi­ 
tion financière de la ville, le Gouvernement était prié de prendre celte somme 
ù sa charge. 

Après une assez longue correspondance avec l'autorité provinciale, le couserl 
de régence prit, en sa séance du US novembre 1828., une résolution qui avait 
vour objet de demander au Gouvernement un prêt I sans intérêt, au montant 
de 20,000 florins 1 remboursable par 4,000 florins d'année en année. 

Cette demande fut accueillie par arrêté royal du 9 mars 1829. En ce moment 
il reste encore à rembourser 8,000 florins sur le prft dont il s'agit. 



Le devis g-ér1éral dressé par l'architecte de la ville , élevait les 
frais de construction de l'observatoire à fi. 71,447 12 c= , laquelle 
somme s'est trouvée être réduite, en conséquence 1 <les rabais ob- 
tenus par ra<ljmlicalion des travaux , à Il. Gl,48.2 04 

A l'époque du 1 cr mars W31 ~ il avait été payé aux entreprc- 
IH'Ul'S . 5k\00O >) 

Eu sorte qu'il restait ù payer. u. :5,9il2 04 

Dans l'étal dobération où se trouvaient les finances de la ville , l'administra­ 
lion sollicita et obt int , par arrêté <lu résenten <lute du 21 mai 1831 ~ une avance 
de ~i00O flnri ns sur les fonds mis à la disposition du Département de l'inté­ 
rieur. Celle a vance a été remboursée le l er août 1B34. 

Au Butl{}et municipal de 183;5, le conseil communal avait volé un crédit de 
12.000 francs pour travaux indispensables aux bâtiments de l'observatoire; mais 
c11 suite d'une correspondance a vcc le 1\1 inistre de l'Intér ieur , ce crédit a été tenu 
,\ la disposition <lu Ministère, à charge pal' lui de faire exécuter ces travaux et 
<le clôturer le terrain par un 3rillage. 

Par lettre du 6 février 1836, le collége <les bourgmestre el échevins adhérai, 
la demande forrnéc par le Ministre, d'incorporel' au jardin de l'observatoire lo 
terrain triangulaire planté et y attenant, mais à certaines conditions. 

Pal' une autre lettre du 17 septembre 1838~ ce collége , se référant aux condi­ 
tions énoncées en sa précédente , au torisa le ~liuisll'e de l'In térieur à faire co11s­ 
truire sur le terrain précité un cabinet magnétique. 

Enfin, le eollé~e ayant appris que l'on était occupé à construire une loge porn· 
le concierge de l'observatoire à côté de la grille d'entrée, rappela que 1 pour cet 
objct , l'autor isation <lu conseil communal était ét:ralement requise; l'adrniuistrn­ 
tion centrale ayant reconnu le droit Je propriété de la ville, soumit le plan do 
celte loge au conseil. 

Tels sont les faits principaux que constate l'état de la correspondance iuter­ 
venue entre la ville et l'autorité supérieure, relativement à l'observatoire. 
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AN,.,Œ\E N° X.LL 
-~ 

IHHIJOTlltQrn, AI\RRTÉ DU 8 PU\'IOSE A~ XI, 

-- 

Paris, le 8 pluviôse an XI de la r-épublique. 

Le Gou vernemcnt de la république, sur le rapport du Ministre de l'Iutérieur ~ 

AHRÊTE : 

ARTICLE PnEru:IEn. 

Immédiatement après l'orgauisation des lycées, les bibliothèques des écoles 
centrales sur lesquelles les scellés auront été apposés, seront mises à la dispo­ 
sition cl sous la surveillance Je la municipalité. 

AR'I', 2. 

JI sera nommé, par ladite municipalité , un conservateur de la bibliothèque 
dont h• traitement sera payé aux: frais de la commune. 

Aer , 3. 

1l sera fait <le tous lei, livres de la Libliothèquc , un état certifié véritable , 
dont le double sera envoyé au Ministre de l'Intérieur, par le préfet du Dépat'­ 
t crnent. 

ART. 4. 

Le Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

le premier consul, signé, BONAP Al{TE. 
PAR LE PRE!IIIER CONSUL, 

Le secrétaire d'État, 

Signé) Hugues-B. MAnEr. 

Contre-signé: CuAPTAL. 
Poua cons CONFORnrn : 

Le fflùdstre de l'Intériem· J signé, CuAr'rAL. 

Poua .AMPLIATION ; 

Le conseiller d'État charge' de La diveetier; et de la su r ceiliau« 
de L' iustructior: publiq11e, 

S(qnéJ Fou ne ROY. 

;,7 
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nmLJOTIIi:QUB ET COLLRC'l'JOî\S, 

Paris , le 22 septembre 180B. 

Jù 1lliniatn be 1' Jntérieur, à J11cssieurs kz préfets bit1 llUpartcments. 

1\loNsrnun u Pni'iFwr ~ 

Par arrêté du Gouvernement du 8 pluviôse au XI ( '.28 janvier 1803), les 
bibliothèques des ci-devant écoles centrales ont été confiées à la surveillance 
des municipalités des villes où ces écoles avaient été établies, et la dépense 
<lesdites bibliothèques mise à la charge des mêmes villes. Les autres collections 
d'objets relatifs aux arts et sciences , formées p1'cs des écoles} ont d1l naturelle­ 
ment avoir le uuimc sort q1to los hi:blz"otheq1tes) quoique , dans le temps J il n'ait 

1 I • .I I l d eto rien. statue a cet ega,r ,, 
Sa Majesté Impériale , en arrêtant, pour 1806) le budget de plusieurs com­ 

munes, a décidé qu'avant d'adopter celui qui lui sera présenté en 1807, il lui 
serait fait un rapport particulier et détaillé sur les dépenses qu'entralne l'ad­ 
minislra tion des bibliothèques 1 des musées, des cabinets d'histoire naturelle. 
des jardins de botanique et autres établissements de cc G·cnrc dont les frais 
sont supportés par les villes qui les possèdent. 

Celte mesure, prescrite pour quelques-unes des villes deveuues , par l'arrêté 
<lu 8 pluviôse an XI, oonscrvat.rices des collections des écoles centrales , me 
parait devoir être appliquée à toutes les autres communes qui jouissent du même 
avantage en vertu dudit arrêté. Les villes où il u'a vait point. été et où il n'a pu 
être établi d'écoles ceutrales , et qui cependant ont conservé des bibliothèques 
et autres collections , soit parce qu'elles les possédaient avant 1790 1 soit parce 
qu'elles ont été mises en possession des dépôts formés dans leur sein pendant la 
révolution, doivent èualemcnl pourvoit· ù leur entretien. Il fout donc exiger 
qu'elles se conforment aussi, en cette circonstnnce, aux dispositions arrêtées pat· 
Sa Majesté. Ainsi 1 Monsieur 1 lorsque les conseils municipaux des villes de votre 
départ ernent où il y a des bibliothèques ~ des musées 1 des cabinets d'histoire 
naturelle , des jardins de botanique et autres col lections scientifiques, s'occu­ 
peront de former le budget des dépenses uénérnles de leur commune pour 1807, 
et à l'avenir 1 vous voudrez bien leur prescrire d'extraire de ce budget cl de 
porter sur un état. séparé les dépenses votées pour chacun des établissements 
<.JUC je viens de désigner. lis ajouteront quelques détails sur l'importance des 
collections 1 l'étal de leur conservation, leur utilité pour les villes, et la néces­ 
sité de pourvoir à leur entretien 1 suivant la facilité et les ressources des com­ 
munes. 



Je dois ici vous foire remarquer combien il est nécessaire r1uc les différentes 
villes qui possèdent dos bibliothèques, en forment le c<1Lalogue. L'arrèté du n 
pluviôse prescrit cette mesure li l'c\gard des hiliothèques qui Iaisn icnt partie drs 
collections <les écoles contrales , et cxisc qu'une copie de œ catalogue me &01t 

envoyée. Déjà quelques communes ont rempli cette obligation d'une manière 
satisfaisante. Il est ù désirer que toutes, même celles qui n'avaient pas d'écoles. 
s'y conforment , non-seuleme n t pour leurs bibliothèques . mais aussi pour les 
autres collections d'objets de science et d'nrt q u'ellcs peuvent posséder. Au moyen 
de ces catalogues, Sa Majesté pourrait jut~er de la plus ou moins grnnùe iru­ 
portance des établissements, cl conséquemment déterminer avec plus de facilité 
les fonds nécessaires à leur entretien. 
Je recommande particulièrement l'objet de cette circulaire à vot re attention. 
Ilecevez , Mousieur , l'assurance de ma parfaite considération. 

Le chef de ln deu.i·ieme division. 1 

Signé_. J.-P. i\JEUVlLLE. 
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Qfrttïlil o'nn uu'moirc ronrrrnun; ks tlroitt; on 601ttH'na·mr-11t sur lo 1.!libliotl)rqfü 
~c ln ui1k be ûrurrllr». 

Brux ellcs , le B avril 18'3/l. 

.la i l'hou neur de sou mettre i't ~I. le ~]inîsLre de lIntérieur quelques considé­ 
rations propres ù établir les p rétentions du Gouvernement sur une partie 
importante de la bibliothèque de la ville de Bruxelles. Si elles ne décident pas 
péremptoirement ln question, elles sont peut-ôuc de nature ,\ amener des résul­ 
tats plus décisifs 1 ou du moins :.\ faciliter les nét_;ocialious entamées avec la ré­ 
gence. 

La bibliothèque de Bruxelles était , avant la domination Frauçaise , nou pas 
une propriété communale 1 mais domaniale. Les livres imprimés étaient dans l,l 
111ên1e condition que les manuscrits sur lesquels personne n'élève de réclamation. 
Tout cc qui a été enlevé à celle bibliothèque 1 antérieurement à la domination 

impérin le , fa donc été ù l'État. LP.s objets enlevés ainsi, et d'autres provenant 
de dépôts élran3ers, ù Bruxelles 1 au moment de leur restitution, 011t dù être 
rendus à l'État cl non pas ù lu ville de Bruxelles. 

Ces propositions sont incontestables. 
Il existe, il est vrai , un décret impérial, dont j'1anorc les termes , qui crée 

une bibliothèque communnle , mais il 1ù1 pas pu céder à la ville que les objets 
existants !tic et nunc dans la susdite bibliothèque, et il a nécessairement défini 
cette session. 

Cela posé, voici trois faits iuiportants ù recueillir : 
1 °· En 18 U5, des commissaires envoyés à Paris pour reprendre les objets 

d'art qui nous appartenaient, ont envoyé à Bruxelles, avec des manuscrits et 
des tableaux, une certaine quantité de livres enlevés par les Français, au corn­ 
mencemcnt de la révolution. Ces livres furent déposés dans une chambre com­ 
muniquant avec la pièce où étaient les éditions du X.Ve siècle. Ils y restèrent 
jusqu'en 18:23. Pondant l'hiver <le cette année , M. de IJehr I alors commissaire 
de la bibliothèque, nacuère :Ministre résident aux lÜats-U1iis 1 s'occupa à en 
foire l'invcntaire , Celle liste , qui contenait au delà de :{00 numéros très-pré­ 
cieux. renfei-mait dc:i éditions rares du X V0 siècle. une série d'Alde . de romans , ' , 

aucieus , espagnols et français. des voyaoes. etc. Tous ces livres sont encore à 
la bibliothèque de Bruxelles \ où ils ont été déposés. 

En partant pour l'Amérique ~ 1'I. de Bchr remit celle liste à l\l. de Wellens , 
el il est fort probnble que ce ti tre est parmi les papiers de ce der nier. remis à la 
3ardc Je 1\1. Bosquet 1 syndic de sa faillite. 

'.2° En 18.2..2, il y cul une vente des doubles appartenants à la bibliothèque. 
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Le catalor,11e ne contenait aucun des l~ncs provenant de feu Gérard, et qui 
avaient été achetés avec les deniers de l'Etat. 1\1. de Behr a vérifié lui-même ce 
qui vient d'être dit avec 1\11\1. Lesbroussar t et Morel. 

Les livres provenant de Gérard sont donc à la bibliothèque de Bruxelles. 
Hien n'annonce que le roi Guillaume les ait donnés à la l\égencc, et comme 

ils avaient été acquis aux frais de l'lhat 1 il est de principe qu'un arrêté royal ne 
pouvait les aliéner au profit d'une régence. 

:1° Outre les restitutions ci-dessus désianécs, les commissaires envoyèrent 
une collection d'estampes, collection fort remarquable, formée <le plus de cent 
volumes. 

Ces objets, qui avaient été enlevés à d'autres localités que Bruxelles, ù des 
couvents et maisons religieuses I dont les biens avaient été réunis au domaine 1 
avaient donc été restitués pat· la France au domaine belge, en 1315, c'est-à­ 
dire; postérieurement à l'acte d'érection de la bibliothèque municipale. 

Où est l'acte d'aliénation, l'acte par lequel l'État renonce à sa propriété e11 

faveur de la ville? 
La ville est eu possess10n, d'accord , mais on ne saurait alléguer ici la pl'e­ 

scription ; d'ailleurs, la prescription n'existe pas ; qu'elle exhibe son titre, que 
sa propriété s'établisse clans des limites déterminées ; il est impossible qu'elle 
s'étende sur la partie importante que je viens de désigner. 

En dernière analyse, une portion précieuse <le la bibliothèque appartient à 
l'État 1 qui peut opposer ses droits aux exigences de la comrn une. 
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,\,'/NlffL N° XLIV, _____ .,,.,.._ 

Ufrioge et inuentoire i'lea :tabh'llltr, ~ 2lrrèt.é b117 trimnire an Vllf. 

;. - 

Eœtrca! d'un registre aux arrêtés du 5° bureau J 2c section ( ayant dans ses 
attri'huti'ons l'instruction puhl-i'que) 1 de l'admi'ni'slration centrale du oi-deoan: 
ddpartement de la J)yle) dn 18 ventôse an VI au 22 fo·ùnm)rc an VIII .. re­ 
posant au dépôt des arolii'ves du ,royamne. (Folio 108.) 

L'administra lion centrale, etc., 

Considérant que dans le 3Tand nombre de tableaux déposés dans le local de 
l'école centrale, il s'en trouve plusieurs qui ne méritent pas d'être conservés 
pour le musée , qu'il convient <l'en faire le triage, et que le moyen le plus propre 
de s'assurer qu'aucun bon tableau ne soit mis au rebut, est de confier cette 
opération à un jury, composé d'artistes et d'amateurs; 

Ouï le commissaire du Gouvernement, 

Arrête les dispositions sui vantes : 

ARTICLE PREMIER' 

Un jury composé de neuf membres fera le triage des tableaux déposés dans 
le local de l'école centrale; ses fonctions sont gratuites. 

Aar. 2. 

Sont nommés membres de ce jury, les citoyens : 
Lens , aîné. peintre ; 
François , peintre, professeur de dessin à l'école centrale; 
Janssens , sculpteur, membre <lu jury <les arts; 
Fottegill, rentier; 
Debieve , père, rentier; 
Leroy, peintre; 
Marneffe, marchand de tableaux ; 
Bosschacrt , peintre, 
Thys, r-estaurateur <le tableaux. 

ART. 3. 

Le ju1·y mettra au rebut les tableaux indignes d'être placés Jans le musée: et 
qui , sous aucun rapport, ne peuvent servir à l'instruction el à la curiosité pu~ 
blique , soit comme monument d'antiquité ou d'histoire. 
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Axr. -4. 

Un tableau ne pourra être rebuté que pai· dérision du jury composé de la 
moitié 1 plus un de ses membres. 

Il sera fait un inventaire des tableaux jugés Jignes d'être couservés ; ils y i,e• 
ront classés suivant leur genl'e distinctif que le jury pourra I s'il le juge couve­ 
nahle I subdiviser en plusieurs classes pour désigner le mérite des tableaux. ou 
désigner autant que possible les uoms des peintres. 

Il sera fait ésalerneul un inventaire des tableaux mis au rebut. 
Ces deux inventaires seront faits eu double et signés par tous les membres du 

jury; l'un restera déposé dans les archives de récole centrale I et l'autre sera 
remis à I'ndrn inistrntion centrale. 
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A.NNEXJ-: ~D X.LY, ------· 

- 
Les Consuls de la république, sur le rapport du Ministre de l'Intérieur. arrê­ 

tent ce qui suit: 

ARTICLE JlREMIER. 

l l sera nommé une commission pour former quinze collections de tableaux 
qui seront mis à la disposition des villes de Lyon, Bordeaux, Strasbourg , 
Bruxelles, Marseille , Rouen, Nantes, Dijon, Toulouse, Genève, Caen, Lille. 
.\layeucc , Rennes, Nancy. 

AI\T. 2. 

Ces tableaux seront pris dans le muséum du Louvre et dans celui de Ver­ 
sailles. 

Ain. 3. 

L'étal <le ces tableaux sera arrêté par le M inistre de l'Intérieur , et envoyé 
aux villes auxquelles ils sont destinés. 

ART. 4. 

Les tableaux ne seront envoyés qu'après qu'il aura été disposé, aux frais de 
la commune, une galerie convenable pour les recevoir. 

Le Ministre de l'Intérieur est chargé <le l'exécution du présent arrêté . 

PAR Lll Pl\EMIEll CONSUL l 

le Secrétm,',re d'État, 

Signé1 .MAR ET. 

Le premier Consut , 

Signé) BONA.PA.RTE. 
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A;-.NEXb: N° :XL\l. -·,,.,------- 
llru X(;llcs , IC' 1 e, (l\ ril 18 !O. 

\ JlOJSIEUR LE M1\InE OE lllHJXELLES. 

Son Excellence le Ministre de l'Intérieur me prévieut , Monsieur, par sa lettre 
du 21 mars, c1tie Sa Majestc l'Empereur a accordé à la ville de Bruxelles trente 
el un tablcaux , provenant du Musée Napoléon, et que M. le chevalier Denon, 
directeur général de ce Musée, est autorisé à mettre à ma disposition. 
Je vous invite , en conséquence , à faire prendre ces tableaux dans fa en pi tale 

par une personoe qui possède assez de connaissance pour en soigner la conser­ 
vation et le transport. 

Les habitants de Bruxelles verront dans cet acte de raunificence de Sa Majesté 
un témoignage bien flatteur de l'intérêt qu'elle daigne prendre à leur ville. 

J'ai l'honneur de vous saluer, 

Signé, D'ANETIIAN. 
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Jb:-iE'Œ i\0 XLVII. 

.Nous GnuAu 1m, pr.w la yrâce de Ïliet«, roi· des Pa,ys-Bas) prince d'01·m19e­ 
Nassau, 91Y.ind-duc de Luxcmbourq , etc., etc., etc. 

Voulant pourvoit· à la destination des objets d'arts et de sciences qui 1 pnr 
suite de l'issue slorieuse de lu dernière {fUCrre, sont rendus à notre royaumC'. 

Avons arrêté et arrêtons : 
Ar.TtCLF Prn.MlER. 

Les tableaux qui se trouvaient dans les églises qui sont encore destinées au 
culte, ou dans des établissements publics encore existants, seront déposés dans 
la place qu'ils occupaien t et confiés aux aardicns de ces édifices 1 à charge par eux 
de pourvoir à lem· conservation et entretien. Il sera dressé acte par les auto­ 
rités locales de la remise et de la réception et de l'état <le conservation de ces 
tableaux. 

ART. 2. 

Le surveillance de ces monuments des arts et de lem entretien sera désormais 
confiée à notre commissaire aénéral pour l'instruction publique et les sciences 
el arts. 

All'r. 3. 

Nous nous réservons <le fixer la destination ultérieure de tous autres tableaux 
ou objets Je sciences et arts dont il n'est pas fait mention au présent nrrèté ou 
qui, en raison de la suppression ou de la destruction des établissements qui 
les renfermaient ne peuvent y être replacés. 

AnT. 4. 

Notre commissaire nénéral chargé <le l'instruction publique, des sciences et 
arts , est chargé de pourvoir à l'exécution du présent arrêté. 

Donné à Laeken 1 Je 6 octobre 181~ 1 et de notr~ rèr,oc le deuxième. 

S(gné, GUILLAUME. 
PAR LE ROI, 

S/gnrJ, A. .-R. FALCK. 
Pouu A'UPUATION; 

Le secrétaire de la secrdtairerio d' É'tat) 
Signé, L. VAN GoBllELLE. 

Poun corn coNt'ORME : 

Le secretuire au departement de l'imlruction ries art» et 
tle« sciences , 
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No11s Gu1LLAtnrn 1 pa,1· la yrdce de Dùm) roi de« Pazp-Bas J prince tl'Onut,qc­ 
Nassaic, gt'(tnd-cluc de Lnmembourq , etc .. eto., etc. 

Vu l'article 3 de notre arrêté du 6 octobre 181 ~ ~ pal' lequel nous nous 
étions réservé de fixer la destination ultérieure de tous objets d'arts et tableaux 
ayant appartenu à des é3lises qui ne sont plus destinées au culte public ou ù 
des établissements publics qui n'existent plus; 

Vu l'adresse du aouverneLu de la province dAnvers , en date du 22 uoveru­ 
bre 18H5, appuyée par une députation de la ville d'Anvers 1 envoyée à La Haye 
expressément pour cet objet; 

Les considéra lions entendues de notre commissaire uérnfral pom· l'iustructiou ~ 
les arts et les sciences ; 

A vous arrèté et. arrètous : 

ARTICLI\ PRE~ilEP.. 

Les tableaux et objets d'arts et de sciences 1 enlevés ci-devant des province, 
méridionales et maintenant revenus de Paris, pour autant qu'ils ne seront point 
replacés dans les églises ou établissements publics où ils se trouvaient autre­ 
fois, conformément à l'article 1 el' de notre arrêté du 6 octobre derniel'. seront 
provisoirement réunis dans la capitale de la province à laquelle ils ont él{, 
en levés. 

An'r , 2. 

Les gouverneurs <les provinces .se concerteront avec les administrations muni­ 
oipales des villes capitales et les principaux artistos , s ur la manière dont pourra 
le mieux s'exécuter ladite réunion. Ils auront aussi soin que ces tableaux et 
objets d'art soient conservés en bon état , en attendant les mesures 3'énéra!es ,'1 
prendre à cet <lnard par notre commissaire rrénéral sus-nommé. 

Les voitures du convoi, arrivées ù Bruxelles, seront immédiatement dirigéts 
sur les capitales des différentes provinces dont les objets d'art \ qui se trouvent 
chargés sur chaque voiture .. sont oriui11nîrcs. 



AR"r. 4. 

Les objets d'art susuientiounés , originaires d'une ville ou endroit du Brabant 
nréridioual 1 seront provisoirement déposés et conservés au Musée de la ville de 
Bruxelles. · 

i\otre counuissaire w;néral pour l'instruction, les arts et les sciences, est chargé 
.le pourvoir à l'exécution du présent arrêté. 

Do11né à Ln Haye; le 2(5 novembre 1Bl5, 

Signé, GUILLAUME, 

PAR LE ROI, 

S(rpu!; A.-H. FALCK. 

Pouu AlUPLJATION; 

le 91·eflier de /a, secrettiirerie d'Etat~ 

Siç;né) L.-H. Eu~s ScIIov1-:1,. 

Pous corrs CON1''0RilIE : 

Le sccrëtaire 1w clt!pnrtemc11t des arts rt des seienccs , 

Signé, L. DE G i-:1rn. 
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nou inëicntiuc bes frnfo b\1bminfotmtion bcu colll.'ctil11115 bit1·s bu Jilhtséc , ainsi 
que ()CS fornu1 où ellee ee trouvent. 

( D'après les comptes de l 8,10.) 

BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE. 

Traitement annuel du bibliothécaire 
de l'aide . 

Frais do chauffage . . . • . 
Frais de nettoiement cl entretien de la propriété 
Papier, plumes, encre, cordes, etc, 
Reliure de livres 

. fr. 2,oon )) 
coo )) 
Gl 70 

102 67 
27 48 

12:! )) 

ToTAL. . fr. 2,904 85 

Le crédit annuel porté au budget de la "Ville est de 4,000 francs; cc qui en est resté 
a servi en achats de li vres placés dans les collections. 

CABINET DE PHYSIQUE ET D'HISTOIRE NATURELLE. 

Traitement du conservateur du cabinet de physique . . fr. 
du préparateur au cabinet d'histoire naturelle 
de deux surveillants, à 500 francs chacun. 
du concierge du musée, lequel se paye par moitié sur los fonds du 

cabinet de physique et <l'histoire naturclle , et pa1· moitié sur 
les Ionds du musée des tableaux, ci, pour six mois 

Frais de chauffage . 
Frais d'entretien des galeries. 
Achat d'objets nécessaires au préparateur 
Frais de cuisses reçues el ports d'envois 
Frais varia bles . . , 

317 40 
1,200 » 
1,000 » 

317 46 
144 52 
104 50 

1,702 42 
223 44 
20() 20 

TOTAL. . fr. 5,270 )) 

Le crédit annuel porté au budget de la "Ville est <le 8,500 Ii ancs ; cc qui en est resté a 
servi en achats d'objets pour l'augmentation des collections. 

MUSÉE DES TA13LEAUX. 

Traitement annuel du secrétaire de ]a commission administrative 
de deux surveillants a 500 francs chacun. 
du concierge du musée, 6 mois (voil' l'observation érniso 

<l'autre part). 

. fr. 200 » 
1,000 » 

Frais de chauffage . 
Frais d'entretien des galeries 
Papier, plumes, encre, ports de lettres , etc 
Dépensé en répurations a l'intérieur des galeries 

317 46 
421 75 
109 45 
23 06 

147 41 

TOT.AL, . fr. 2,220 03 

60 
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Le crédit annuel porté an budget de la ville est de 7,000 francs; ce qui en est resté , 
après déduction des dépenses prémcnl ionnées , a été ernploj é il l'acquisition el la rostau­ 
ration de tnhleanx , ainsi qu'a l'achat de nouveaux cadres, la dornro de cadres an­ 
ciens, etc. 

Au palais de l'Iuduslrie il y 11 un concierge rétribué par ln ville, à raison de fiOO franc, 
par an. 

Il est impossible de donner l'iudicalion des dépenses faites annuellement pour l'entre­ 
tien ordinaire et les réparations dites locatives des bâtiments de I'anoienue cour cl du 
palais tic I'Indust rie , vu que toutes ces dépenses se trouvent confondues dans les comptes 
annuels, quelquefois avec celles se rapportant ü l'augmentation ou l'entretien des objets 
réputés meubles, et très-souvent avec les dépenses qui ont eu lieu en réparations et en en­ 
tretien <les propriétés de la ville gcnéralement quelconques, un seul crédit nyaul à cet 
effet été ouvert aux budgets annuels, 

Faule de pouvoir donner u110 telle indication, on désigne ci-après les dépenses faites 
extraordinairement depuis 1833 à 1840 inclus. 

1833 f Ou vrugoa effectués dans les galeries du musée des tableaux 
' ( Rcstuurations faites aux châssis de l'ancienne cour . . . 

1884 f Appropriation d'une salle contiguë à lu galerie Rubens, 
( Placement de nouvelles gouttières . . . . . . . 

. fr. 55G 21:, 
4,682 03 

1,û69 2,3 
386 99 

'Onvrnges effectués au cabinet <l'histoire naturelle (armoires) , . • 844 49 
Réparations à la façade vers la rue du Musée, et des sculptures 2,494 41 
Travaux pour l'agrandissement des galeries du cabinet d'Iiistoire na- 

1835 < turelle . . , 8,424: 06 
Autres travaux: au même cabinet. 
Construction d'une cil erne dans l'avant-cour du palais de l'industrie. 
Réparations à l'intérieur de l'ancienne cour 

'Trayaux: aux bâtiments de l'ancienne cour. 
Solde des lm vaux d'agrandissement des galeries du cabinet d'histoire 

naturelle . 
J 830 ( Renouvellement de la toiture en ardoises du palais de I'Industr ie 

Réparations ù l'intérieur de l'ancienne cour , 
Construction d'une 2e citerne dans l'avant-cour du palais de l'indus­ 

trie . 

935 51 
3,708 60 
259 68 

G,069 77 

575 94 
4,267 75 
468 05 

4,215 28 

1837 Renouvellement de la toiture en ardoises du palais de I'Industrie 
(suite) 3,072 )} 

1838 l' 
1839 Néant. 
1840 

li 
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Itruxollus , le l"'' juin 1842. 

MESSŒURS' 

A l'approche du terme ordinaire des travaux de la Léaitilature 1 le conseil 
communal de Bruxelles vient vous prier , avec instance, de ne poiut vous sé­ 
parer sans avoir prononcé sur le traité fait, cnue le Gouvernement et lui, le 
5 novembre 1841. 

La situation pénible que votre résolution doit faire cesser s'est prolongée si 
longtemps 1 des considérations si rrravcs réclament enfin une décision 1 tant d'in­ 
térêts souffrent de l'attente et de l'incertitude, que nous espérons qu'avant la Hu 
de la session actuelle , vous ferez , Messieurs, de l'approbation <le ce traité 
l'objet de vos délibérations. 

Si nos vœux appellent avec tant d'ardeur une solution déûnitive 1 cc n'est pas 
seulement pour enlever les entraves qui, chaque jour, à chaque pas, ernbar­ 
rassent et paralysent l'administration locale dans l'accomplissement de devoirs 
qu'elle 11€ peut négli!Jer'; c'est aussi pour faire droit aux plaintes d'une classe 
nombreuse de citoyens qui demandent à grands cris le payement des créances 
dont la commune est 3revée. 

Et ces créances, Messieurs, vous en connaissez la nature et l'origine : c'est 
dans la révolution de 1830, dans celle révolution qui a fondé la nationalité 
belge , qu'elles ont leur source. Si Bruxelles succombe aujourd'hui sous le poids 
d'une dette énorme, c'est parce que Bruxelles a été le champ de bataille où l'in­ 
dépendance a été conquise, le théâtre des événements qui accompagnent les 
uran<les commotions politiques ou qui en sont la suite. 
Telle a été la cause unique des besoins qui ont commandé successivement 

deux emprunts , l'un de trois millions et demi, l'autre de quatre millions; telle 
a été la cause première des désastres qui élèvent à plus de quatre millions six 
cent mille francs le capital seul <les réparations ducs aux parties lésées. 
Tout le pays le sait, aux jours Je celle grantle lutte, Bruxelles n'était plus 

Bruxelles seulement; la Belgique entière y était représentée et se rrlorifie d'a­ 
voir pris part à I'œuvre de l'émancipation nationale i el cependant tout ce qu'à 
produit d'onéreux le conflit, où la cause commune 11 triomphé , pèse exclusive­ 
ment sur notre ville. 
Pour satisfaire à ces obligat.iona , dont une politique large et équitable devait 

étendre la solidarité au pays enlier, elle s'est enfin résignée à un douloureux sa­ 
crifice : une dernière ressource lui restait; c'était d'aliéner ses riches collections 
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scientifiques , et les vastes édifices où elles sont déposées. Le Gouvernement, qui, 
dans tous les temps, a reconnu qu'il y avait justice et nécessité de tendre à la 
capitale nue main secourable, a, le premier) en 1837 1 sngaéré l'idée lie cette 
aliénation : rn~rrociée avec une sollicitude qui a [pranti les droits de tous , elle a 
été conclue eu 1841 ., el elle n'attend plus maintenant que lu ratifical ion <les 
Chambres léaî~latîvcs. 

Puissiez-vous, Messieurs 1 ue pas différer l'examen <le cette mesure si urgente 
pour notre ville, pour les créauciers , pour l'État lui-même; que votre patrio­ 
tisme et votre justice préviennent les conséquences funestes <l'un plus lonH 
retard. La suspension des payements de la caisse communale, qui en serait 
l'inévitable résultai , non-seulement 1:cmhait l'administration impossible, mais 
elle réduirait des créanciers au désespoir, et leur ferait maudire une révolution 
qui aurait causé leur ruine i elle porterait atteinte au crédit de l'État et à celui de 
nos g:rancles cités; enfin elle humilierait la nation aux yeux de l'étranger qui, 
jugeant souvent d'un pays par sa capitale , se formerait de notre Belffique une 
opinion fondée sur la détresse de Bruxelles el sur l'abandon ou on l'aurait laissé. 

Veuillez, Messieurs 1 agréer l'assurance de notre respect. 

Bruxelles , le 1er juin 184~. 

( Sll'ivent les ,n'g Ju1,he1·es.) 
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